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I. Le contexte de la recherche : la question centrale du sens 
dans les nouveaux projets de territoire 

I.1. Des territoires sous l’influence de grands paradigmes 

A l’aune du nouveau millénaire, même si la mondialisation est devenue un phénomène a priori 

irréversible (Mattelart et Tremblay, 2003), les territoires expérimentent de nouvelles formes de 

développement (Alcouffe, Ferrari et al., 2002). L’ensemble de nos sociétés et la biosphère sont 
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désormais liées par des interdépendances mutuelles, la planète entière est devenue notre espace 

domestique où s’articulent les continents, les états, les régions, les territoires locaux. Les 

technologies de l’Information et de la Communication, en particulier Internet, ont accompagné et 

accéléré ce vaste mouvement d’ensemble, les idées, les chiffres et les images pouvant dorénavant 

traverser la planète de manière quasi instantanée.  

Trois paradigmes1 majeurs sont apparus pratiquement simultanément 20 ans plus tôt : celui de la 

globalisation économique néo-libérale à la chute du mur de Berlin en 1989, celui du développement 

durable avec le rapport Brundtland publié en 1987, suivi du sommet de la Terre à Rio en 1992, celui 

de la société de l’information, expression aux contours vagues, mais réactivée à l’occasion 

notamment du discours d’Al Gore en 1993 sur les Technologies de l’Information et de la 

Communication (TIC) (Miège, 2008). Si le premier s’est rapidement imposé à l’ensemble de nos 

sociétés, le deuxième est semble-t-il en passe de le rattraper, aidé en cela par les prévisions 

écologiques de plus en plus alarmistes et par la tempête économique et financière de 2008, toujours 

en cours, qui démontre l’incapacité des marchés à s’autoréguler. Les deux constituent de puissants 

mythes mobilisateurs qui donnent aux acteurs territoriaux des clés d’interprétation d’un monde 

toujours plus complexe et du sens à leurs interventions qu’ils peuvent ainsi légitimer. Le troisième 

paradigme, qu’il conviendrait mieux de désigner sous le vocable d’« économie numérique » (Rallet, 

2006) ou de « société des technologies de l’information » (Vitalis, 2007, p.168), constitue une 

révolution technologique en permettant la numérisation, le traitement et la diffusion massive et quasi 

instantanée de gigantesques quantités de données, et en démultipliant les possibilités d’interactivité, 

de mise en relation et de coordination.  

Parallèlement et en partie en réaction à ces changements d’ampleur planétaire, les Etats-nations ont 

progressivement réorganisé leurs systèmes administratifs et politiques et revu leurs politiques 

publiques territoriales. Ces réorganisations ont été particulièrement importantes en France sur ces 

quinze dernières années, avec une complexification croissante de l’architecture territoriale. (Bonin, 

Caron et al., 2001). 

On peut emprunter ici aux politistes le concept de référentiel d’une politique pour qualifier ces 

changements successifs d’orientation des politiques publiques (Muller, 2006) (Faure et Pollet, 1995). 

Selon Pierre Muller (op.cit., p.62), ces référentiels correspondent à des représentations de la réalité, 

des visions du monde, basées sur des valeurs et des normes, qui se déclinent ensuite en 

raisonnements logiques de causes à effets. Ce sont des constructions collectives d’un système de 

justification, qui donne un sens à l’action publique, qui légitime une autorité (l’Etat, le gouvernement 

                                                 
1 Dans « La Méthode », Edgar Morin (1991) désigne le paradigme comme un ensemble de croyances a priori, de manières 
de raisonner, de sens donnés aux mots qui vont de soi – sur lesquels on ne s’est jamais interrogé – et qui confèrent à nos 
jugements une valeur d’évidence, d’irréfutabilité. Des paradigmes différents qui se télescopent dans la communication sont 
ainsi sources d’incompréhension. 
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local, …) et qui situe l’individu et son environnement immédiat dans le monde. Ces référentiels sont 

alors retranscrits dans des textes de loi et des instruments opératoires nécessaires à l’action. Ainsi, 

dans le cadre de politiques publiques territoriales, des valeurs d’égalité se traduiront par des normes 

de redistribution entre territoires ou d’équivalence entre territoires dans les dispositifs de 

gouvernance. Des valeurs morales déboucheront sur des normes d’interdiction et de contrôle.  

Après une longue période d’aménagement centralisé, basé sur une hiérarchie pyramidale des 

territoires emboîtés en poupées russes, le milieu des années 1990 voit émerger le modèle du 

polycentrisme maillé de la Datar, offrant une vision égalitaire entre les territoires, qu’ils soient urbains 

ou ruraux, locaux, régionaux ou national. C’est l’époque des bassins de vie et des espaces vécus qui 

obtiennent une première reconnaissance institutionnelle en 1995 avec la notion de pays introduite 

par la loi Pasqua2. Cette loi est ensuite reprise et adaptée en 1999 par la loi Voynet3 pour renforcer 

la prise en compte du développement durable et la participation des acteurs. Toujours en 1999, la loi 

Chevènement4 a quant à elle fortement modifié le paysage français de l’intercommunalité en créant 

trois types d’intercommunalités institutionnelles selon des seuils de population (communautés de 

communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines). 

Au modèle de régulation croisée du jacobinisme apprivoisé où les services déconcentrés de l’Etat 

assouplissaient la règle avec les réseaux notabiliaires locaux (Grémion, 1976), succède celui de la 

négociation entre l’Etat et de nombreux acteurs locaux par le biais du contrat, décliné à différentes 

échelles (depuis les Contrats de Plan Etat Region jusqu’aux contrats de quartiers en passant par les 

chartes de pays ou les contrats d’agglomération) et basé sur des projets. Le slogan des pays, « un 

territoire, un projet, un contrat » résume assez bien la vision sur laquelle repose ce nouveau 

référentiel d’aménagement du territoire basé sur le principe de subsidiarité et le rôle régulateur et 

négociateur de l’Etat. 

I.2. L’interaction du développement local et de l’intelligence territoriale 

Les sciences de l’information et de la communication (SIC) ont commencé à véritablement 

s’intéresser au local et au territoire à partir du milieu des années 1980 avec la décentralisation et le 

développement des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) dans 

les collectivités territoriale (Pailliart, 1995d). Les recherches ont aussi été influencées par l’évolution 

des formes de développement territorial et des paradigmes dominants car ils modifiaient d’autant les 

rapports entre société, territoire et communication (Raoul, 2003).  

                                                 
2  Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire (LOADT) du 4 février 1995, dite loi Pasqua 
3 Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire (LOADDT) du 25 juin 1999, dite loi Voynet 
4 Loi n° 99-586 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale du 12 juillet 1999, dite loi 

Chevènement 
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Plusieurs objets ont ainsi été explorés durant cette période de la fin du 20ème siècle : les relations 

entre territoires et médias (Pailliart, 1993; Pélissier, 2002a), les réseaux NTIC comme vecteurs 

d’aménagement et de développement (Musso et Rallet, 1995; Bouquillion et Pailliart, 2003), la 

communication des collectivités territoriales et le marketing territorial (Cardy, 1997; Gastambide, 

2005; Pailliart, 2005). L’importance de la montée du paradigme du développement durable n’a pas 

non plus échappé aux sciences de l’information et de la communication. Des recherches ont par 

exemple été menées sur l’émergence des mots liés au développement durable (Petiot, 1994) ou sur 

la médiation des espaces naturels (Boillot-Grenon, 2003). 

C’est à cette époque qu’ont aussi démarré les premiers travaux en intelligence territoriale 

(Bertacchini, 2000) apportant un regard original des sciences de l’information et de la communication 

sur les processus de développement territorial endogène. Le sens donné à l’action collective 

territoriale par des processus informationnels et communicationnels occupe une place centrale dans 

cette approche. Yann Bertacchini définit ainsi l’intelligence territoriale comme « un processus 

informationnel et anthropologique, régulier et continu, initié par des acteurs locaux physiquement 

présents et/ou distants qui s’approprient les ressources d’un espace en mobilisant puis en 

transformant l’énergie du système territorial en capacité de projet » (Bertacchini, 2004a, p.3). 

L’intelligence territoriale nécessite donc un changement des acteurs du local dans le traitement des 

signes et des informations pour s’extraire des routines communicationnelles et rentrer dans une 

logique de projet partagé. Elle suppose aussi l’adoption d’une posture collective de veille territoriale 

afin d’anticiper les risques de rupture (Herbaux et Bertacchini, 2005; Bouchet, Bertacchini et al., 

2006). Le territoire est ici abordé selon une approche systémique (von Bertalanffy, 1968; Le Moigne, 

2006), c’est à dire comme « un ensemble d’éléments en interaction dynamique organisés en fonction 

d’un but » (de Rosnay, 1975, p.93). Selon Yan Bertacchini, le déploiement des TIC dans les 

territoires leur permet aussi d’émerger sur le web dans une dimension virtuelle, en cohabitation avec 

leur dimension physique, à condition cependant de les nourrir en contenus numériques, en « capital 

formel », par une approche d’intelligence territoriale. Le territoire virtuel devient ainsi pleinement 

porteur de l’image et de la mémoire du territoire et révélateur des liens au sein du territoire et entre 

territoires (Perrin, 2010). Cette cohabitation serait même « un préambule à toute politique de 

développement, qu’il s’agisse de politique de mutation territoriale, de reconversion, ou d’innovation » 

(Le Groupe Going et Bertacchini, 2004). 

Philippe Dumas précise qu’ « avec le concept d’intelligence territoriale, nous envisageons un saut 

qualitatif vers une notion identitaire qui affirme son caractère flou, mouvant, rétif à toute définition 

positiviste, mais qui permette en revanche de penser et de communiquer par rapport à la complexité 

à l’incertitude du monde socioéconomique contemporain … l’intelligence territoriale joue sur le 
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rapprochement entre l’intelligence comme processus cognitif et d’organisation de l’information, et le 

territoire comme espace de relations signifiantes » (Dumas, 2007, p.30).  

La décentralisation et l’émergence des pays ont offert un terreau favorable à ces processus 

d’intelligence territoriale fondés sur l’initiative et la mise en réseau des acteurs locaux pour imaginer 

leur propre développement (Bertacchini, 2000; Herbaux, 2002; Le Groupe Going et Bertacchini, 

2004; Bertacchini et Boutin, 2007; Bertacchini et Herbaux, 2007). Il y a eu en effet à cette période 

conjonction entre deux dynamiques de changement congruentes, celle descendante et normative, 

prescrite par la loi Voynet et celle ascendante portée par les territoires locaux. L’originalité de cette 

loi a été en effet d’encourager la coopération sans imposer a priori des regroupements et donc de 

périmètres non désirés. Les pays se sont alors créés sur la base d’un tissu social cohésif et de la 

volonté endogène d’un avenir partagé (matérialisée par une charte à forte portée symbolique) d’où 

découlait mécaniquement leur périmètre géographique (Angeon et Bertrand, 2009), comme l’indique 

l’extrait suivant5 du texte de loi (mots soulignés par nous même) : « Lorsqu’un territoire présente une 

cohésion géographique, culturelle, économique ou sociale, à l’échelle d’un bassin de vie ou d’emploi, 

les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui le 

composent ont vocation à se regrouper en pays. “II. - Le pays exprime la communauté d’intérêts 

économiques, culturels et sociaux de ses membres. Il constitue le cadre de l’élaboration d’un projet 

commun de développement durable destiné à développer les atouts du territoire considéré et à 

renforcer les solidarités réciproques entre la ville et l’espace rural. Ce projet prend la forme d’une 

charte de développement du pays ». 

Dans ce texte de loi, les mots n’ont pas uniquement une signification technique, ils sont aussi 

révélateurs d’une conception idéalisée du développement local sous-tendue par des valeurs comme 

la solidarité, la cohésion, l’élaboration d’un avenir partagé, la territorialité et le sentiment 

d’appartenance. Les guides d’élaboration des pays font référence à ces valeurs et à l’importance des 

mots : « Le terme de « charte » apparaît ici particulièrement riche de significations. Porteuse 

d’autonomie, mais également de responsabilité collective et d’engagement, la charte est un 

document à caractère officiel dont l’esprit apparaît cependant tout autant que la lettre » (ETD, 

DATAR et al., 2001). 

La création des pays a aussi déclenché une dynamique de mobilisation et de concertation 

permanente entre les élus, les acteurs publics et la société civile comme le souligne la Datar6 dans 

son éditorial du guide de mise en œuvre des pays : « La constitution d’un pays permet aux acteurs 

locaux de prendre en main le devenir de leur propre territoire…. Le projet est plus que jamais au 

cœur de la démarche de pays, initiée par les communes et leurs groupements. … À travers leurs 
                                                 
5 Article 22.-I de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire 
(LOADT) 
6 Datar : Délégation interministérielle à l'Aménagement du Territoire et à l'Attractivité Régionale 
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conseils de développement, qui associent leurs forces vives, qu’elles viennent des milieux 

économiques, sociaux, culturels ou associatifs, les pays contribuent à développer la démocratie 

participative sur leurs territoires, et à fédérer la population autour d’enjeux d’avenir partagés » 

(DATAR, 2004b). 

En pratique, ce rôle fédérateur des pays autour d’un projet partagé se heurte toutefois à des jeux de 

recomposition des alliances entre différents niveaux territoriaux, l’enjeu étant l’émergence éventuelle 

d’une collectivité chef de file (département ou région) du développement local (Guerin et Moquay, 

2009). De plus, les pays manquent de ressources pour affirmer leur politique vis à vis de structures 

territoriales englobées dans leur périmètre dont ils sont sensés coordonner l’action, comme les parcs 

naturels régionaux et surtout les agglomérations, mais qui disposent en pratique de moyens 

financiers et d’expertise ainsi que d’attributions de planification largement supérieurs aux pays (ibid, 

p.112). 

I.3. Les territoires locaux au défi de la rationalisation de l’action 
publique 

Vers les années 2005, la crainte du déclin économique de la France pousse le gouvernement à 

adopter un nouveau modèle d’aménagement, celui du district industriel, qui vient se superposer aux 

précédents. Alors que la logique antérieure reposait sur la cohésion territoriale, la redistribution, le 

développement local, mais n’arrivait visiblement pas à enrayer le déclin national, le nouveau 

référentiel mise désormais sur la compétitivité. Elle se traduit par une mise en compétition des 

territoires et des métropoles au moyen d’appels à projets pilotés par des agences (coopération 

métropolitaine, pôles de compétitivité, pôles d’excellence rurale, plan Campus, etc). Le changement 

de dénomination de la Datar en Diact (Délégation Interministérielle à l’Aménagement et à la 

Compétitivité des Territoires) symbolise ce changement de référentiel. L’Etat concentre désormais 

ses moyens en diminution sur quelques domaines et quelques pôles susceptibles d’entraîner 

l’ensemble du territoire national, en laissant aux régions et aux départements la responsabilité de la 

solidarité territoriale. Ce nouveau référentiel de l’Etat se traduit finalement par un mouvement de 

recentralisation avec la mise en œuvre d’une forme de gouvernement à distance (Epstein, 2009). Il 

n’intervient plus directement sur le terrain en appui aux commune par le biais de l’ingénierie publique 

mais il agit plus par des mécanismes à distance. Ceci se manifeste par une réorganisation lourde de 

l’administration étatique, par la mise en place d’outils et de procédures imposés aux territoires locaux 

pour accéder à des guichets financiers, par l’établissement de procédures de suivi et de contrôle des 

projets financés ainsi que d’indicateurs de performance. 

Enfin, cette réorientation politique s’accompagne actuellement d’une nouvelle réforme des 

collectivités territoriales (Nemery, 2009), dite « acte III de la décentralisation », qui prolonge l'acte II 
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de 2004, l’objectif restant de rationaliser la carte de l’intercommunalité en réduisant le nombre de 

structures intercommunales. Cela se traduit par un renforcement du pouvoir des intercommunalités 

dites institutionnelles et de planification, dotées d’une fiscalité propre et d’une légitimité politique 

indirecte7, au détriment des pays qui avaient une fonction de coordination et de contractualisation 

ainsi que des structures intercommunales qui avaient une fonction strictement de gestion (syndicats 

de gestion des déchets, de l’assainissement, …). Ces territoires d’intercommunalités institutionnelles 

englobent au 1er janvier 2010 94,8% des communes françaises et 89,1% de la population8.  

La loi de décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain9 a doté les 

intercommunalités d’un nouvel outil d’intervention, le Schéma de Cohérence Territoriale (Scot). Le 

Scot est un outil de planification territoriale qui repose sur un projet de territoire à dix ou quinze ans 

pour mettre en cohérence différentes politiques sectorielles locales en matière de logement, 

d’urbanisme communal, de transport et d’équipement commercial. Elaboré de manière concerté sur 

un périmètre établi au préalable à l’échelle de plusieurs communes ou regroupements de commune, 

il fixe des objectifs. Le législateur avait fait le pari que les territoires de planification des Scot 

rejoindraient progressivement ceux des territoires de projet (les pays) pour élaborer des stratégies 

spatiales cohérentes à l’échelle des bassins de vie, voire se superposeraient. Dix années plus tard, 

les résultats sont mitigés : dans la plupart des cas, les Scot et les projets de pays se sont souvent 

spécialisés sans se rencontrer et avec des périmètres différents, contribuant ainsi, comme nous 

l’avons vu, à la volonté actuelle de simplifier la carte de l’intercommunalité (Geppert, 2008, p.113).  

La mise en œuvre des politiques publiques territoriales s’accompagne aussi de « politiques de la 

représentation » (au sens cognitif, informationnel et communicationnel du terme), c’est à dire de 

dispositifs de représentation formelle de la réalité, comme l’a bien montré Jean-Pierre Le Bourhis 

dans ses travaux sur la gestion de l’eau et le risque d’inondation (Le Bourhis, 2004, 2007). Ces 

représentations prennent la forme de mesures, de chiffrages, de statistiques, de bases de données 

avec leurs modèles conceptuels et leur description sémantique, de cartographies avec leurs 

légendes imposées, d’indicateurs, de résultats de modèles. Le guide cartographique pour les 

Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (Sage) ainsi qu’un document règlementaire relatif 

à ces instruments10 constituent une bonne illustration du cadrage cognitif imposé par la politique 

publique de l’eau (SIEE, 1995). Ces représentations jouent un rôle fondamental pour l’Etat car elles 

permettent, notamment par le biais de la cartographie, d’imposer des grilles de lecture et 

d’interprétation d’une réalité complexe pour arriver à des représentations partagées à la fois de 

                                                 
7 Les intercommunalités institutionnelles sont dotées d’un organe politique, le conseil communautaire, composé d’élus, en 

particulier les maires, désignés par les conseils municipaux des communes membres. 
8 Source : DGCL (Direction Générale des Collectivités Locales) 
9 Loi Solidarité et Renouvellement Urbain n°2000-1208 du 13 décembre 2000, dite loi SRU 
10 L’annexe II de la circulaire du 21 avril 2008 relative aux Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux donne une 

« liste indicative des documents cartographiques à produire pour l’élaboration du Sage » 
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l’objet à gérer et de la communauté des acteurs concernés. Elles confortent aussi l’autorité de l’Etat, 

légitiment l’action publique et régulent les pratiques des acteurs du territoire. 

Paradoxalement, dans un monde dominé par des enjeux économiques et écologiques ainsi que par 

des flux informationnels à l’échelle planétaire qui pouvaient laisser croire à l’abolition des liens de 

proximité géographique (Eveno, 2004), les territoires intercommunaux aux échelles locales des 

bassins de vie et d’emploi deviennent la brique de base d’un développement plus durable comme 

l’indique Pierre Calame dans son livre sur l’œconomie (Calame, 2009). Ces communautés 

s’imposent comme le bon échelon territorial pour une médiation entre les individus et le monde, 

médiation nécessaire pour plusieurs raisons d’ordre écologique, économique, énergétique, social et 

de gouvernance (ibid, p.378-379). Pour qu’un territoire devienne acteur local dans ces processus 

globaux, cet auteur identifie trois étapes :  

- « L’entrée en intelligibilité », c’est à dire l’effort pour partager les informations et se doter d’une 

compréhension partagée de ce que l’on est et de ce qu’est le monde extérieur ; 

- « L’entrée en dialogue » qui est le préalable à la construction d’une conscience d’un destin 

partagé et transforme les relations de transaction en relations de confiance, la confiance étant 

une « notion fondamentale de la modernité » (Giddens, 1994) ; 

- « L’entrée en projet » qui donne une vision commune (versant de l’unité), la référence qui donne 

du sens aux actions locales (versant de la diversité) dans un contexte global. 

Ces trois étapes permettent de faire émerger trois niveaux progressifs et complémentaires de 

communautés : 

- une « communauté épistémique », proche du sens donné par Haas (1992), à savoir une 

communauté faite d’experts et de non experts qui produit des connaissances nouvelles basées 

sur des critères scientifiques ou techniques et utilisées ensuite pour définir des politiques 

publiques. Ce concept a été utilisé pour caractériser l’émergence de communautés à des échelles 

macro, comme par exemple un réseau francophone sur les savoirs botaniques (Millerand, Heaton 

et al., 2011). Mais nous pensons qu’il peut aussi s’appliquer aux processus locaux de planification 

territoriale quand des collectifs d’acteurs s’engagent dans des diagnostics partagés de leur 

territoire en préalable à un plan d’actions. 

- Une « communauté de destin » que l’on retrouve au niveau territorial quand les acteurs locaux 

arrivent à dégager, à partager et à entretenir dans le temps une même vision du futur du territoire. 

- Une « communauté d’action », c'est-à-dire dans notre cas l’ensemble des acteurs qui vont définir 

et mettre en œuvre les plans d’action pour atteindre la vision partagée à la base de la 

communauté de destin.  
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Nous voyons ici que chacune de ces trois étapes pose un défi de création de sens, que ce soit dans 

la compréhension individuelle et collective des situations, la contribution à l’élaboration d’un projet ou 

l’articulation avec l’action. C’est bien ce défi de sens que se propose de relever l’intelligence 

territoriale à travers une approche informationnelle et communicationnelle des processus de 

développement local (Bertacchini, 2010).  

La question est alors de savoir dans quelle mesure les territoires locaux soumis aux nouvelles 

normes descendantes et aux nouveaux instruments de rationalisation de l’action publique abordés 

plus haut sont en capacité à s’engager dans des démarches d’intelligence territoriale telles qu’elles 

ont pu être pratiquées par exemple au sein des pays. 

I.4. Vers un enjeu de sens pour l’intelligence territoriale ? 

Les premières définitions que nous avons données de l’intelligence territoriale soulignent 

l’importance du sens dans les processus d’intelligence territoriale. Cette notion de sens a été 

largement traitée dans les années 60 dans le cadre de la linguistique structurale (de Saussure, 

1979), et plus récemment, avec les tournants pragmatique puis de la sémiotique, en intégrant tout ce 

que commande la situation d’énonciation : l’intersubjectivité et le contexte dans les échanges 

verbaux, l’activité et l’intentionnalité des locuteurs, la circularité des échanges, les médias supports à 

l’interaction. Les signes échangés sont multiples, polysémiotiques, et ne se limitent pas aux signes 

linguistiques. L’action communicationnelle ne met pas en relation un sujet et un objet, mais deux 

sujets pris dans leur intersubjectivité. Comme l’indique Daniel Bougnoux, « C’est l’homme agissant 

sur (les représentations de) l’homme par le détour des signes » (Bougnoux, 1999, p.95). Dans cette 

approche pragmatique, l’information échangée dans l’acte de communication « ne circule pas de 

l’émetteur au récepteur comme un contenu passe d’un réservoir dans un autre » (ibid, p.94), mais 

s’inscrit dans un dialogue entre plusieurs mondes propres. Le sens résulte d’une construction 

personnelle et d’une médiation entre les sujets qui échangent, jamais prévisible à l’avance. Le sens 

accordé au signe perçu dépend de l’adhésion à un code pris au sens large, c’est à dire un système 

de significations partagées, une certaine culture, et ce système évolue avec les communications : 

« La communication produit du sens, et par conséquent les personnes qui s’échangent du sens 

produisent du sens ensemble (…) à force de produire ensemble, on finit par produire des 

changements, des évolutions dans les représentations qu’on se fait des choses. Mais cela n’est pas 

de l’action, c’est du symbolique » (Lamizet, 1994, p.145). 

Ramené au champ de l’intelligence territoriale, Yann Bertacchini associe la question du sens à celui 

de la territorialité, prise comme un véritable phénomène informationnel et communicationnel qui 

transforme un espace en un territoire (Bertacchini, 2002b) : « le territoire ne peut émerger que grâce 
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à la constitution de la territorialité construite dans une dimension de sens par l’interaction de l’acteur 

avec l’espace et avec les autres intervenants, au travers des trois dimensions physique, cognitive et 

normative / symbolique » (Bertacchini, 2000, p.103).  Cette question d’émergence du sens se décline 

selon lui de la manière suivante dans les trois plans d’un territoire entre des acteurs dotés au départ 

de référentiels multiples : (i) dans l’espace physique quand des acteurs s’approprient des ressources 

de cet espace partagé pour l’exercice de leurs activités, appropriation plus ou moins régulée et 

négociée au sein du réseau des parties concernées par ces ressources, (ii) dans l’espace logique 

quand les acteurs produisent, échangent et adhèrent à des représentations de la réalité territoriale 

(ses objets constitutifs, matériels ou conceptuels, et leurs relations), (iii) dans l’espace identitaire, 

quand les acteurs se référent à des symboles et des rituels partagés.  

Les territoires locaux qui semblent sortir renforcés de la nouvelle réforme des collectivités 

territoriales sont les intercommunalités institutionnelles. Relevant avant tout du code de l’urbanisme, 

le Scot qui constitue l’instrument principal d’intervention s’impose non seulement aux espaces 

urbains mais aussi aux espaces ruraux et aux espaces naturels situés à l’intérieur de son périmètre. 

L’Etat affiche d’ailleurs une volonté forte que l’ensemble du territoire national soit couvert par les 

Scot d’ici 2017 en prévoyant dans le code de l’urbanisme d’appliquer une règle de constructibilité 

limitée à toutes les communes françaises non couvertes par un Scot à cette date11.   

A la différence des anciens outils d’aménagement intercommunaux communaux et qui relevaient 

strictement d’une démarche d’urbanisme règlementaire, les Scot et les Plans Locaux d’Urbanisme 

doivent désormais se fonder sur un projet de territoire à moyen terme (10 à 15 ans) élaboré par les 

collectivités concernées. L’expression de ce projet est formulée dans le deuxième des trois 

documents constitutifs d’un Scot, le « Projet d’Aménagement et de Développement Durable ». Sa 

traduction règlementaire figure dans la troisième partie, dite « Document d’Orientation Générale ».  

L’extrait ci-dessous du code de l’urbanisme montre la nature avant tout fonctionnelle du contenu du 

projet de développement d’un Scot12 : 

« Le projet d'aménagement et de développement durables fixe les objectifs des politiques publiques 

d'urbanisme, du logement, des transports et des déplacements, d'implantation commerciale, 

d'équipements structurants, de développement économique, touristique et culturel, de 

développement des communications électroniques, de protection et de mise en valeur des espaces 

naturels, agricoles et forestiers et des paysages, de préservation des ressources naturelles, de lutte 

contre l'étalement urbain, de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques ». 

                                                 
11 Article L122-2 du code de l’urbanisme 
12 Article L122-1-3 du code de l’urbanisme 
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La référence dans le Scot à la notion de « projet » est porteuse de nombreuses ambiguïtés par 

rapport au slogan « un territoire, un projet, un contrat » qui caractérisait la mise en place des pays. 

Les comptes rendus des rencontres nationales des Scot13 montrent qu’un débat existe entre les 

tenants de documents à connotation strictement technique et ceux qui les considèrent comme des 

documents reflétant une vision politique de l’avenir du territoire et donnant ainsi du sens à l’action 

(DGUHC, 2005).  

Par rapport à la portée symbolique et signifiante de la charte de pays abordée précédemment, les 

textes règlementaires sur les Scot ont en effet une tonalité beaucoup plus technocratique. Il ne figure 

plus de références explicites aux notions d’espace vécu, de communautés d’intérêt, de projet 

commun, de solidarité entre l’urbain et le rural, même si cela peut être interprété en creux à la lecture 

des différents articles traitant du Scot14. Ainsi, le document règlementaire d’un Scot « détermine les 

orientations générales de l'organisation de l'espace et les grands équilibres entre les espaces 

urbains et à urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers »15. Ce même document 

« arrête des objectifs chiffrés de consommation économe de l'espace et de lutte contre l'étalement 

urbain »16. Le périmètre déterminé dès le début de l’élaboration d’un Scot doit répondre à des 

critères fonctionnels multiples et être validé par les élus selon des règles complexes de 

représentativité (nombre de communes, nombre d’habitants)17. Les personnes publiques 

obligatoirement associées à l’élaboration du Scot sont désignées18 et les engagements en matière 

de concertation avec les habitants, les associations locales et les autres acteurs concernés doivent 

être définis dès le départ19. 

La montée en puissance du paradigme du développement durable et sa reconnaissance en France à 

travers les lois récentes dites du Grenelle renforcent cette technocratisation de l’action publique en 

complexifiant les normes et la réglementation. L’extrait du code de l’urbanisme présenté ci-dessous 

illustre comment les enjeux du développement durable développés dans le cadre du Grenelle de 

l’Environnement ont accru significativement la complexité et les échelles des phénomènes à prendre 

en compte. Nous avons souligné les parties qui correspondent aux ajouts par rapport à la 

précédente version de l’article, datée du 1er janvier 1997.  

Article L.110 du code de l’urbanisme en vigueur au 6 août 2009 

Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité 

publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin 

                                                 
13 Site internet de la fédération nationale des Scot : www.fedescot.org/  
14 Articles L122-1-1 à L122-19 du code de l’urbanisme 
15 Extrait de l’article L122-1-4 
16 Extrait de l’article L122-1-5 
17 Article L122-3 
18 Articles L122-7 
19 Article L300-2 
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d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination aux populations résidentes 

et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à 

la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économe, 

de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réduire les consommations 

d'énergie, d'économiser les ressources fossiles d'assurer la protection des milieux 

naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la 

conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la 

sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les populations 

résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de 

déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de 

leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. Leur 

action en matière d'urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique et 

à l'adaptation à ce changement. 

De nouveaux mots, de nouveaux concepts (émissions de gaz à effet de serre, biodiversité, 

continuités écologiques, vont ainsi se propager par des opérations de traduction successives dans 

les sphères de l’administration nationale et locale, des associations environnementalistes puis chez 

les élus et les acteurs des territoires locaux, jusqu’à envahir l’espace public. Cette complexification 

de l’action publique va obliger les élus et acteurs locaux à identifier, formaliser et s’approprier de 

nouveaux objets de la réalité pour en faire des objets de gestion et pour légitimer dans leurs discours 

les interventions liées à ces objets. La désignation de ces objets par l’Etat affecte donc les processus 

de territorialisation et les phénomènes de territorialité car ceux-ci supposent d’effectuer « une 

interprétation cognitive des objets (distinguer, associer, mémoriser, intégrer) et de créer un univers 

cognitif qui donne sens à ses éléments » (Bertacchini, 2000, p.88). 

Enfin, le fait que les principaux instruments de planification et de régulation territoriale aux échelles 

locales (Scot, PLU) soient rattachés au code de l’urbanisme oriente fortement le profil des équipes 

coordinatrices, ainsi que les référentiels et représentations à l’œuvre dans les processus collectifs 

d’élaboration des projets de territoire. Du fait de ces évolutions en faveur d’une vision urbaine du 

monde et des changements dans la sociologie et les activités du monde rural, les organisations 

agricoles peinent désormais à s’imposer comme les représentants légitimes des acteurs et des 

espaces ruraux dans les nouveaux dispositifs de gouvernance territoriale (Guerin et Moquay, 2009; 

Petit, Barthès et al., 2010). Les services déconcentrés de l’Etat qui représentaient le monde rural au 

niveau départemental connaissent les mêmes incertitudes depuis qu’ils ont fusionné avec les 

services chargés de l’urbanisme et de l’équipement dans le cadre de la réforme de l’Etat. Ces 

évolutions amènent ainsi une difficulté supplémentaire pour arriver à des visions et des plans 

d’actions porteurs de sens pour l’ensemble des acteurs d’un territoire, c’est à dire qui reposent sur 
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une interprétation partagée de la réalité et des actions à mener par les uns et les autres pour agir sur 

elle (Agostinelli, 2004). 

Mettre en œuvre des processus endogènes d’intelligence territoriale dans ce nouveau contexte de 

l’action publique territoriale, plus normatif, plus technocratique, plus complexe et dominé par une 

vision urbaine, soulève ainsi des questions de sens qui se posaient auparavant avec moins d’acuité :  

- Comment des territoires identitaires peuvent-ils émerger de ces cadrages descendants, sur des 

périmètres imposés d’entrée de jeu et dotés d’une faible légitimité politique, sur des objets 

d’intérêt définis normativement ?  

- Comment arriver à fluidifier la circulation de l’information et à agir sur les situations de 

communication au sein de réseaux d’acteurs plus nombreux et aux codes plus hétérogènes pour 

arriver à une compréhension partagée des situations observées et des actions à entreprendre ?  

Mais d’un autre côté, ces injonctions descendantes de structuration de réseaux d’acteurs locaux 

autour de l’élaboration d’un projet de développement ne constituent-elles pas autant d’opportunités 

d’émergence ou de consolidation de territoires « intelligents » ? 

Ces règlementations imposent en effet un cadre procédural à l’action publique : à titre d’exemple, la 

réalisation d’un Scot passe obligatoirement par la définition des modalités d’organisation et de 

concertation, par un état des lieux initial, y compris de l’environnement, puis par l’élaboration d’un 

projet d’aménagement, et enfin par des mesures de suivi et d’évaluation des actions entreprises. Il 

en va de même pour d’autres instruments de l’action publique territoriale tels que les Schémas 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (Sage) ou les Agendas 21 locaux. C’est ce que les 

politistes appellent des « procédures constitutives » (Thoenig et Duran, 1996) ou encore des 

« politiques procédurales » (Lascoumes et Bourhis, 1998), à savoir des démarches voulues par l’Etat 

pour institutionnaliser et encourager l’intelligence collective locale en se basant sur le paradigme de 

la rationalité limitée (Simon, 1982). Cet encouragement à la coopération conduit à une forme de 

« communication obligatoire » (Thoenig et Duran, op.cit., p.603) sous peine pour les acteurs non 

coopératifs de se marginaliser. La formulation et la résolution des problèmes imposent ainsi un 

apprentissage collectif, à la fois cognitif et relationnel, une forme de « conceptualisation conjointe » 

(Ibid). Ces procédures requièrent aussi la création de dispositifs de représentations de la complexité 

territoriale (études, statistiques, cartographies, …) et la disponibilité de compétences en ingénierie 

territoriale20. 

Même si l’évolution récente de la doctrine de l’Etat vers une forme verticalisée de « gouvernement à 

distance » (Epstein, 2005) remet en question cet accompagnement des acteurs locaux vers plus 
                                                 
20 L’ingénierie territoriale a été définie par la DIACT (Délégation Interministérielle à l’Aménagement et à la Compétitivité des 

Territoires) comme « l’ensemble des concepts, outils et dispositifs mis à la disposition des acteurs du territoire pour la 
conception, la réalisation et l’évaluation de leurs projets de territoire » (Landel, 2007). 
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d’autonomie et de transversalité, il n’en demeure pas moins que des opportunités d’action collective 

subsistent, à condition que les acteurs locaux s’en saisissent au bénéfice de leur propre 

développement. Les ressources en ingénierie territoriale peuvent servir non seulement à la bonne 

exécution de procédures règlementaires mais aussi à améliorer la médiation au sein des réseaux 

d’acteurs locaux. De la même manière, les politiques de la représentation qui accompagnent le 

déploiement et la stabilisation de politiques publiques descendantes peuvent également être utilisées 

dans une logique d’ingénierie d’accompagnement de l’action collective locale. 

Ainsi, parmi les instruments de représentation de la réalité, ceux basés sur la dimension spatiale des 

objets et des phénomènes territoriaux nous paraissent présenter un réel potentiel de médiation et de 

création de sens. La question du développement territorial s’adresse, par essence même, à des 

phénomènes avec des ancrages spatiaux. A ce titre, ils touchent le domaine de la propriété privée et 

des dimensions sensibles, individuelles et collectives, comme l’identité, la territorialité, l’attachement 

aux lieux, aux espaces familiers, aux émotions, comme l’ont montré depuis longtemps de nombreux 

chercheurs en géographie sociale (Raffestin, 1987; Bailly, 1991; Di Méo, 1998). Communiquer sur 

l’espace, sur les territoires peut se faire, bien entendu, à l’aide de mots. Mais il y a aussi des choses 

qu’on ne peut raconter, faute de mots, ou difficilement. On peut alors les montrer à l’aide d’images, 

de représentations spatiales, pour arriver à en parler. Une analyse préliminaire des guides 

méthodologiques en ingénierie territoriale, et notre propre expérience de formateur dans des 

sessions de formation continue sur le développement territorial, nous amènent à considérer que le 

potentiel de médiation offert par la dimension spatiale des phénomènes reste encore largement 

sous-étudié et sous-utilisé chez les praticiens de l’ingénierie territoriale et de l’intelligence territoriale, 

même s’il existe des coûts réels à co-produire des cartes. Cette dimension spatiale ne permettrait-

elle pas ainsi à des individus ou des collectifs de tisser des liens entre les savoirs ordinaires et les 

savoirs techniques, entre le registre du proche et le registre du public, entre des problèmes micro-

locaux et des enjeux plus larges, et au final, à se situer et à s’engager dans le projet de 

développement du territoire ?  

II. Hypothèses et questions de recherche 

La présentation du contexte de la recherche nous a permis de positionner notre problématique dans 

le champ de l’intelligence territoriale, en nous focalisant sur l’articulation entre l’action publique 

territoriale descendante et l’action collective au service d’un développement endogène.  

Ce positionnement préalable nous amène à formuler un corps d’hypothèses qui portent à la fois sur 

une approche globale des territoires pris dans leur contexte englobant et sur des dimensions plus 
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pragmatiques qui relèvent de l’ingénierie territoriale, en les abordant du point de vue des sciences de 

l’information et de la communication. 

Hypothèse 1 

Les paradigmes dominants actuels (économie mondialisée, développement durable, société des 

nouvelles technologies de l’information) donnent paradoxalement toute leur importance aux 

territoires locaux (échelle des intercommunalités en France). C’est en effet à cette échelle que 

s’opérationnalisent les politiques publiques de planification et de gestion territoriale, elles-mêmes 

largement imprégnées dans leurs réglementations et leurs instruments cognitifs des paradigmes 

cités ci-dessus. Nous faisons l’hypothèse que les territoires locaux seront d’autant plus à même de 

s’affirmer dans ce contexte qu’ils arriveront à développer un processus d’intelligence territoriale 

endogène à l’occasion de la mise en œuvre de politiques publiques territoriales descendantes. Il 

découle de cette hypothèse les sous-hypothèses suivantes : 

- Sous-hypothèse 1.1.  : Les différents échelons de la gouvernance territoriale, depuis l’Europe 

jusqu’à la commune en passant par l’Etat, les Régions et les intercommunalités, poursuivent des 

objectifs de gestion et politiques différents. Nous faisons l’hypothèse qu’il en découle des 

stratégies différenciées en matière d’information et de communication qui peuvent freiner la mise 

en place d’un processus d’intelligence territoriale à l’échelle intercommunale. 

- Sous-hypothèse 1.2 . : Les structures de type pays (au sens de la loi Voynet), porteuses de 

projets de territoire formalisés dans une charte, sont amenées à disparaître au profit des 

intercommunalités institutionnelles porteuses d’instruments de planification technique (Scot, 

Sage, ..). Nous faisons l’hypothèse que cette tendance peut entraîner une confusion entre projet 

politique signifiant (un « projet de territoire ») et projets techniques (un « territoire de projets ») 

préjudiciable à l’émergence symbolique de territoires forts, dotés d’une vision partagée de leur 

avenir.  

 

 

 

Hypothèse 2 

La planification stratégique territoriale à l’échelle intercommunale génère une multitude d’actes de 

communication entre des acteurs hétérogènes et mobilise un ensemble hétéroclite de méthodes 

d’animation combinées à des outils d’information et de communication. Nous faisons l’hypothèse que 

le concept intégrateur de dispositif socio-technique d’information et de communication (Distic) 

présente un potentiel heuristique et opératoire pour appréhender de manière unifiée la dimension 
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informationnelle et communicationnelle d’un processus de développement territorial basé sur la 

concertation. 

 

Hypothèse 3 

L’émergence du développement durable redonne une place centrale à la matérialité bio-physique 

des territoires et impose un décloisonnement d’approches menées jusqu’alors de manière 

sectorielle. Il génère des interactions entre des groupes sociaux aux ancrages territoriaux, aux codes 

sémiotiques, aux représentations sociales et aux savoirs différents. Il découle de cette hypothèse 

principale les sous-hypothèses suivantes : 

- Sous-hypothèse 3.1. : Nous faisons l’hypothèse que les représentations spatiales dans les 

dispositifs d’information et de communication présentent un potentiel de fonctionnalités encore 

largement sous-exploité, notamment comme supports de médiation entre des groupes sociaux 

hétérogènes. 

- Sous-hypothèse 3.2 . : Les instruments cognitifs actuels de représentation de la réalité (systèmes 

statistiques internationaux, nationaux ou régionaux, observatoires, télédétection…) et les formes 

d’expertise traditionnelles sont désormais insuffisants pour répondre aux exigences d’une plus 

grande compréhension partagée de la complexité territoriale aux échelles locales. Nous faisons 

l’hypothèse que ce contexte constitue une opportunité pour la reconnaissance des savoirs 

géographiques locaux. Ils doivent toutefois subir un certain nombre de traitements et d’épreuves 

pour accéder au rang de savoirs légitimes reconnus par tous.  

 

Après avoir présenté notre problématique (ce que nous recherchons) replacée dans son contexte et 

nos hypothèses de recherche (ce que nous supposons), nous allons maintenant présenter notre 

posture épistémologique.  

III.  La posture épistémologique associée à notre recherche 

 

Le développement territorial est une organisation à construire par de 

l’information en reliant des acteurs publics et privés, engagés dans une 

dynamique de projet sur un territoire. 

(Datar, 1998) 



Introduction : Construction de l’objet de recherche   
III - La posture épistémologique associée à notre recherche 

III.1 - Une recherche ancrée dans une approche communicationnelle et le paradigme du constructivisme 
 
 

Page | 17 
 

III.1. Une recherche ancrée dans une approche communicationnelle et 
le paradigme du constructivisme 

Dans la lignée des recherches précédentes en intelligence territoriale (Bertacchini, 2009), notre 

travail s’inscrit résolument dans les paradigmes de la complexité et du constructivisme, ce dernier 

ayant fait l’objet de nombreux débats dans la communauté des sciences de l’information et de la 

communication (Gauthier, 2003; Fleury-Vilatte et Walter, 2004a, 2004b; Dumas, Boutin et al., 2005). 

Nous avons adopté pour notre part un constructivisme modéré qui se tient à distance à la fois d’un 

réalisme naïf et d’un constructivisme radical. Il s’agit plus d’un ancrage dans une approche 

communicationnelle dite compréhensive en sciences de l’information et de la communication telle 

que proposée par Alex Mucchielli (Mucchielli et Noy, 2005). 

Les territoires comme construits sociaux ne peuvent se limiter ni à l’espace physique, ni aux activités 

humaines qui s’y déroulent, ni aux normes de régulation qui s’y exercent, ni à leurs mythes 

fondateurs, ni à leurs interactions avec l’extérieur. De la même manière, les dispositifs socio-

techniques d’information et de communication mobilisés dans les projets de territoire ne peuvent être 

réduits ni à leur composante technique, ni à leur dimension sémiotique, ni aux médiations sociales 

qu’ils provoquent, ni aux apprentissages qu’ils peuvent entraîner.  

Territoires et dispositifs d’information et de communication doivent être pris dans l’ensemble de leur 

complexité au sens où Edgar Morin l’entend (Morin, 1980) : « La complexité, c’est l’union de la 

simplicité et de la complexité ; c’est l’union des processus de simplification qui sont sélection, 

hiérarchisation, séparation, réduction, avec les autres contre-processus qui sont la communication, 

qui sont l’articulation de ce qui est dissocié et distingué ; et c’est d’échapper à l’alternative entre la 

pensée réductrice qui ne voit que les éléments et la pensée globaliste qui ne voit que le tout ». 

C’est pour tenter de rendre compte de cette complexité que nous avons adopté dans notre propre 

posture de recherche différents points de vue en combinant des approches inductives qui partent 

des observations avec des approches hypothético-déductives. Nous avons également cherché à 

étudier un territoire à la fois dans sa globalité dans le temps et dans l’espace mais aussi à travers 

des micro-évènements qui ont jalonné son évolution et qui ont été porteurs d’innovation.  

Notre travail s’insère plus précisément dans le corpus épistémologique des méthodes 

constructivistes qui posent un certain nombre de principes vis à vis de la nature de la connaissance 

et de la manière de l’élaborer. Alex Mucchielli et Claire Noy identifient ainsi plusieurs principes que 

nous reprenons ici en partie (Mucchielli et Noy, 2005) : 

- Le principe de la construction de la connaissance : la connaissance n’est pas donnée mais elle 

est construite. Notre démarche méthodologique a suivi ce principe en alternant sur un temps long 

de plusieurs années correspondant à un épisode de la vie d’un territoire les phases d’observation 
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et les moments de confrontation avec la théorie. Ceci a permis de faire évoluer la connaissance 

produite à partir de nouvelles observations ou de nouveaux concepts théoriques en restant ouvert 

tout au long de la recherche à de nouvelles interprétations des faits observés. Ce principe est 

aussi conforme avec notre position sur la manière dont les habitants perçoivent la réalité d’un 

territoire et en construisent des représentations partagées ou du moins articulables.  

- Le principe de la connaissance inachevée : la connaissance ne peut prétendre être parfaite. Elle 

dépend du dispositif scientifique qui a servi à la faire émerger et ne traite que certains points de 

vue sur l’objet de recherche. Les connaissances scientifiques, quand elles portent sur des 

activités humaines comme dans notre recherche, ne constituent que des lois permettant d’établir 

des correspondances plus ou moins fortes entre les faits observés et les énoncés de ces lois. 

Elles ne peuvent pas prétendre isoler de la réalité des variables isolées, « toutes choses étant 

égales par ailleurs », et qui permettraient d’apporter des preuves indiscutables et d’établir des lois 

de portée générale. Nous tenterons de montrer à la fin de notre document les limites attachées à 

la présente recherche et les perspectives futures. 

- Le principe de la consonance et de la reliance : la connaissance cherche à retrouver de la 

cohérence au sein de la complexité du monde en reliant des éléments épars. Nous avons 

cherché à comprendre la logique d’émergence et de consolidation d’un territoire en combinant 

des méthodes pour observer et articuler des phénomènes à des échelles différentes. 

- Le principe de la connaissance téléologique : la connaissance construite ne peut être détachée 

des objectifs de l’action de recherche qui est à son origine. Notre recherche s’inscrit dans une 

trajectoire scientifique particulière et porte sur un terrain d’étude spécifique à replacer lui-même 

dans son contexte particulier de développement. 

- Le principe de l’expérimentation de la connaissance : la connaissance est liée à l’activité 

expérimentée et donc indissociable du vécu du sujet qui a mené cette expérimentation. Nous 

avons appliqué ce principe en intervenant directement dans la conception et l’utilisation de 

dispositifs d’information et de communication. Nous avons aussi collaboré étroitement avec les 

acteurs de terrain engagés dans certains de ces dispositifs. 

- Le principe de la récursivité de la connaissance : la connaissance établie et le processus de 

connaissance qui l’établit se structurent réciproquement. « L’ordre du monde est celui que je mets 

dans ma tête ; en organisant ma compréhension, j’organise le monde » (op.cit. p.34). Les allers-

retours entre le terrain et la théorie nous ont permis d’adapter et d’élargir nos méthodes en 

fonction de nos résultats provisoires et d’avancer ainsi progressivement. 
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III.2. Une recherche positionnée dans les sciences de l’information et 
de la communication 

III.2.1. Genèse de la recherche 

« La recherche en SIC, c’est la capacité à expérimenter et à adapter des 

concepts et des méthodes forgés pour d’autres objets dans d’autres 

domaines scientifiques. » 

(Davallon, 2004, p.31)   

 

Notre trajectoire scientifique personnelle nous a amené depuis le début de notre carrière à travailler 

sur des questions centrées sur l’information, et en particulier l’information spatiale : production de 

données géographiques notamment à partir de la télédétection, analyse spatiale pour représenter les 

dynamiques territoriales, gestion au sein de systèmes d’information territoriaux. Après un DEA en 

géographie quantitative et un détour chez un des grands acteurs français de l’information spatiale, 

nous avons progressivement réorienté nos recherches vers des questions qui relevaient plus des 

sciences humaines et sociales : le territoire comme un construit social et un système complexe, la 

diversité de ses représentations, les formes de développement territorial, l’action collective, 

l’élaboration du projet territorial et son ouverture à la société civile. 

Dans la communauté géomatique, dite aussi de « l’information géographique numérique », le 

déterminisme technologique reste solidement ancré, avec pour corollaire une nette domination 

comme paradigme communicationnel du modèle émetteur / récepteur de Shannon (Shannon et 

Weaver, 1949) et du modèle diffusionniste de l’innovation (Rogers, 2003). La curiosité d’étudier ce 

que devenaient ces informations quand elles sortaient de nos laboratoires de géomaticiens nous a 

amené à explorer d’autres domaines scientifiques, à requestionner notre propre conception de 

l’information, à prendre de la distance avec la technologie et à comprendre progressivement que 

l’information était indissociable des phénomènes de communication et de leurs acteurs pris dans 

toute leur subjectivité (Miège, 1995; Dumas, Boutin et al., 2005). Les significations ne sont pas 

directement contenues dans les informations véhiculées mais elles émergent de manière 

contextualisée dans l’interaction entre des individus ou des collectifs, chacun étant doté de ses 

propres valeurs, opinions, modèles de la réalité, statut social. Nous nous rallions ici à la position 

d’Edgar Morin : « Pour ma part, je n’ai jamais considéré l’information seule, mais toujours encadrée 

par l’organisation et par la communication. Or, l’informatique produit aujourd’hui de nouveau une 

réduction à l’information seule. C’est que qu’expriment ainsi les expressions « société de 

l’information » ou encore « société de la connaissance » » (Laulan et Perriault, 2007). L’analyse 
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bibliographique de travaux académiques sur les phénomènes de communication à l’œuvre dans les 

processus de développement territorial nous a ensuite logiquement amené à découvrir le champ de 

l’intelligence territoriale. De cette rencontre est née l’intuition puis la volonté de mener une recherche 

dans ce domaine, à la croisée entre information, communication et territoire, en apportant nos 

propres connaissances et notre expérience d’ingénieur et de géographe. 

 

Cette trajectoire personnelle nous semble être à l’image particulière de l’histoire des sciences de 

l’information et de la communication en France dont le développement a été fortement associé à 

celui des technologies de la communication, d’abord celles des mass médias (radio, télévision) puis 

plus récemment les « nouvelles technologies de l’information et de la communication » (câble, 

télécommunications, réseaux numériques, multimédias, internet). Les sciences de l’information et de 

la communication se sont construites sur l’analyse des relations entre la technique et la société, 

même si la définition académique du Comité National d’Evaluation de mars 199321 citée par 

Mucchielli (Mucchielli, 2006, p.9) englobe une vision plus large : « l’étude des processus 

d’information ou de communication relevant d’actions organisées, finalisées, prenant ou non appui 

sur des techniques, et participant des médiations sociales et culturelles ». 

III.2.2. Une ouverture nécessaire à l’interdisciplinarité 

« Les SIC s’intéressent à une multitude d’objets, théories, méthodes de 

recherche, issue d’autres champs du savoir »  

(Le Coadic, 2004a) 

 

Sur le site Web du CNU, les sciences de l’information et de la communication regroupées dans la 

71e section affirment leur champ résolument interdisciplinaire et la spécificité de leur approche, en 

particulier « l’étude des processus d’information ou de communication relevant d’actions 

contextualisées, finalisées, prenant appui sur des techniques, sur des dispositifs, et participant des 

médiations sociales et culturelles ». La proximité avec plusieurs champs disciplinaires est clairement 

affichée, notamment pour ce qui concerne notre recherche : la géographie, la science politique, la 

sociologie, la psychologie et les sciences cognitives. Mais l’originalité des sciences de l’information 

et de la communication provient du fait qu’elles articulent les problématiques pour construire leurs 

objets de recherche d’un point de vue interdisciplinaire. Dans les conseils pour les candidats à la 

qualification en 71ème section, certains objets de recherche éligibles sont également précisés, à 

                                                 
21 Les sciences de l’information et de la communication, rapport du Comité National d’Evaluation, mars 1993, Annexe V, 

Domaines de compétences, 71e section du CNU, p.123 



Introduction : Construction de l’objet de recherche   
III - La posture épistémologique associée à notre recherche 

III.2 - Une recherche positionnée dans les sciences de l’information et de la communication 
 
 

Page | 21 
 

condition de les aborder du point de vue des sciences de l’information et de la communication, parmi 

lesquels figurent l’intelligence territoriale et l’information géographique. 

Bernard Miège précise les orientations de recherche des sciences de l’information et de la 

communication autour de cinq axes principaux (Miège, 2005) : 

- l’articulation entre les dispositifs techniques de la communication et la production des messages 

et du sens, 

- l’insertion sociale des techniques, et tout particulièrement l’activité des usagers-consommateurs 

dans la mise au point des dispositifs, 

- la mise en évidence des procédures d’écriture des messages (iconiques, sonores, graphiques, 

…) et des conditions présidant à leur conception et à leur réalisation ; 

- la dimension sociologique, politique et économique des activités informationnelles et 

communicationnelles donnant lieu à innovations et expérimentation de nouveaux supports ; 

- l’étude des changements intervenant dans les processus de médiation. 

 

Notre problématique de recherche sur la place de l’information géographique, sa perception, sa 

traduction et ses représentations, dans les processus d’intelligence territoriale se situe à la croisée 

de plusieurs de ces axes :  

- la dimension spatiale dans les dispositifs socio-techniques d’information et de communication et 

leur contribution à l’émergence du sens,  

- la question de la place des acteurs territoriaux dans l’élaboration, les usages de ces dispositifs 

et les pratiques qui peuvent en découler,  

- les propriétés sémiotiques des représentations spatiales,  

- l’innovation procédurale pour concevoir de nouveaux dispositifs,  

- l’analyse des changements cognitifs et relationnels ainsi que l’émergence ou le renforcement 

des territoires liés aux processus de médiation par ces dispositifs. 

Dans la première édition de son ouvrage sur les sciences de l’information et de la communication, 

Alex Mucchielli (Mucchielli, 1995, p.46, cité par Pybourdin, 2009, p.82) présente l’articulation entre 

les sciences de l’information et de la communication et différentes autres sciences en précisant les 

concepts partagés (figure 1).  
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Figure 1 : La dimension interdisciplinaire des SIC (Mucchielli, 1995) 

Nous mobilisons dans notre recherche des concepts qui relèvent directement des sciences de 

l’information et de la communication (médiation, signification, NTIC) mais aussi de concepts à 

l’interface avec la psychologie sociale et environnementale (perception, cognition, représentation, 

situation, usage), la sociologie des organisations et les sciences politiques (changement, décision et 

stratégie, influence et pouvoir), l’économie (rationalité limitée), le droit (lois, règles et normes liées 

aux politiques publiques territoriales), la sémiotique et la pragmatique (codes, actes de langage).  

Pour reprendre les orientations affichées par la 71e section, il conviendrait de rajouter dans la 

relation avec la géographie au sens large et sa dimension technologique relevant de la géomatique22 

pour rendre compte des recherches en sciences de l’information et de la communication dans le 

domaine du développement territorial et de l’intelligence territoriale avec plusieurs concepts 

spécifiques associés : développement durable, territorialité, gouvernance et projet territorial.  

                                                 
22 Néologisme formé à partir du préfixe géo et du mot informatique pour désigner « la discipline ayant pour objet la gestion 
des données géographiques et qui fait appel aux sciences et aux technologies reliées à leur acquisition, leur stockage, leur 
traitement et leur diffusion ». Source : Office québécois de la langue française : Terminologie de la géomatique. 
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Le territoire figure d’ailleurs au cœur de l’objet de recherche « territoires, identités et 

communication » identifié par Stéphane Olivesi comme un des neuf objets sur lesquels travaillent les 

chercheurs en sciences de l’information et de la communication (Olivesi, 2006, p.6). Parmi les huit 

autres objets, plusieurs présentent aussi des intérêts théoriques, conceptuels et méthodologiques 

directs pour éclairer notre question de recherche avec des points de vue nouveaux et 

complémentaires. Il s’agit de ceux qui traitent : 

- Des « pratiques de médiation ». Dans des processus de construction de projets de territoire, les 

médiations sont multiples : entre collectifs aux cultures différentes, entre échelles spatiales et 

temporelles (du micro-événement local au macro-processus de construction de projet soumis au 

contexte englobant), entre des acteurs aux statuts et rôles différents (élus, techniciens, experts, 

scientifiques, associations, citoyens, journalistes, …), entre les espaces privés, les espaces 

collaboratifs et l’espace public. Les médiateurs humains et non humains, dont les artefacts à base 

spatiale, sont au cœur de ces pratiques. 

- De la « communication publique », en l’occurrence pour nous la communication territoriale qui 

constitue un rouage essentiel dans l’élaboration collective d’un projet de territoire et dans son 

ancrage durable comme référentiel identitaire et d’action (Gardère, 2007). Elle constitue au sein 

du territoire une médiation entre les collectifs activement engagés dans l’élaboration du projet et 

les absents, contribuant à faire circuler l’information et à créer de l’identité. Elle constitue aussi 

une médiation entre le territoire et son environnement local et englobant, notamment en 

véhiculant des idées venues de l’extérieur et une image du territoire vers l’extérieur. Elle est 

soumise elle-même à des lois, des normes et des instruments (mise à disposition obligatoire des 

données publiques, procédures d’information, de consultation et de débat public) qu’elle répercute 

de manière différenciée selon le contexte sur les pratiques informationnelles et 

communicationnelles locales. Elle est de plus étroitement liée aux pouvoirs politiques en place et 

à leur conception de l’exercice de la démocratie locale, plus ou moins favorables au déploiement 

d’un processus d’intelligence territoriale. Attachée aux institutions publiques, elle est 

intrinsèquement multi-niveaux : sa cohérence globale sera à l’image du degré d’entente et de 

coordination du réseau des institutions territoriales locales, en particulier les communes et les 

regroupements intercommunaux. 

- Des « technologies d’information et de communication », qui ont bouleversé les phénomènes 

informationnels et communicationnels à l’œuvre dans les territoires en permettant la numérisation 

de l’information.  Elles ont ainsi multiplié les capacités d’information (journaux en ligne, blogs, 

sites web des collectivités territoriales, WebTV locales), de communication entre acteurs et de 

mise en réseau (chat, forums) en laissant des traces de ces échanges sur la toile. Elles offrent 

ainsi des perspectives de renouvellement ou d’élargissement des formes de démocratie locale en 
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facilitant l’accès à l’information et le débat public en ligne (Monnoyer-Smith, 2007c). Mais d’un 

autre côté, la généralisation de l’emploi des TIC constitue aussi un formidable vecteur de 

déploiement d’un gouvernement à distance par les nombres en permettant une mise en 

comparaison et une diffusion quasi instantanées d’informations quantifiées sur les territoires, du 

plus local au plus global. Les TIC peuvent imposer des mécanismes de coordination, voire des 

cadres cognitifs normalisés, à travers la mise en place de progiciels intégrés de gestion des 

procédures territoriales (montage, suivi et évaluation de projets), depuis les donneurs d’ordre et 

les bailleurs jusqu’aux territoires concernés en passant par les échelons intermédiaires de la 

machine administrative.   

Dans notre champ plus spécifique de l’information géographique, des applications telles que 

Google Map, Google Earth et leurs déclinaisons plus locales (Géoportail de l’IGN, centres 

régionaux d’information géographique, …), soutenues par des normes d’échange et 

d’interopérabilité, ont démultiplié les capacités à appréhender les territoires dans leur dimension 

spatiale et dans leur dynamique. Ces technologies couplées aux solutions mobiles et aux 

systèmes de géopositionnement par satellite permettent aussi d’envisager l’émergence d’une 

« géographie contributive » où les acteurs territoriaux autres que les professionnels de la 

géomatique (Polombo, 2008) peuvent participer au travail de mise en cartes de leur territoire.

  

Enfin, l’ensemble de ces évolutions technologiques contribuent à l’apparition des territoires sur la 

toile dans une dimension virtuelle, et dont l’articulation avec leurs dimensions physiques reste 

encore largement à explorer pour ceux qui s’intéressent aux processus de développement 

territorial (Perrin, 2010).    

 

Notre approche mobilise également deux théories proches l’une de l’autre, celle de l’action située et 

celle de la cognition distribuée.  

La théorie de « l’action située » (Suchman, 1987) signifie que le sens d’une action (pour nous, 

d’information et de communication) ne peut jamais être représenté de manière rationnelle en l’isolant 

des circonstances et de l’environnement dans lesquelles elle se déroule concrètement. Cette théorie 

vient en complément de l’action en plan (intentionnelle, téléologique), qui était considérée 

auparavant comme le prérequis indispensable à l’action, mais qui ne devient plus alors qu’une 

ressource parmi d’autres.  

La théorie de « la cognition distribuée » (Hutchins, 1995) considère l’activité de cognition comme 

située et incarnée (embodied) dans l’environnement dans laquelle elle se produit. Elle est distribuée 

entre les représentations mentales dans l’esprit des individus (embrained) et des ressources 

externes aux individus (Zhang et Norman, 1994), (Conein, 2004). Ces ressources externes 
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constituent un prolongement des capacités cognitives humaines. Dans notre recherche, nous nous 

intéressons particulièrement aux représentations de l’espace, à la fois au niveau interne 

(représentations mentales) et externe (représentations physiques comme les cartes par exemple), 

mais aussi à d’autres médias qui constituent des pièces de dispositifs d’information et de 

communication plus ou moins pérennes.  

 

Enfin, pour étudier de manière spécifique les médias à contenu spatial (Mathien, 1993) ou créateurs 

de contenus spatialisés (Charron et de Bonville, 2002) comme pièces particulières dans les 

dispositifs d’information et de communication utilisés dans les territoires, nous ferons appel au 

« paradigme sémiotique ». Il s’agit de s’intéresser à la partie centrale du dispositif, celle du 

« produit médiatique », tout en gardant à l’esprit que cette analyse sémiotique doit être complétée 

par une analyse contextualisée des zones de production et de réception du produit (Lochard et 

Soulages, 2006). Les éléments constitutifs de la communication (dont les images, les 

représentations spatiales) fournissent des signes qui évoquent des significations dans l’esprit des 

destinataires, en sachant qu’eux-mêmes sont dotés de répertoires culturels d’interprétation.  

Au delà des grands auteurs de la sémiologie tels que Ferdinand de Saussure en linguistique (de 

Saussure, 1979), Roland Barthes sur le mythe (Barthes, 1957) (Barthes, 1964a), ou encore Jean 

Baudrillard dans son analyse des objets (Baudrillard, 1968), nous nous sommes particulièrement 

intéressé aux travaux de Charles Sanders Peirce (1978). La sémiotique triadique qu’il a développé 

offre en effet un cadre d’analyse particulièrement adapté pour étudier les systèmes de signes qui 

circulent dans des situations de communication intégrant des représentations spatiales, ainsi que les 

significations qui émergent de ces interactions selon l’intersubjectivité des sujets et les situations de 

communication.  

IV. Méthodologie 

Nec manus, nisi intellectus, sibi permissus, multum valent. : instrumentis 

et auxiliis res perfectur 

Ni la main, ni l‘intellect n’ont beaucoup de valeur sans les instruments de 

la culture et les outils. 

Francis Bacon (1561-1626) 
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IV.1. Le choix d’une recherche-intervention 

Notre objet de recherche centré sur l’intelligence territoriale a une finalité à la fois théorique et 

empirique. Il vise à comprendre en quoi les grands paradigmes dominants actuels (économie 

mondialisée, développement durable, société de l’information) affectent les processus d’émergence 

et d’autonomisation des territoires locaux en renouvelant la dialectique entre les normes 

descendantes et les initiatives d’abord horizontales puis ascendantes. Il cherche aussi à agir 

concrètement sur la situation en proposant des innovations informationnelles et communicationnelles 

valorisant le potentiel de médiation offert par une approche spatiale de la réalité territoriale. 

Reposant sur le paradigme du constructivisme scientifique, notre  démarche de production de 

connaissance est à la fois finalisée, contextualisée, itérative et relative. Dans le domaine de 

l’intelligence territoriale qui est celui de notre recherche, les objets ne peuvent être ni manipulés et 

confinés en laboratoire, ni naturalisés sur le terrain, au sens où ils ne seraient pas modifiés par le 

regard de l’observateur. Dans ce cas, le chercheur doit accepter cette réalité que l’objet de 

recherche change du fait même de son travail d’observation.  

Le choix méthodologique que nous avons alors fait est celui de la « recherche-intervention » en 

entrant en dialogue avec les acteurs d’un territoire concret, en discutant de leur compréhension de la 

situation et de leurs projets, qui se trouvent alors immanquablement modifiés du fait même de cette 

rencontre.  

Au delà de la cohérence épistémologique avec une posture de recherche constructiviste, le choix 

d’une recherche-intervention a été motivée par une deuxième raison : être force de proposition 

auprès des partenaires de terrain pour introduire des innovations informationnelles et 

communicationnelles dans les processus collectifs d’élaboration de projets territoriaux. J’avais en 

effet constaté dans des projets de recherche antérieurs basés sur des comparaison d’études de cas 

ex-post que les praticiens de la planification territoriale manquaient d’expérience et de temps de 

réflexion pour innover en matière de dispositifs d’information et de communication destinés à 

accompagner la participation. Les choix et les usages de ces dispositifs étaient principalement dictés 

par des habitudes de travail de leur communauté de pratique et des recommandations exprimées 

dans des guides méthodologiques peu innovants sur ces aspects-là. 

La recherche-intervention appartient au courant de la recherche-action largement pratiquée en 

sciences humaines (Mucchielli, 2004), en particulier les sciences de l’information et de la 

communication et les sciences de gestion où les théories développées s’appuient non seulement sur 

les observations mais aussi sur une implication directe et revendiquée des chercheurs à l’action 

collective (David, 2000; Van de Ven et Johson, 2006). A partir d’une revue de littérature, Laurent 

Cappelletti propose une synthèse des différents modèles de recherche-action, dont celui de la 
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recherche-intervention, qui se distinguent en termes épistémologiques et d’objectifs de recherche 

(Cappelletti, 2010). Le chercheur-intervenant est immergé dans l’objet qu’il étudie et il interagit avec 

les acteurs qu’il observe.  

La spécificité de ce type de recherche est que le chercheur interagit avec son objet de recherche 

pour le transformer et observer les changements émergeants (Winkin, 1996); elle est donc non 

seulement collaborative mais aussi transformative. Elle se distingue de la recherche-action par le 

degré de formalisation par le chercheur du changement (prévu ou réalisé). 

Cette posture permet d’accéder à de nombreuses données d’observation, non limitées à des 

entretiens formels, et qui permettent de mieux comprendre de manière contextualisée les 

mécanismes de renouvellement des systèmes d’action et des pratiques ou au contraire, les 

mécanismes de résistance.  

 

Le tableau ci-dessous récapitule les principales caractéristiques du positionnement épistémologique 

de la recherche-intervention. 

Critères  Modèle de la recherche-intervention  

Conception de la réalité Complexe et intersubjective 

Approche de la problématique Définie par avance et modifiée par la situation (principe de la 
« contingence générique ») 

Relation entre observateur et 
observé 

Interaction dirigée (principe « d’interactivité cognitive ») 

Formulation des hypothèses Boucle déductive et inductive 

Type de connaissances produites Explicatif, descriptif et prescriptif 

Durée d’observation Longue 

Compréhension des phénomènes Recherche des causes par discussions contradictoires 
(principe « d’intersubjectivité contradictoire ») 

Propos de la recherche Distinguer les connaissances génériques des connaissances 
contingentes 

Tableau 1 : Caractéristiques du modèle de la recherche-intervention (adapté de Cappelletti, 2010) 

Une recherche-intervention dans un domaine particulier (pour ce qui nous concerne, la place des 

dispositifs d’information et de communication à base spatiale dans l’élaboration des projets de 

territoire) consiste à expérimenter sur un terrain un modèle d’intervention dans ce domaine pour, 

dans une optique technique, améliorer les pratiques sur le terrain, et, dans une optique scientifique, 

faire des observations des pratiques en vue d’élaborer ou d’affiner une théorie.  

Ce type de démarche se déploie selon un processus itératif et répétitif de création de connaissances 

qui alterne les trois phases suivantes :  
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- 1) (re)formulation des hypothèses,  

- 2) construction et mise en œuvre d’un dispositif d’observation (phase d’immersion),  

- 3) prise de recul vis à vis du terrain et analyse des observations (phase de distanciation).  

La phase de formulation des hypothèses doit respecter des critères de qualité scientifique (solidité et 

validité du corps d’hypothèses par rapport à la problématique, adéquation de la démarche pour les 

tester et les évaluer in situ) et de validité. La position épistémologique adoptée est celle de la 

« contingence générique » qui vise à valider dans la durée les hypothèses par accumulation de 

recherches en distinguant celles qui ont été systématiquement validées et celles qui ont été 

invalidées dans certaines situations (statut d’hypothèses contingentes). Une fois testées, ces 

hypothèses peuvent être mises en discussion avec les acteurs participants au nom du principe 

épistémologique de « l’interactivité contradictoire ». 

La phase d’immersion consiste à construire et à mettre en œuvre un dispositif intégré d’observations 

scientifiques en s’appuyant sur un protocole d’implantation, adapté au contexte, qui permettent de 

respecter deux principes épistémologiques de la recherche-intervention. Le premier est celui de 

« l‘interactivité cognitive » qui signifie que les connaissances sont co-produites par le chercheur et 

les acteurs dans des dispositifs interactifs. Le second principe est celui de « l’intersubjectivité 

contradictoire » qui vise à valider les observations par discussion entre le chercheur et les acteurs. 

Ces observations acquièrent alors un statut de connaissance contingente.  

La dernière phase de distanciation du terrain d’observation porte sur l’évaluation des résultats 

obtenus, leur diffusion et leur suivi. L’évaluation des résultats consiste pour le chercheur-intervenant 

à mesurer le degré de validation des hypothèses posées, et la réponse à la problématique étudiée. 

La communication vers la communauté académique fait partie intégrante du cadre méthodologique 

de la recherche-intervention. Le principe épistémologique à cette phase en lien avec la phase de 

(re)construction des hypothèses est à nouveau celui de la « contingence générique ». Dans cette 

phase, les hypothèses peuvent être affinées, les connaissances contingentes acquérir un statut plus 

générique à travers l’accumulation de recherches sur d’autres terrains, l’analyse de convergences 

avec la littérature et de débats lors de la diffusion des résultats. 

Dans notre cas, l’interaction avec les acteurs du territoire s’est faite autour des dispositifs 

informationnels et communicationnels. L’objectif était d’accompagner un territoire qui s’était donné 

pour but de se transformer en travaillant avec lui sur des règles et sur des dispositifs concrets.  

Notre recherche s’est inscrite dans le cadre d’un partenariat établi en 2005 entre le Cemagref et le 

Syndicat Mixte du Bassin de Thau (SMBT) en charge de plusieurs instruments de planification sur le 

territoire de Thau qui constitue notre terrain de recherche. Ce partenariat a fait l’objet d’une 

convention cadre de collaboration entre le SMBT et le Cemagref et de conventions particulières 
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annuelles. Les cadres techniques du SMBT étaient eux-mêmes convaincus dès le départ de l’intérêt 

de développer des approches innovantes pour élaborer le futur du territoire et de collaborer avec des 

organismes de recherche. Nous avons été associé à un groupe méthodologique qui a contribué à la 

conception de dispositifs d’information et de communication utilisés pour accompagner l’élaboration 

des instruments de planification territoriale. Nous sommes devenu ainsi acteur et partie prenante du 

processus d’action collective mis en place. 

IV.2. Posture éthique du chercheur-intervenant 

 

« Je me suis efforcé de décrire le monde, non pas comme il est, mais 

comment il est quand je m’y ajoute, ce qui, évidemment, ne le simplifie 

pas » 

Giono J., Voyage en Italie, p.57, Gallimard, 1953 

 

Dans ce type de posture du chercheur-intervenant, il faut apprécier et tenir compte des biais 

observationnels, des tensions et des contradictions qui traversent le terrain étudié. Les luttes de 

pouvoir, les conflits, les contraintes règlementaires, les évènements naturels ou anthropiques 

constituent autant de tensions qui orientent les systèmes d’actions territoriales dans une direction ou 

dans une autre, qui font traverser au territoire des moments de stabilité et des phases de 

déséquilibre.  

Cette posture suppose aussi pour le chercheur-intervenant de tenter d’expliciter sa propre 

subjectivité et ses propres préférences. Le domaine vis à vis duquel nous avons finalement eu le 

plus de difficulté à trouver un positionnement éthique a été celui de la démocratie participative. 

Cette recherche traite en effet de manière indirecte, à travers les objets étudiés, la question de la 

démocratie puisque la participation de la société civile est désormais un exercice imposé par la loi en 

matière de développement territorial. C’est un sujet sur lequel il est difficile pour le chercheur de 

poser un regard neutre et distancié, ce qui ne doit pas l’empêcher de formaliser sa posture même si 

cela est rarement fait comme le souligne Sandrine Rui (2004). Elle reproche en effet aux chercheurs 

de « ne jamais mettre à l’épreuve leur propre conception de ce que devrait être la démocratie ou 

plutôt de ne pas voir que cette conception est bel et bien mise à l’épreuve dans tout débat public ». 

Rémi Lefebvre va dans ce sens quand il indique que travailler sur des objets qui renvoient à des 

connotations démocratiques n’est jamais neutre, faisant courir le risque au chercheur de ne pas 
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prendre de distance vis à vis de sa propre conception du « devoir-être » démocratique (Lefebvre, 

2007). 

Cette question de la posture du chercheur-intervenant est d’autant plus cruciale que ce travail 

s’inscrit dans le champ pluri-disciplinaire des sciences de l’information et de la communication dont 

les contributions à l’objet « démocratie » réveillent parfois « un schéma qui assimile l’information-

participation à la démocratie et l’information-communication à une manipulation légitimante 

(Lascoumes, 2001, p.316).  

La posture de recherche suppose de trouver un équilibre entre deux types d’éthique : d’une part celle 

de la conviction qui renvoie fondamentalement aux convictions profondes et aux préférences du 

chercheur, d’autre part celle de la responsabilité professionnelle qui privilégie le contexte au 

détriment des convictions personnelles. 

Ceci nous amène donc à tenter d’expliciter notre propre conception normative de la « bonne 

démocratie ». Nous partirons pour cela des quatre grands objectifs visés par les dispositifs 

participatifs (Lefebvre, 2007) : 

- Fonctionnel et managérial : l’échange avec les acteurs locaux et la population permet d’améliorer 

la qualité des solutions proposées et des décisions en intégrant l’expertise d’usage, d’anticiper et 

de désamorcer les conflits, de faciliter l’acceptabilité des choix. 

- Social : il s’agit par les rencontres, le dialogue et les actions de retisser du « lien social », de 

produire de la confiance, d’intégrer les exclus traditionnels. 

- Politique : pour les élus, la démocratie participative est un moyen au moins symbolique de re-

légitimer la représentation et l’action politique, parfois aussi de « récompenser » le militantisme ou 

encore d’élargir et de renouveler leurs réseaux. 

- Démocratique : la participation peut contribuer à renforcer la culture civique, la citoyenneté active, 

le sens du bien commun, l’expression de la diversité des intérêts et des points de vue. 

L’analyse de la littérature sur la posture des chercheurs vis à vis de cet objet de recherche fait 

ressortir deux grandes approches (Lefebvre, 2007, op.cit.) :  

- Une analyse critique des nouveaux dispositifs participatifs pour tenter de dévoiler les stratégies, 

l’instrumentalisation et les illusions qui sous-tendent leurs usages. Cette posture sociologique 

classique se focalise sur la critique des mécanismes de délégation ou de représentation (aux 

élus, aux experts) qui dépossèdent les individus du pouvoir de décision, quelque soit les 

dispositifs de participation mis en œuvre. La participation ne serait qu’une « entreprise subtile de 

contrôle social tendant à se rapprocher de la seule communication locale » (Grémion, 1991). Rien 

ne changerait dans la division du travail et des rôles pour l’exercice de la démocratie. Ainsi, selon 



Introduction : Construction de l’objet de recherche   
IV - Méthodologie 

IV.2 - Posture éthique du chercheur-intervenant 
 
 

Page | 31 
 

Bourdieu cité par Lefebvre (op.cit., p.14), la domination démocratique prendrait des formes de 

plus en plus raffinées : « Il faudra sans doute mobiliser toujours plus de ressources et de 

justifications techniques et rationnelles pour dominer, et les dominés devront se servir toujours 

davantage de la raison pour se défendre contre des formes de plus en plus rationalisées de 

domination » (Bourdieu, 1997 p.99).  

- Une approche moins centrée sur la décision, qui se concentre sur les pratiques et les processus 

de définition et de production des choix collectifs. Fondée sur des travaux en philosophie 

politique, cette posture pragmatique aborde la démocratie de manière plus expérimentale, plus 

exploratoire et processuelle. Le pouvoir n’est plus envisagé ici comme celui de décider mais 

comme la « capacité de maîtriser la production des échanges » (Rui, 2004, p.20). Elle invite à 

dépasser le schéma de l’action manipulatrice et de l’individu stratège, très présent dans la 

première approche, même si elle reconnaît l’existence de ces luttes de pouvoir : « Toute 

procédure engendre des débordements, toute procédure objectivée tend à sa manipulation, mais 

au fur et à mesure que les procédures sont évaluées, transformées, le coût de leur manipulation 

augmente, et, à quelques moments que ce soit, rien n’interdit de rendre plus dialogiques les 

procédures existantes ou, si nécessaire, d’en inventer de nouvelles » (Callon, Lascoumes et al., 

2001, p.338). 

Nous situons clairement notre recherche dans ce deuxième courant en faisant l’hypothèse que 

l’imposition de processus participatifs peut bousculer l’exercice traditionnel du pouvoir politique en 

matière de planification territoriale et a des effets multiples à court, moyen et long termes. La 

reconnaissance par la loi et par les élus des nouvelles pratiques de participation a en effet 

progressivement institutionnalisé ces lieux mais aussi disqualifié des espaces traditionnels de 

négociation et de choix ainsi que les systèmes de pouvoir qui s’y adossaient. Cette 

« démocratisation de la démocratie » (Ibid) a permis à de nouveaux acteurs d’émerger plus 

facilement (les acteurs locaux, les associations, les habitants, …) et la complexification de ces 

procédures fait qu’elles ne peuvent plus être contrôlées par une seule catégorie d’acteurs. La 

maîtrise des règles pour la structuration des échanges devient ainsi beaucoup plus imprévisible. Les 

lieux d’analyse des problèmes à gérer, de débats, de construction de la décision favorisent les 

dynamiques d’apprentissage et d’intelligence collective, de concernement, de construction de la 

confiance et de la reconnaissance mutuelle, les capacités réflexives d’un collectif. Cet élargissement 

démocratique combiné aux progrès des technologies d’information et de communication multiplie 

aussi les opportunités d’innovation dans les dispositifs d’information et de communication et les 

processus participatifs pour l’élaboration de projets de territoire. L’enjeu n’est peut-être pas de se 

focaliser sur le maintien du pouvoir de décision finale par les élus mais plutôt sur les mécanismes de 

médiation permettant de renforcer le concernement de la société civile vis à vis du développement 
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territorial (Wolton, 2000). Un autre enjeu aussi est la prise de conscience par les élus que la viabilité 

des territoires dans un contexte exacerbé de compétition économique et de pressions sur 

l’écosystème passe par la contribution active de la société civile au fonctionnement et au suivi des 

territoires, ne serait-ce que parce qu’elle fait partie intégrante du système territoire et agit sur lui du 

fait de ses propres pratiques au quotidien. 

Durant notre recherche, nous avons ainsi cherché à éviter de porter un jugement définitif sur les 

pratiques démocratiques du terrain observé par rapport à un modèle théorique de démocratie idéale 

(Gardère, 2007). Nous avons cherché à garder une certaine distance entre d’un côté, le soupçon 

d’une participation manipulatoire et de l’autre, un enthousiasme naïf vis à vis des procédures 

publiques territoriales délibératives. Nous avons plutôt tenté d’accompagner et de suivre des 

changements de méthodes et de pratiques en tenant compte des facteurs contingents liés aux 

configurations locales du pouvoir et aux caractéristiques bio-géographiques de notre terrain. Le 

concept d’intelligence territoriale a été un moyen de sortir de cette dualité en déplaçant la recherche 

sous l’angle de l’émergence et de l’autonomisation d’un territoire basée en particulier sur 

l’engagement de ses acteurs pris dans la diversité de leurs statuts et de leurs rôles. L’engouement 

actuel pour la démocratie participative se ramène alors à un élément de contexte supplémentaire 

dont il faut tenir compte dans l’analyse d’un développement territorial endogène. 

IV.3. Le choix de la méthode de l’étude de cas 

En cohérence avec notre posture épistémologique constructiviste et de chercheur-intervenant, nous 

avons choisi d’adopter la méthode de l’étude de cas (Yin, 2003) qui fait partie des méthodes 

qualitatives en sciences humaines (Mucchielli, 2004). Yin (op.cit.) la définit comme « une enquête 

empirique qui étudie un phénomène contemporain dans son contexte de vie réelle, où les limites 

entre le phénomène et le contexte ne sont pas nettement évidentes, et dans lequel des sources 

d’information multiples sont utilisées ».  

Cette méthode ne permet certes pas de trouver des lois générales mais elle est adaptée pour 

développer une compréhension d’ensemble d’un système socio-technique complexe, comme ici un 

territoire (Bertacchini, 2000; Moine, 2007; Leloup, 2010), en accordant de l’importance aux aspects 

contextuels qui influent sur les actions individuelles et collectives et sur les dynamiques territoriales. 

Le cas lui-même doit être abordé comme un système intégré dans lequel les composantes n’ont pas 

forcément à bien fonctionner ensembles, certains phénomènes pouvant être totalement imprévisibles 

ou apparaître comme irrationnels (Stake, 2005).  

L’étude de cas sert aussi à identifier et caractériser finement des processus qui s’étendent dans la 

durée tels que, dans notre cas, la dynamique d’émergence d’un système territorial, ou encore les 
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situations d’information et de communication au sein de dispositifs qui ont jalonné la trajectoire du 

territoire étudié.  

Compte tenu de la durée et de la complexité de procédures règlementaires telles celles pour la 

planification urbaine ou la gestion des eaux qui s’étalent sur plusieurs années, nous avons choisi de 

suivre finement in-itinere un seul terrain particulier, le territoire de Thau présenté ci-dessous, car 

nous ne disposions pas des ressources suffisantes pour multiplier les terrains d’observation à ce 

niveau de détail et d’engagement vis à vis des acteurs locaux. Nous pensons aussi que le choix d’un 

ou deux terrains supplémentaires qui aurait pu être matériellement envisagé n’aurait pas donné une 

valeur de généralité supérieure compte-tenu du caractère éminemment situé de chaque cas étudié. 

Entre une approche quantitative sur un échantillon important de territoires et une approche 

qualitative sur un cas particulier, nous avons donc opté pour la deuxième solution. Une autre raison 

de ce choix était liée à notre souhait initial de pouvoir introduire des innovations en matière de 

dispositifs d’information et de communication, ce qui supposait un investissement lourd pour 

développer des relations de confiance avec les acteurs territoriaux en position de peser sur les choix 

des procédures de l’action collective. Ce souhait initial nous a également poussé à ne pas nous 

baser sur des études de cas ex-post sur lesquelles nous n’avions pas de prises autres que celle de 

tenter de reconstruire des situations passées auxquelles nous n’avions pas participé. 

Dans cette recherche, nous avons cherché à susciter la conviction non pas en multipliant les 

observations sur des exemples variés, mais plutôt par la crédibilité de l’argumentation sur un cas 

particulier et sur l’analyse d’un aspect qui n’avait pas été approfondi jusque-là dans le domaine de 

l’intelligence territoriale : la place des dispositifs d’information et de communication à base spatiale23 

dans des processus collectifs de développement territorial, à la croisée entre normes imposées et 

initiatives locales. L’ambition de cette recherche n’est pas de proposer des lois générales pour 

concevoir des dispositifs pertinents dans une perspective d’intelligence territoriale, mais d’être plutôt 

une « source d’inspiration » à adapter chaque fois aux contextes territoriaux particuliers, dans 

lesquels évolueront ceux qui auront à imaginer de nouveaux dispositifs. 

La méthode de l’étude de cas est adaptée pour étudier des liens qui sont trop complexes pour des 

stratégies d’enquêtes ou des expérimentations. On ne peut pas juger de sa valeur sur des critères 

de validité statistique. Nous avons toutefois cherché à évaluer la portée et la saturation de nos 

observations en les confrontant autant que possible à d’autres situations rapportées par ailleurs sur 

lesquelles nous n’intervenions pas directement. Nous avons notamment profité de nos activités 

pédagogiques dans des formations initiales et continues en développement territorial pour échanger 

avec des professionnels du domaine. Cet « opportunisme méthodique » (Girin, 1989) nous a permis 

                                                 
23 Il s’agit des dispositifs dont les informations disposent d’attributs de localisation permettant de les situer dans l’espace 

géographique et de les visualiser sous la forme de représentations spatiales (cartes, …). 
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d’approfondir ou de vérifier certains aspects de notre recherche portant sur les situations de gestion 

dans lesquelles évoluent ces catégories de professionnels du développement territorial. Nous avons 

aussi exploité des contenus de guides méthodologiques, de résultats issus de sondages et 

d’enquêtes quand ils traitaient de sujets en lien avec notre recherche.  

L’étude de cas que nous avons retenu, celle du territoire de Thau présentée ci-après, correspond à 

ce que Stake (op.cit.) appelle « l’étude de cas intrinsèque », c’est à dire une situation qui a un 

caractère rare, susceptible de permettre de découvrir des choses nouvelles. Le territoire de Thau est 

considéré comme un site pilote en France en matière d’approche intégrée du développement 

territorial sur le littoral en articulant la maîtrise de la croissance urbaine et démographique avec la 

gestion de la ressource en eau et le maintien de la qualité environnementale. C’est également un 

territoire qui a développé des habitudes de collaboration avec la recherche et au sein duquel l’équipe 

en charge de l’animation transversale est ouverte à l’innovation en matière de gouvernance. D’un 

autre côté, c’est également un territoire soumis encore plus que les autres à la complexité et 

l’enchevêtrement des procédures normatives d’aménagement et aux incertitudes en matière de 

reconfiguration des périmètres des intercommunalités. 

Pour conclure sur ce choix méthodologique, même si nous avons eu l’opportunité d’étudier dans la 

durée la construction progressive de projets de développement sur le territoire de Thau, le cadrage 

de ce travail de recherche s’est imposé en essayant de trouver un juste milieu parce que l’on ne peut 

bien entendu tout observer et tout noter, mais aussi car « un phénomène demeure incompréhensible 

tant que le champ d’observation n’est pas suffisamment large pour qu’y soit inclus le contexte dans 

lequel ledit phénomène se produit » (Watzlawick, Helwick-Beavin et al., 1972, p.15). Le cadrage a 

varié dans le temps et l’espace en fonction des questions de recherche : resserré pour étudier 

certains micro-dispositifs d’information et de communication relevant de l’ingénierie territoriale, large 

pour analyser l’émergence globale du territoire en lien avec les territoires voisins et les échelons 

supra-territoriaux.  

IV.4. Principal terrain de recherche : le territoire de Thau 

La colline s'élève donc entre la mer et un étang très vaste, dans lequel 

commence - ou s'achève - le canal du Midi. Le port qu'elle domine est 

formé de bassins et des canaux qui font communiquer cet étang avec la 

mer. 

Tel est mon site originel, sur lequel je ferai cette réflexion naïve que je 

suis né dans un de ces lieux où j'aurais aimé de naître.  

Paul Valéry, 1933 
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IV.4.1. Un territoire sous le signe de l’eau 

Le territoire de Thau se situe sur le littoral méditerranéen dans le département de l’Hérault, à environ 

20 km de Montpellier, la capitale régionale (carte 1).  

 

Carte 1 : Localisation du territoire de Thau (source : SMBT) 

Ce territoire vu sous l’angle politico-administratif est composé de 14 communes réparties en deux 

établissements publics intercommunaux récents, la Communauté d’Agglomération du Bassin de 

Thau (CABT) au sud créée le 31 décembre 2002, dénommée ultérieurement « Thau Agglo », et la 

Communauté de Commune du Nord Bassin de Thau (CCNBT) au nord créée le 21 décembre 2000 

(Carte 1). Avec 117 000 habitants en 2010, le bassin de Thau constitue le troisième pôle du 

département de l’Hérault. En 2005, les deux intercommunalités se sont associées au sein du 

Syndicat Mixte du Bassin de Thau (SMBT). Le territoire est entouré à l’est par la Communauté 

d’Agglomération de Montpellier (CAM) et à l’ouest par la Communauté d’Agglomération Hérault 

Méditerranée (CAHM).  
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Carte 2 : Périmètres des intercommunalités  

 
C’est un territoire dominé par l’eau : 30 km de littoral, plusieurs lagunes dont celle de Thau de 7 500 

ha qui constitue l’élément fédérateur du territoire (ou diviseur, selon la perspective adoptée), un 

bassin-versant24 de 44 000 ha (réparti sur 22 communes), 27% de la surface terrestre du périmètre 

du Scot de Thau classés en eau (soit le plus fort taux des territoires français littoraux). Ce territoire 

se caractérise par une extrême richesse en termes de biodiversité et de paysages, entre terre et 

mer, entre plaine maritime et reliefs boisés, entre lagunes, zones humides et plaines agricoles. Les 

activités économiques se concentrent sur des industries liées à la présence du port de Sète, la 

conchyliculture, la pêche et la viticulture, le thermalisme, le tourisme et les activités récréatives. 

Cette diversité historique des activités a d’ailleurs permis au territoire de Thau d’échapper dans les 

années 1960 à l’action de la mission Racine impulsée par le Général de Gaulle pour développer en 

Languedoc Roussillon une série de stations littorales destinées au tourisme de masse, les plus 

emblématiques étant Port Camargue, la Grande Motte et le Cap d’Agde.  

La Figure 2 montre les groupes des principales activités économiques du territoire de Thau et donne 

un aperçu du nombre et de la diversité des acteurs concernés.  

 

                                                 
24 Le bassin versant correspond à la surface d'alimentation d'un cours d'eau ou d'un lac. Il se définit comme l'aire de collecte 

limitée par le contour à l'intérieur duquel se rassemblent les eaux précipitées qui s'écoulent en surface et en souterrain 
vers une sortie. Source : http://www.aquaportail.com/definition-4493-bassin-versant.html  
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Figure 2 : Les groupes d’activités et leurs acteurs sur le territoire de Thau 

Situé sur le littoral méditerranéen, proche de Montpellier et de Béziers, traversé par les autoroutes 

A9 et A75, accessible en TGV, ce territoire particulièrement attractif est soumis à de très fortes 

pressions démographiques (nouvelles populations permanentes et estivales) et un étalement urbain 

galopant. Les projections démographiques décrivent ce territoire comme un de ceux au niveau 

national qui seront soumis aux plus fortes croissances d’ici 2030. Ces dynamiques remettent en 

question l’équilibre du système environnemental (invasion d’algues, eutrophisation, crises sanitaires, 

…), génèrent des tensions entre activités économiques traditionnelles et économie résidentielle et 

engendrent des inégalités sociales liés à l’envolée des prix du foncier bâti. Les activités industrielles 

et la viticulture sont en crise même si certaines AOC locales résistent (Picpoul de Pinet, muscat de 

Frontignan). Des changements plus globaux, dont le changement climatique, affectent aussi ce 

territoire avec des impacts tels l’érosion du trait de côte et le risque de submersion marine. 

IV.4.2. Les outils récents et actuels de développement de ce territoire 

Le territoire de Thau a déjà bénéficié de nombreux programmes de planification et d’aménagement. 

En 1995, il a fait l’objet du 1er Schéma de Mise en Valeur de la Mer français pour garantir le maintien 

des activités lagunaires et portuaires, en particulier les activités conchylicoles et de pêche dans la 

lagune. Deux contrats de baies représentant un investissement de 80 millions d’euros ont été 

successivement menés de 1990 à 2002 pour préserver le milieu lagunaire, surtout en améliorant 
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l’assainissement des communes du bassin-versant et en développant les connaissances sur le 

milieu naturel. Cela s’est traduit par des améliorations indéniables de la qualité du milieu naturel, 

sans toutefois être suffisantes. Face aux pressions croissantes mentionnées ci-dessus, les élus de 

Thau fortement encouragés par l’Etat ont décidé de poursuivre et de mieux coordonner leurs efforts 

en créant en 2005 le Syndicat Mixte du Bassin de Thau (SMBT) et en se dotant de nouveaux outils 

de planification du territoire et de ses ressources naturelles : un troisième contrat de baie, dit contrat 

qualité de la lagune de Thau, un Scot (Schéma de Cohérence Territoriale) pour l’urbanisme et les 

transports ainsi qu’un Sage (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) pour l’eau, ces deux 

derniers outils portent sur des territoires quasiment identiques. Le territoire de Thau a également été 

retenu comme un des sites pilotes en France par la Datar au titre de la Gestion Intégrée des Zones 

Côtières. Plus tard, fin 2008, une démarche Natura 2000 a été lancée sur l’ensemble de la lagune de 

Thau au titre des directives européennes « Habitat » (l’espèce emblématique étant les herbiers de 

zostères) et « Oiseaux ». Enfin, plusieurs communes du territoire se sont aussi engagées 

récemment dans des agendas 21 locaux. 

Le SMBT a souhaité dés le départ s’appuyer et coordonner ces différents outils de politique publique 

pour élaborer un projet intégré de territoire, basé sur la qualité environnementale, avec la 

participation active des élus et des acteurs locaux. 

IV.4.3. La mise en place d’une approche concertée sur le territoire 

Le principe d’une approche basée sur la participation des acteurs locaux et de la population a été 

retenu dés le début par les élus. Plusieurs niveaux de participation selon l’échelle de Arstein (1969) 

et plusieurs catégories d’acteurs ont été définis. 

En matière de niveaux de participation, ont été retenus par degré croissant d’engagement la 

sensibilisation, l’information, la consultation et la participation active, la décision finale restant du 

ressort des élus. Comme le territoire de Thau avait déjà fait l’objet de nombreuses études 

scientifiques et techniques, il a été décidé de limiter les tâches confiées à des prestataires extérieurs 

et de s’appuyer principalement sur la participation active des acteurs locaux.  

Les différentes catégories d’acteurs comprennent les élus communautaires et municipaux, les 

techniciens du SMBT, les acteurs locaux organisés (professionnels et associations des secteurs 

socio-économiques et environnementaux), les services de l’Etat et des collectivités territoriales, les 

experts et les scientifiques, la population du territoire. 

Un groupe méthodologique d’une dizaine de personnes, provenant du SMBT, de collectivités 

territoriales, d’organismes de recherche (dont le Cemagref) a été mis en place au début du Scot pour 
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concevoir, accompagner et évaluer la participation du Scot. Ce groupe a surtout fonctionné durant la 

phase de diagnostic du Scot (2006-2007).  

Les règles de la participation de l’ensemble de ces acteurs ont été formalisées début 2007 dans une 

charte de la participation, inspirée de celle du Grand Lyon. Jusqu’à présent, la participation mise en 

œuvre s’est caractérisée par les critères d’ouverture (possibilité pour les acteurs d’entrer dans le 

processus participatif et d’en sortir à leur convenance), de flexibilité (de la méthode et du calendrier 

pour tenir compte des évolutions du contexte) et d’adaptabilité (en particulier les diagnostics pour 

lesquels il a été acté que les contenus pourraient continuer à évoluer au delà de l’étape formelle de 

diagnostic). 

Cette approche pragmatique de la participation définie au démarrage du Scot a été ensuite reprise 

au lancement du Sage puis poursuivie dans le projet Natura 2000. 

IV.4.4. Un territoire sous l’emprise des reconfigurations intercommunales  

Après l’abandon d’un projet de pays initié à partir du milieu des années 1980 et la naissance des 

deux intercommunalités au nord et au sud de la lagune au début des années 2000, deux 

évènements vont marquer la jeune histoire de ces institutions encore fragiles, alors que les 

négociations sont en cours pour la création du SMBT. Dans un premier temps, la commune de 

Frontignan tentera en 2004 de quitter la communauté d’agglomération de Thau pour rejoindre celle 

de Montpellier. Cette dernière cherche en effet à la même époque à maintenir voire à étendre son 

périmètre, établi quatre ans plus tôt dans des conditions politiques difficiles. Le Préfet refusera 

finalement ce départ. En 2005, ce sera au tour du maire de Sète et président de la communauté 

d’agglomération de Thau de tenter un rapprochement de son intercommunalité avec celle de 

Montpellier, suivi ensuite par la communauté de communes du nord Bassin de Thau. Là aussi, la 

tentative se soldera par un échec après la mobilisation contre ce projet des élus des petites 

communes de Thau. De nouvelles tentatives de rapprochement avec Montpellier puis avec Agde 

seront menées en 2009, toujours sans succès. A partir de 2010, la réforme des collectivités locales 

imposée par l’Etat prendra le relais, obligeant la plupart des intercommunalités à envisager des 

rapprochements fortement encadrés par le préfet.  

Nous reviendrons plus en détails sur ces épisodes marquants de la trajectoire du territoire de Thau 

quand nous étudierons les processus d’émergence de la territorialité et d’autonomisation. 

Notre recherche-intervention a démarré en 2006, au moment où le territoire de Thau rentrait dans 

une longue phase de planification et de gestion territoriale pilotés par le SMBT. Comme nous l’avons 

déjà indiqué, un partenariat avec cette structure nous a permis de construire un cadre favorable à 

une recherche intervention étalée sur plusieurs années. Nous avons donc accompagné et observé 
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l’élaboration progressive de différents instruments d’action publique (Scot, Sage, Natura 2000, 

contrat de lagune, …) mis au service d’une stratégie de gestion intégrée.  

Nous avons cherché à voir en quoi ces instruments de politiques publiques descendantes pouvaient 

contribuer à l’émergence et l’autonomisation du territoire à travers des processus d’intelligence 

territoriale. 

IV.5. Trois niveaux de cadrage de l’étude de cas  

Pour traiter nos questions de recherche liées à l’intelligence territoriale, nous avons abordé l’analyse 

du territoire de Thau en adoptant trois cadrages successifs de ce système complexe, élargissant 

chaque fois les limites spatio-temporelles et le réseau des acteurs concernés (Figure 3). Les 

analyses et résultats de chaque cadrage font l’objet de chapitres distincts. 

 

Figure 3 : Niveaux de cadrage de l’analyse du territoire de Thau  

Le premier cadrage, mené à un niveau micro, porte sur l’étude fine de dispositifs socio-techniques 

d’information et de communication (Distic) déployés pour accompagner les processus collectifs de 

planification territoriale sur Thau entre 2006 et 2011. Les propriétés et les fonctionnalités des 

représentations spatiales dans les Distic sont également abordées dans cette partie. 

Le deuxième cadrage, conduit à un niveau macro, aborde l’évolution sur plus de vingt-cinq ans du 

territoire de Thau dans ses capacités à assurer une forme de développement endogène et 

identitaire. 

Le troisième et dernier cadrage, également à un niveau macro, élargit le champ de l’analyse aux 

interactions du territoire de Thau avec l’agglomération montpelliéraine voisine, en se focalisant sur 

les tentatives successives de fusion pour créer une grande métropole capable de rivaliser à l’échelle 

nationale et internationale. 

Cadrage 1 :  
Distic et 
représentations 
spatiales sur Thau 

Cadrage 2 :  
Emergence et autonomisation du 
territoire de Thau 

Cadrage 3 :  
Thau face aux tentatives de fusion avec 
l’agglomération de Montpellier 
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IV.6. Diversité des matériaux mobilisés 

Nous avons mobilisé tout au long de notre recherche plusieurs sources de données dites 

« primaires », c’est à dire des données recueillies et produites par nous-même. Des données dites 

« de deuxième main » (Carré, 2007) ou « secondaires », c’est à dire déjà disponibles et produites 

par d’autres à d’autres fins, ont aussi été exploitées. L’ensemble de ces sources est le suivant : 

- Observations directes d’évènements particuliers, 

- Entretiens semi-directifs,  

- Questionnaires,  

- Dispositifs socio-techniques d’information et de communication, 

- Analyse de documents et d’archives,  

- Analyse des sites Web, des blogs et des médias locaux,  

- Résultats de sondages ou d’enquêtes externes. 

 

La multiplication des matériaux exploités nous a permis de « trianguler » nos sources de données, 

c’est à dire de confronter leur convergence, et consolider ainsi la validité des analyses que nous en 

faisions. Notre recherche s’intéresse à l’émergence et l’autonomisation d’un territoire mobilisant des 

collectifs d’acteurs aux identités multiples, qui interprètent les situations avec des points de vue 

différents et qui cherchent à construire des horizons partagés. Les phénomènes à l’œuvre sont 

socio-techniques et sont avant tout des phénomènes de sens que le chercheur peut arriver à saisir 

en adoptant une posture d’empathie. L’attachement aux lieux, la territorialité des individus et des 

collectifs sont aussi au cœur de ces processus de planification qui composent et recomposent les 

territoires (Bertacchini, 2002b), en particulier aux échelles intercommunales. Cela suppose une 

immersion forte sur le terrain pour développer une compréhension progressive des logiques 

d’acteurs, de leurs cadres de référence, des valeurs qui les animent, des changements cognitifs à 

l’œuvre, d’effets liés à des changements de contexte.  

Il s’agit ici de déployer une analyse qualitative des situations qui ne nécessite ni comptage, ni 

quantification et dont les résultats ne sont pas des quantités ou des proportions. La première étape 

de l’analyse consiste à la collecte des données qualitatives à partir des sources listées ci-dessus. La 

deuxième étape consiste à une analyse thématique du corpus constitué. Au delà du travail technique 

de codage des éléments du corpus à l’aide de grilles de lecture et de critères de catégorisation, c’est 

une démarche intellectuelle de reformulation, d’explicitation, voire de théorisation d’une situation, 

d’un témoignage, l’objectif étant d’en trouver les significations pour un point de vue particulier. Elle 

alterne aussi les va-et-vient entre la théorie et les données recueillies, avec parfois la collecte de 

nouvelles données quand les premières se révèlent insuffisantes pour éclairer les situations.   
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IV.6.1. Observations directes d’évènements particuliers. 

Notre rôle a varié selon les évènements considérés : observateur non intervenant, participant invité, 

concepteur et animateur. 

Nous sommes directement intervenu dans la conception et l’animation de plusieurs évènements : 

deux journées du Scot, trois réunions avec les associations pour l’intégration des éléments du 

diagnostic du Scot, l’exposition itinérante sur le diagnostic du Scot, le séminaire des élus pour la 

validation du diagnostic du Scot, les deux ateliers de cartographie des herbiers de la lagune de Thau 

par des pêcheurs. Cela nous a permis d’introduire des innovations dans les dispositifs d’information 

et de communication mis en œuvre et d’observer leurs effets en utilisant notamment des 

questionnaires ad-hoc. Nous avons enregistré ou filmé certains moments de l’exposition itinérante du 

Scot ainsi que le travail de cartographie des herbiers pour disposer d’une trace fine des interactions 

entre les acteurs et les supports médiatiques que nous avions conçus. 

Nous avons été invité à titre d’expert à participer à des réunions de groupe de travail technique lors 

des phases de diagnostic et de projet du Scot. Participant à part entière, le travail d’observation s’est 

limité à des prises de note en séance des interventions des autres acteurs.  

Nous avons aussi assisté sans intervenir à des réunions publiques du diagnostic du Scot, à plusieurs 

réunions des conseils communautaires de la CCNBT et de la CABT, du comité syndical du SMBT, 

de la Commission Locale de l’Eau, à deux réunions de la Commission Nationale du Débat Public 

pour la ligne LGV entre Nîmes et Perpignan, ainsi qu’à trois réunions publiques portant sur le 

rapprochement entre les deux intercommunalité de Thau et l’Agglomération de Montpellier. Pour 

quelques réunions, nous avons complété nos prises de note par un enregistrement audio. Ces 

observations nous ont permis d’étudier comment les connaissances développées dans les groupes 

techniques étaient repris et traduits dans des espaces publics par les élus ou les techniciens. Les 

rencontres avec l’Agglomération de Montpellier ont également servi à analyser les similitudes et les 

écarts des référentiels d’action publique mobilisés pour justifier des rapprochements 

intercommunaux. 

IV.6.2. Les entretiens semi-directifs 

Nous avons exploité dans notre recherche des résultats d’entretien semi-directifs que nous avons 

mené nous même et également des entretiens réalisés par deux stagiaires. Le tableau 2 récapitule 

ces entretiens. 

 Une jeune ingénieur des eaux et des forêts a effectué un stage en 2006 au SMBT et a mené à la fin 

de cette période une série d’entretien qui ont été retranscrits en annexe de son rapport de stage 

après validation par les personnes enquêtées (Roda, 2006). Nous les avons exploités 
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essentiellement pour rendre compte de la diversité de représentations du terrritoire de Thau et de 

son avenir chez les maires de chaque commune de Thau.  

Un stagiaire en sociologie a mené des enquêtes en 2007 pour tenter d’évaluer les processus 

participatifs mis en œuvre dans le cadre du Scot. Nous avons reexploité les enregistrements audios 

uniquement pour compléter des éléments factuels sur l’histoire du territoire de Thau et pour affiner 

notre compréhension des regards portés par les personnes enquêtées sur le territoire de Thau et 

son avenir. 

Nous avons effectué de notre côté des entretiens semi-directifs que nous avons systématiquement 

enregistré avec l’accord des personnes enquêtées. Nous avons ensuite restranscrit intégralement 

les passages qui étaient en lien direct avec notre recherche. Ces verbatims ont été régulièrement 

exploités en fonction de nos hypothèses de travail et de la progression de nos questionnements. 

 Code 

Entretien 
par 
stagiaire 
ingénieur 
(n°1-18) 

Entretien 
par 
stagiaire 
sociologue 
(n° 19-38) 

Entretien par 
Pierre Maurel 
(n° 39-60) 

Total 

Communes de Thau CT 14 E 6 E 4 E, 1 T 25 

Intercommunalités de Thau IT -  2 E, 2 T 2 E, 9 T 15 

CG34, CR LR CT 1 T 1 T - 2 

Agence de l’Eau RMC AE 1 T -  - 1 

Etat, services de l’Etat SE 2 T  3 T 5 

Bureaux d’étude BE  3 T  3 

Associations AS  5 S 2 7 

Journaliste JO - - 1 1 

Total   18 19 22 59 

Tableau 2 : Listing des entretiens individuels par type de personnes enquêtées (E : élu, T : 
technicien, S : société civile) et par enquêteur 

IV.6.3. Dispositifs socio-techniques d’information et de communication  

Pour tester notre troisième hypothèse sur le potentiel de médiation offert par la dimension 

géographique, nous avons participé directement à la conception, la réalisation et l’analyse de 

plusieurs dispositifs socio-techniques d’information et de communication basés sur des 

représentations spatiales : 

- Une cartographie numérique de l’étalement urbain sur le territoire de Thau entre 1944 et 2005, 

complétée par une simulation en 2020. Les représentations spatiales dérivées de cette base de 
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données ont été reprises par des acteurs variés dans différentes sphères (techniques, publiques), 

internes et externes au territoire, que nous avons étudié. 

- Une enquête sur le contenu des représentations mentales que certains acteurs se faisaient du 

territoire de Thau. Cette enquête a été menée par un bureau d’étude composé de sociologues 

dans le cadre plus large d’une étude paysagère réalisée lors du diagnostic du Scot. 

- Quatre maquettes physiques du territoire de Thau ont été fabriquées en partenariat avec des 

associations locales d’éducation à l’environnement. Ces maquettes ont elles-aussi été exploitées 

à différentes occasions, en particulier lors de l’exposition itinérante du diagnostic du Scot. 

- Deux expériences de cartographie basée sur des savoirs locaux ont été réalisées : la première 

par des acteurs environnementaux pour établir un zonage des espaces naturels dans le cadre du 

Scot, la deuxième par des pêcheurs de la lagune pour la cartographie d’herbiers de la lagune au 

titre de son classement en zone Natura 2000. 

Nous avons complété l’analyse de ces expériences à l’aide de questionnaires distribués aux 

participants. Il ne s’agissait pas de produire une analyse quantitative statistiquement valide, mais 

plutôt de recueillir sous une forme structurée les réactions des participants afin de les comparer et de 

les croiser avec nos propres observations. 

IV.6.4. Analyse de documents et d’archives 

Les processus d’élaboration d’instruments de développement territorial que nous avons suivi et 

parfois accompagné (Scot, Sage, contrat de lagune, Schéma de Mise en Valeur de la Mer) ont 

produit un nombre élevé de documents techniques. Les réunions des différentes instances de 

gouvernance territoriale liées à ces instruments (groupe de travail, conseils communautaires de la 

CCNBT et de la CABT, commission des maires du SMBT, comité de lagune, comité de pilotage, 

commission locale de l’eau, …) ont fait l’objet de compte-rendus. Nous avons exploité leur contenu 

tout d’abord pour comprendre nous-même la complexité du territoire étudié, mais aussi pour 

observer comment les acteurs engagés dans le développement de Thau progressaient dans 

l’appréhension de cette complexité, quelles hiérarchisations des enjeux ils faisaient, quels choix 

étaient finalement effectués.  

Nous avons également analysé des documents en lien avec le développement territorial à des 

échelles englobant le territoire de Thau : le Schéma d’Aménagement et de Développement Durable 

du Territoire de la Région Languedoc-Roussillon ainsi que le compte-rendu d’un colloque 

« Montpellier, la ville inventée » qui s’est tenu en octobre 2010 et où étaient débattus la 

métropolisation et l’élargissement de l’agglomération montpelliéraine. Ces analyses ont servi à 

étudier le niveau de partage et de coordination des choix d’aménagement faits à ces différentes 
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échelles par des collectifs distincts. Elles ont aussi permis de mettre en évidence les grands 

paradigmes, les rationalités ainsi que les visions stratégiques de développement territorial qui étaient 

invoqués dans les discours de membres de ces collectifs.  

Nous nous sommes aussi intéressé à un corpus documentaire produit à un niveau interministériel au 

sujet de plusieurs réformes (réforme générale des politiques publiques, réforme des services de 

l’Etat, réforme des collectivités territoriales) susceptibles d’affecter les processus d’action collective à 

l’œuvre sur Thau.  

Des documents produits par un groupe de travail national sur les Scot (rapports, actes de journées) 

nous ont aidé à approfondir et évaluer le degré de généralisation de nos observations faites dans le 

cadre du Scot de Thau. 

IV.6.5. Analyse des sites Web, des blogs et des médias locaux  

Sites Web et journaux institutionnels 

Les sites Web des institutions intercommunales du territoire de Thau engagées dans le processus de 

planification, ont constitué une précieuse source d’information pour compléter notre corpus 

documentaire. L’analyse de leur contenu et celui de leurs journaux d’information (disponibles en 

version numérique téléchargeable et distribués à l’ensemble des habitants en version papier) a 

permis aussi d’étudier la contribution de ces institutions à l’enrichissement de l’espace public 

numérique qui traite de l’aménagement et du développement du territoire de Thau. Les documents 

qui traitaient spécifiquement des projets de territoire ont fait l’objet d’une attention particulière. 

Les journaux des communes ont été étudiés succinctement pour évaluer la place qu’ils accordaient à 

l’échelon intercommunal et au territoire de Thau dans son ensemble. 

Blogs citoyens 

Nous avons recensé puis suivi les blogs locaux (associatifs, partisans, individuels) qui abordaient de 

près ou de loin des sujets en lien avec le territoire de Thau et les processus de planification et de 

gestion que nous suivions dans notre recherche. Nous les avons considérés comme des vecteurs de 

médiation potentiels entre la sphère technique, impliquée dans l’élaboration des instruments de 

politique publique, et la société civile ainsi que la sphère politique, à la fois par leur capacité à relayer 

et traduire l’information technique, mais aussi à susciter du débat dans l’espace public numérique. 

Presse quotidienne régionale 

Concernant les médias de la presse, nous avons choisi de suivre les produits de la presse écrite 

régionale et locale de manière continue entre 2006 et 2010 et de manière plus légère pour la période 

entre 2003 et 2005 à l’aide des archives de revue de presse de l’Agglo de Thau.  
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Plusieurs raisons nous ont amené à faire ce choix :  

- La participation au développement d’un territoire engage une pluralité d’acteurs aux rôles 

sociaux et politiques différenciés. Si les premiers cercles traditionnels de la décision territoriale 

sont des professionnels du domaine ou dotés d’un mandat politique qui les légitime et leur 

donne des ressources pour participer directement (les élus, l’administration d’Etat et des 

collectivités, les bureaux d’étude, les experts, voire les scientifiques, les représentants d’acteurs 

économiques), les citoyens, structurés ou pas en associations, accèdent souvent indirectement 

au processus de décision par le biais du travail de médiation opérés par les journalistes locaux 

et les communicants des collectivités pour nourrir l’espace public local. De plus, le renforcement 

de l’intercommunalité à la fin des années 1990 a entraîné au sein même des élus et des 

techniciens une différenciation entre ceux qui restent au niveau communal, en particulier les 

élus de l’opposition, et ceux qui participent à l’échelon intercommunal. La médiation 

journalistique sert aussi à faire le lien entre ces deux niveaux. 

- A partir du moment où il est reconnu un rôle central à la presse locale comme vecteur de 

médiation entre différentes sphères de participants lors de la construction d’un projet territorial, 

il est utile d’étudier comment ces médias jouent ce rôle à travers le travail journalistique, en 

s’inspirant notamment d’idéaltypologie des rôles démocratiques de la presse (Le Bohec, 2000) 

et en regardant comment l’Internet contribue à la multiplication et la mise en relation d’espaces 

de publication (Rebillard, 2006). 

- L’analyse des contenus médiatiques de la presse locale permet aussi de reconstruire des 

situations passées et des trajectoires territoriales et constitue ainsi une source supplémentaire 

d’information pour améliorer le travail de triangulation du chercheur. Les journaux parus entre 

2003 et 2005 ont été particulièrement utiles pour nous aider à reconstituer les évènements qui 

ont marqué cette période charnière dans le développement du territoire de Thau : crise sanitaire 

et sociale avec le classement de la lagune en B, crise politique avec les tentatives manquées 

de rapprochement avec Montpellier, négociations autour du troisième contrat de lagune, 

création du Syndicat Mixte et décision d’élaborer un Scot et un Sage dans une perspective de 

gestion intégrée du territoire.  

- Un autre objectif était d’analyser dans quelles mesures les représentations spatiales élaborées 

dans les groupes techniques de planification territoriale de Thau étaient reprises et exploitées 

par les médias locaux.  

 

Nous avons exploité plus particulièrement les articles d’un journaliste du Midi Libre, Jean-Pierre 

Souche, géographe de formation, qui suit le territoire de Thau depuis le début des années 2000 dans 

les champs de la politique, de l’environnement et de l’intercommunalité. Il a progressivement 
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développé une capacité d’expertise reconnue sur le territoire de Thau, lui permettant d’appréhender 

finement la complexité de ce territoire, les jeux d’acteurs et la dimension politique. De plus, les 

collaborations avec ses confrères montpelliérains lui ont permis d’élargir son travail d’analyse et 

d’investigation à des problématiques plus larges. Ses articles constituent ainsi des sources 

précieuses d’information, à la fois en terme de données factuelles mais aussi de regard porté sur 

certains évènements. 

Le tableau 3 ci-dessous récapitule les caractéristiques des principaux journaux locaux qui couvrent 

le territoire de Thau ou y font parfois référence. 

Titre  Parution  Accès en ligne  Aire 
d’audience  

Nombre d’ 
exemplaires 
vendus/parution 
( 2008) 25 

Audience 
estimée 26 

Midi Libre  Quotidien 
généraliste  

Partiel  Région 
Languedoc-
Roussillon  

152241 35% 

L’Hérault du 
Jour  

Quotidien 
généraliste  

 Département 
de l’Hérault  

9448 4% 

La Gazette de 
Sète 

Hebdomadaire  

« city 
magazine »  

Partiel  Bassin de 
Thau 

2850 12% 

La Gazette de 
Montpellier  

Hebdomadaire 
« city 
magazine »  

Partiel  Aire urbaine 
de 
Montpellier  

20017 21% 

Hérault 
Tribune 27 

Journal en ligne  En ligne 
uniquement  

Agathois, 
Cap d’Agde  

NA NA 

Direct 
Montpellier 
Plus  

Quotidien gratuit 
(hors week-end)  

Oui, gratuit  Montpellier  28375 - 

La Lettre M  Hebdomadaire 
économique  

Sur 
abonnement  

Département 
de l’Hérault  

NA NA 

Objectif LR  Mensuel 
économique  

Oui  Région 
Languedoc-
Roussillon  

NA NA 

Tableau 3 : Principaux titres de la presse quotidienne et institutionnelle sur le territoire de Thau 

Une étude EPIQ28 menée en 2009 confirmait la hausse de l’audience des quotidiens régionaux en 

France. Selon cette étude, 35% des habitants du Languedoc-Roussillon lisent chaque jour au moins 

un titre de la PQR. 

                                                 
25 Source OJD (Association pour le Contrôle de la Diffusion des Médias) http://www.ojd.com/   
26 Estimation par rapport à la population de plus de 15 ans de l’aire de distribution du quotidien 
27 Ce journal, créé en 1973 pour couvrir l’actualité du Cap d’Agde, a été racheté par le Midi Libre en 1977 puis s’est 

progressivement éteint dans sa version papier. Il a été repris en 1989 par le fils du fondateur dans une version en ligne 
sur internet. 
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Le territoire de Thau est couvert essentiellement par trois journaux locaux, les quotidiens « le Midi 

Libre » et « l’Hérault du Jour » et depuis 2006, l’hebdomadaire « La Gazette de Sète » (devenu 

mensuel en 2011). 

Le Midi Libre  est le journal le plus lu sur le bassin de Thau selon les élus sur le terrain et des 

marchands de journaux du territoire. Selon Alain Plombat (Midi Libre, 2 avril 2009), président du 

directoire de Midi Libre, « un Midi Libre acheté compte en moyenne 3,8 lecteurs ». Entre ses 

journaux (Midi Libre, L’indépendant et le gratuit Direct Montpellier Plus) et ses sites Web, il estime 

que « le Groupe touche plus d’un million de lecteurs dans la région, soit environ un habitant sur deux 

de plus de quinze ans ». Des chiffres plus récents (Midi Libre du 30 janvier 2011) confirment ces 

ordres de grandeur : un taux de lecture de 3,6 personnes par exemplaire acheté, 40% de la 

population en contact avec le titre. Le site en ligne www.midilibre.com enregistre en 2009 une 

audience quotidienne de plus de 40 000 connexions avec une progression à deux chiffres tous les 

mois. Cette audience est passée à 140 000 connexions en 2011 (Midi Libre, 30 janvier 2011). Sur 

Sète et le Bassin de Thau, le titre est diffusé quotidiennement à près de 10 000 exemplaires (Midi 

Libre, 30 janvier 2011). 

La Gazette de Montpellier  et La Gazette de Sète , lancées respectivement en 1987 et 2006, sont 

des hebdomadaires de type city magazine (Serre, 1990), appréciés pour leurs agendas culturels et 

les informations sur les sorties. Journaux de proximité, l’information quotidienne y est traitée sous 

forme de brèves et une place importante est accordée au courrier des lecteurs. Chaque numéro fait 

l’objet d’un dossier sur un sujet local, souvent plus fouillé et illustré que ceux du Midi Libre. Les 

dirigeants de ces journaux étant réputés proches du leader politique régional, Georges Frêche, 

décédé en octobre 2010, il était intéressant d’étudier le contenu des produits médiatiques liés au 

territoire de Thau, même si l’audience reste limitée.  

Les chiffres de l’OJD sur la Gazette de Sète montrent une difficulté du titre à s’imposer sur le 

territoire de Thau malgré un début prometteur : en moyenne 2482 exemplaires en 2007 (nombre 

moyen d’exemplaires vendus par parution hebdomadaire), 2850 en 2008 puis 2486 en 2009 et 2282 

pour la période 2009-2010 (en moyenne pondérée). Cet effondrement des ventes s’est confirmé à la 

fin 2010 avec une diffusion moyenne qui a chuté à 1500 exemplaires. Le groupe a finalement décidé 

à la fin janvier 2011 d’interrompre la parution du titre dans sa formule hebdomadaire pour le 

remplacer par un titre mensuel (source Midi Libre 30 janvier 2011). 

Le quotidien L’Hérault du Jour  correspond à l’édition héraultaise du groupe de presse La 

Marseillaise qui couvre six départements du sud de la France. Proche du parti communiste, ce 

journal dispose probablement sur le territoire de Thau d’une audience plus forte que celle donnée 

                                                                                                                                                                       
28 EPIQ : Etude de la Presse et Information Quotidienne 
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dans le tableau. L’électorat communiste reste en effet important sur cette zone comme l’attestent le 

contrôle ininterrompu du 2ème canton de Sète par un élu communiste depuis 1988, ainsi que les 

différents mandats du leader communiste local, François Liberti, comme maire de Sète de 1996 à 

2001, comme député de la 7ème circonscription de 1997 à 2007.  

Grille de codage 

Pour structurer ce corpus volumineux de données, nous avons établi une grille multicritères de 

codage que nous avons ensuite utilisé pour indexer à l’aide d’un tableur les différents produits 

médiatiques.  

Les critères retenus pour le codage sont les suivants (chaque critère se décline ensuite en sous-

catégories elles-mêmes composées d’une liste de valeurs possibles) : date de publication, type de 

média, genre journalistique, iconographie, échelle du sujet traité, catégorie thématique, acteur(s) qui 

parle(nt), acteur(s) dont on parle. Des champs supplémentaires permettent d’insérer un résumé et de 

commenter le document en lien avec nos hypothèses de recherche. 

IV.6.6. Résultats de sondages et d’enquêtes externes 

Nous avons utilisé des données de sondages ou d’enquêtes nationaux pour étayer certaines de nos 

argumentations dans la partie théorique.  

Nous avons aussi exploité les résultats de sondages et d’une campagne de publicité menés sur le 

territoire de Thau à l’initiative de l’Agglomération de Montpellier lors d’une tentative de fusion entre 

2008 et 2009. Ils constituaient en effet des révélateurs des stratégies politiques à l’œuvre dans la 

fabrication et la conquête de l’opinion publique ainsi que du soutien des élus et des personnels 

administratifs des communes et intercommunalités concernées. Dans ce deuxième cas, le sondage 

d’opinion a été étudié dans sa fonction marketing et non pas dans sa fonction d’information et d’aide 

à la décision politique (Carré et Delbarre, 2003). 

V. Plan de la thèse 

Nous avons présenté dans cette introduction la genèse de notre questionnement sur la capacité des 

territoires locaux à promouvoir encore des formes de développement horizontal puis ascendant qui 

fassent sens dans un contexte englobant de plus en plus normatif. Nous avons formulé alors des 

hypothèses de recherche en les replaçant dans une posture épistémologique autour des paradigmes 

de la complexité et du constructivisme. Nous avons ensuite justifié l’inscription de notre recherche 

dans le champ multidisciplinaire des sciences de l’information et de la communication et plus 

particulièrement celui de l’intelligence territoriale. La présentation du territoire de Thau, notre terrain 
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de recherche, a servi à comprendre l’histoire récente du développement de ce territoire, sa 

structuration progressive à l’échelle intercommunale et le contexte bio-physique, social, politique et 

institutionnel dans lequel a démarré notre recherche à partir de 2006.  

Première Partie 

La première partie constitue autant de briques théoriques nécessaires pour comprendre notre 

problématique de recherche. Elle s’appuie sur une exploitation de la littérature scientifique dans les 

champs disciplinaires identifiés dans l’introduction.  

Dans le chapitre VI, nous décrivons les principaux concepts qui fondent notre approche 

constructiviste et systémique du développement territorial. Après avoir cerné la multidimensionnalité 

du concept de territoire, nous développons le concept de « représentation », central dans notre 

recherche. Nous insistons sur les représentations spatiales, mentales (internes) et matérielles 

(externes) en décrivant les mécanismes de production et de transformation de ces représentations. 

Nous nous focalisons ensuite sur les représentations spatiales externes en présentant leur diversité. 

Une revue de littérature permet de balayer les modèles sémiotiques qui ont déjà été utilisés par la 

communauté scientifique pour étudier les propriétés sémiotiques des représentations spatiales. Nous 

insistons sur la sémiotique de Charles Sanders Peirce qui présente notamment l’intérêt de nous 

extraire du modèle du code, qui paraît si présent dans nos schémas de pensée quand il s’agit de 

concevoir des dispositifs de communication territoriale. Pour rendre compte de la complexité du 

concept de territoire, nous adoptons, comme plusieurs chercheurs auparavant, le métamodèle de 

Schwarz qui sert à décrire des systèmes complexes ouverts, non linéaires dans leur développement 

et auto-organisants. La représentation du système territoire en trois plans indissociables et 

dynamiques, physique, logique et identitaire, constitue une construction intellectuelle qui nous servira 

plus tard à étudier les phases de progrès et de régression dans l’émergence et l’autonomisation du 

territoire de Thau. Ce métamodèle nous permettra de plus d’articuler aisément les concepts de 

« représentation spatiale » et de « projet de territoire ».  

Dans le chapitre VII, nous revenons sur les grandes étapes de la planification territoriale en France 

en insistant sur les grands paradigmes actuels qui influencent les nouvelles politiques publiques 

territoriales : l’économie mondialisée, le développement durable, la démocratie participative. 

Contrairement à ce qu’il est communément pensé du fait de la décentralisation de l’Etat au profit des 

collectivités locales, nous montrons que la période actuelle est marquée par une forme de 

recentralisation à distance à travers de nouvelles modalités de gestion de l’action publique en 

provenance du monde de l’entreprise : effets d’agence pour concentrer les appels à projets vers des 

procédures normatives, benchmarking territorial et publicisation des classements, mesures et 

indicateurs de performance, individualisation des carrières des fonctionnaires. Ces éléments 

constituent des éléments de contexte particulièrement structurants qui peuvent constituer des freins 
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au développement endogène basé sur des processus d’intelligence territoriale. De plus, nous 

montrons que les instruments d’aménagement territorial sont dominés par des référentiels de la 

société toujours plus urbains alors que les périmètres concernés, qui s’élargissent encore plus avec 

la simplification actuelle de la carte de l’intercommunalité, englobent paradoxalement de plus en plus 

d’espaces naturels et agricoles. Nous développons ensuite les spécificités de l’échelon 

intercommunal, amené à prendre une importance croissante dans le développement local : montée 

en puissance des capacités d’expertise et de communication publique, compétition croissante avec 

les services de l’Etat, faiblesse démocratique du pouvoir politique élu indirectement. Le concept de 

« projet de territoire » est alors développé. Nous mettons en évidence toute la polysémie de ce 

syntagme, entre vision politique et déclinaison opérationnelle, pourtant largement utilisé comme 

ressource symbolique par les élus et les techniciens des intercommunalités pour légitimer leur 

politique et leurs interventions. Nous nous penchons ensuite sur la question de l’élargissement du 

cercle de la décision territoriale à la société civile pour répondre aux injonctions règlementaires de 

participation, en montrant l’extrême diversité de ses déclinaisons locales selon les configurations de 

gouvernance rencontrées.  

Le chapitre VIII est consacré à l’approche informationnelle et communicationnelle du développement 

territorial. Après avoir rappelé les principaux modèles théoriques des sciences de l’information et de 

la communication mobilisables dans ce champ d’application, nous donnons un aperçu du contexte 

technologique actuel marqué par l’accroissement exponentiel des capacités d’observation des 

territoires et les possibilités d’interaction liées au Web 2.0. Les recherches sur la démocratie 

électronique tempèrent les discours optimistes sur le rôle démocratisant de ces nouvelles 

technologies. Nous développons alors le concept d’intelligence territoriale en l’articulant avec le 

métamodèle de Schwarz et le concept de territorialité vus précédemment. Nous rappelons les acquis 

de travaux antérieurs sur l’intelligence territoriale qui soulignent l’importance d’une évolution de la 

culture locale pour élargir la collecte et la mutualisation des signes et de l’information à l’ensemble 

des acteurs territoriaux, et pour adopter des dispositifs permettant d’anticiper les changements et les 

risques de rupture. Les collectifs d’acteurs engagés dans le développement territorial étant de plus 

en plus hétérogènes, nous approfondissons ensuite les concepts de médiation et de Distic (dispositif 

socio technique d’information et de communication) au cœur de notre recherche. Nous décrivons les 

types de médiation opérées et cadrées dans les Distic, en insistant sur les médiations sociale et 

sémio-cognitive. Après avoir précisé notre acception des notions de données, informations, 

connaissances, savoirs et compétences, nous abordons la diversité et la légitimité des différentes 

formes de savoirs dans l’action publique, en insistant sur le potentiel encore sous-exploité des 

savoirs locaux. Nous terminons ce chapitre en étudiant la question des apprentissages à l’œuvre 

dans la planification et la décision territoriale. Nous étudions les différents modèles de rationalité 

ainsi que les mécanismes d’apprentissage individuels et collectifs, notamment ceux qui reposent sur 
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l’emploi d’artefacts au sein de Distic. Enfin, nous explicitons les concepts d’objet frontière, d’objet 

intermédiaire, d’investissements de forme et de mises en récits qui nous permettront 

l’opérationnaliser par la suite le travail de médiation dans les Distic à l’aide des représentations 

spatiales. 

La deuxième et la troisième partie constitue le cœur de notre contribution scientifique et s’appuie sur 

les résultats de notre recherche-intervention sur le territoire de Thau. 

Deuxième partie 

Le chapitre IX traite des représentations spatiales dans les Distic. Nous faisons des propositions 

méthodologiques pour la conception de Distic basés sur l’usage de représentations spatiales. Nous 

établissons tout d’abord une typologie pragmatique des représentations spatiales, basée à la fois sur 

leurs propriétés intrinsèques et selon les fonctionnalités visées par les concepteurs de Distic 

mobilisés pour le développement des territoires. Nous utilisons alors cette typologie comme grille de 

lecture pour analyser la place accordée aux représentations spatiales dans un panel de guides 

méthodologiques sur la concertation territoriale, ceci afin d’apprécier leur potentiel d’utilisation chez 

les professionnels de la médiation et de l’ingénierie territoriale.  

Dans le chapitre X, nous déclinons notre typologie des représentations spatiales sur le territoire de 

Thau en présentant tout d’abord la diversité des Distic à l’œuvre pour accompagner une approche 

intégrée de planification territoriale. Puis nous approfondissons l’analyse de représentations 

spatiales qui ont présenté une innovation méthodologique, liée soit à leurs propriétés intrinsèques, 

soit aux fonctions qu’elles ont jouées. Les ortho-photographies29 sont étudiées dans leur rôle d’objets 

frontières pour permettre des médiations entre des mondes hétérogènes. Une base de données de 

l’étalement urbain nous sert à illustrer le déploiement sous des formes sémiotiques multiples d’un 

processus de formalisation d’un phénomène complexe, celui de l’étalement urbain. Des maquettes 

physiques en 3D du territoire de Thau sont ensuite étudiées à la fois sous l’angle de leurs propriétés 

sémiotiques et de situations d’usages. Enfin, nous terminons cette partie par la présentation de Distic 

conçus pour valoriser les savoirs locaux disponibles au sein d’un territoire. Nous insistons sur les 

épreuves qu’ils doivent traverser pour accéder au statut de savoirs légitimes. 

Troisième partie 

Cette troisième partie vise à montrer l’émergence et l’autonomisation du territoire de Thau en 

s’appuyant sur le métamodèle de Schwarz appliqué au territoire vu comme un système complexe.  

Au chapitre XI, nous présentons tout d’abord un synoptique des évènements internes et externes qui 

ont marqué ce territoire sur les dix dernières années pour reconstituer le contexte d’ensemble dans 

                                                 
29 Une ortho-photographie est une photographie aérienne corrigée des déformations géométriques liées au relief. 
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lesquelles s’insèrent les situations de communication et les Distic que nous étudions par la suite. 

Nous structurons ensuite ces évènements à l’aide des trois plans du métamodèle et de la spirale 

d’auto organisation. 

Le chapitre XII est consacré à une analyse historique de ce qui fonde la territorialité de Thau, 

fondamentalement liée à l’eau, aux activités portuaires et lagunaires.  

Dans le chapitre XIII, nous reconstruisons les différentes étapes de consolidation, ou au contraire de 

fragilisation, du territoire en lien avec des objets et des évènements d’origine environnementale ou 

anthropique. Nous insistons dans la description de cette évolution sur le rôle clé joué par le SMBT 

comme structure de médiation territoriale, et sur les Distic pérennes qu’il a mis en place.  

Au chapitre XIV, nous étudions enfin les interactions entre ce territoire et les territoires voisins et 

englobants à l’occasion de plusieurs tentatives de regroupements d’intercommunalités depuis le 

début des années 2000. Nous montrons les différences de stratégies communicationnelles 

déployées pour générer des processus de territorialisation et développer des sentiments 

d’appartenance à des échelles supra-communales. Nous nous penchons en particulier sur le 

concept polysémique de « projet de territoire », abondamment mobilisé comme ressource 

sémiotique et politique pour justifier ou réagir à ces tentatives de regroupement. Nous concluons 

enfin ce chapitre par une analyse plus large de l’articulation entre les territoires locaux et l’espace 

métropolitain montpelliérain qui pose la question du sens d’une interterritorialité multi-niveaux. 

Nous terminons ce document par une conclusion dans laquelle nous revenons sur nos hypothèses 

initiales à la lumière des résultats obtenus. Nous soulignons aussi les limites de notre recherche au 

niveau théorique et méthodologique. Nous récapitulons ensuite les apports de notre recherche qui 

nous semblent constituer des avancées pour la communauté scientifique et pour les acteurs de 

l’intelligence territoriale. Nous concluons enfin en dégageant des perspectives de recherche dans le 

champ des sciences de l’information et de la communication appliquées au développement territorial.  

 

 

 

 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

IV.6 - Diversité des matériaux mobilisés 
 
 

Page | 54 
 

PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche 

 

#��� ���������� ��� �����������	�� ��

���
���� ��� 
���	����
�	��

���
����	�����
��!������
������	�������!�	�����	�������	���������

������	����
���	�����	���
�
������
�	�����������
���������#!������	�

�	��
�����	��� ������� ��	������
� �	� ��	� ����
����� ���
� ���
�
�

���� 
���	���� ���������� �� ���� �	 ���� ���	����
��� ����� �	�

��
�����	�� �	�� �����	� ����������� �� ������� �����	��� ���� ������ ��	��

���
� ���� �����
�� ��������#�� �������	� ���� ���
�� ��� �����
� �����	��

�!���
����		������ ������ 
�	��	�
�� �	�
�� ��� ������� ��� ��� ������ ��

�!�������� ���� �	��
�����	�������� $��
� ��	��
� �!�� 
���	�
��� 	����


���	�	�� ��	�� �	� �
����
� ������
�� ��
� ��� ��	����� �%��� ���

��

����
��� ��� ���� ������ �	� �������� ��������� ��	��
����

���������	�����	�����
���������	����������	������
������	���������


��
���	�����	�� ���� �	� �������	��� ����� 
���	��
����	�� �	������

�!��������	�
���	���������
������������������	����

���
����������

���
���	��
���	����	�&
�	���� '���������
����
��������������	����
�

�	�� ��	���� �	� ������	��� ���� �	��
�����	������� ��� �
� ���� ��� ���

��� ��
���������	� ��� ��� �������� �������� ����� ����� ��� ��	�
(��� ��

�����	��� ��
� �!'���� ��� �!'�
����� ����� ���������	�� ���
�� ���

����	���	� �	��
�����		����� ��� �����	������		����� ���� ��
����
����

�	�� ����
���� �!�	�������	��� ��

���
����������� �	�����	�� ��
� ���

��������	� �	�
�� ��	���� ��� �����
�� ����
���	��� ��� ���	� ���

)����������� �����*����	������ �!�	��
�����	� ��� ��� �����	������	�

+)�����,������
��������
�	��������������������
������
������������



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

VI.1 - Acceptions classiques et limites d’un concept multidimensionnel 
 
 

Page | 55 
 

VI. Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

Comme bien d’autres termes, « territoire » est devenu un mot-valise, un mot courant porteur de 

significations multiples selon son contexte d’utilisation, y compris dans le monde scientifique au sein 

d’une même discipline, notamment en géographie. Développé initialement par cette communauté 

scientifique, le terme lui a largement échappé. Même si elle s’interroge régulièrement sur la 

pertinence de ce terme comme objet de recherche (Vannier, 2009), il est maintenant solidement 

implanté dans d’autres sphères, et en particulier dans les politiques publiques d’aménagement du 

territoire qui se sont fortement « territorialisées ». 

Les travaux épistémologiques sur l’évolution et la circulation de cette notion polysémique ne 

manquent pas, que ce soit en France (Alliès, 1980; Debarbieux, 2003b) ou à l’étranger (Delaney, 

2005; Elden, 2010). Pour les besoins et la compréhension de notre recherche, nous allons revenir 

dans un premier temps sur les principales acceptions de ce terme. Nous aborderons dans un 

deuxième temps la question des représentations du territoire, en particulier de sa composante 

géographique. Enfin, nous nous appuierons dans un troisième temps sur un modèle systémique 

théorique en trois plans, dit modèle de Schwarz (Schwarz, 1992), pour l’adapter au territoire, 

considéré alors comme un système complexe, ouvert et dynamique. 

VI.1. Acceptions classiques et limites d’un concept multidimensionnel 

 

« Le développement territorial est une organisation  à construire par de 

l’information en reliant des  acteurs publics et privés, engagés dans une 

dynamique de projet sur un territoire ». 

(DATAR, 1998, p.68) 

VI.1.1. Territoires biophysiques 

Les premiers territoires apparus dans l’humanité relèvent de l’éthologie et se définissent au sens 

commun comme « la zone occupée par un animal ou une famille d’animaux, délimitée d’une certaine 

manière et défendue contre l’accès des congénères » (dictionnaire le Petit Larousse, 1989). 

Il peut aussi s’agir de territoires liés à des dimensions biophysiques, le meilleur exemple en France 

étant celui de l’eau. La politique particulière dans ce domaine a en effet conféré une reconnaissance 

institutionnelle (Bougnoux, 1991) et législative aux « territoires de l’eau » même si la territorialisation 

de la gestion de l’eau est beaucoup plus ancienne (Douguet, Longuépée et al., 2006; Ghiotti, 2006). 

La loi sur l’eau de 1964 crée un découpage national en six grands bassins hydrographiques avec à 
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leur tête les Agences de l’eau et les comités de bassin. Dans un contexte de décentralisation et 

d’émergence du paradigme du développement durable, la loi sur l’eau de 1992 poursuit la 

territorialisation de la gestion de l’eau pour créer à l’échelle des bassins versants les Schémas 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (Sage) et les Commissions Locales de l’Eau (CLE). Aux 

Etats-Unis, le mouvement bio-régionaliste tente de faire émerger des périmètres institutionnels calés 

sur les limites biogéographiques des massifs montagneux et des bassins versants (Brunckhorst, 

1995; McGinnis, 1999). 

VI.1.2. Territoires politiques 

Un autre sens commun du mot territoire que l’on retrouve dans les dictionnaires généralistes est 

celui de territoire administré qui renvoie à une « étendue de terre dépendant d’un Etat, d’une ville, 

d’une juridiction » (dictionnaire le Petit Larousse, 1989). Limites, continuum interne et autorité 

caractérisent ces territoires. Ce sont les territoires nations, mais aussi plus récemment l’Europe, les 

territoires de nos collectivités territoriales (régions, départements, communes) et encore plus 

récemment, de nos intercommunalités. Pour illustrer cette acception du concept de territoire, on peut 

reprendre ici la citation suivante d’un chercheur en sciences politiques « Marquer son territoire, se 

tailler un territoire, reconnaître ou revendiquer un territoire : bien que l’actuelle polysémie du mot le 

fasse oublier, la notion de territoire est d’abord politique. Il n’y a territoire que dans la sédimentation 

du sens et dans le façonnement par le rapport de force. Plutôt que de réduire cette notion à une 

dimension géographique, économique ou institutionnelle, il est possible de la construire dans une 

acception forte : espaces des règles ‘(reconnues et acceptées, quelques fois subverties ou 

contestées) du jeu politique » (Rilaine, 1991, : 39).  

VI.1.3. Grands territoires  

Il s’agit ici d’une déclinaison particulière et actuelle des territoires politiques même si leur 

conceptualisation est relativement ancienne puisque Frémont parlait déjà des régions vécues en 

1976 (Frémont, 1976). Il s’agit de grands territoires à l’échelle métropolitaine qui dépassent les 

bassins de vie ainsi que les périmètres des documents règlementaires et des collectivités locales ou 

de leur groupement. Il peut s’agir des grands systèmes urbains de niveau mondial (cas du Grand 

Paris) ou d’espaces avec une armature urbaine plus faible mais pourtant stratégique (cas du 

chapelet de villes moyennes en Languedoc). Leur planification stratégique est encore plus complexe 

que celle des territoires plus locaux (Dolez et Paris, 2004) car elle suppose la coordination de 

documents tels que les Scot (Schéma de Cohérence Territoriale) à travers l’InterScot, ou encore de 

plans d’actions entre collectivités voisines telles que les régions avec chacune son propre Schéma 

Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire.  
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L’appel à coopérations métropolitaines lancé par la Datar en 2004, et qui n’a pas finalement donné 

de suites au niveau de l’Etat, visait explicitement à faire émerger des projets stratégiques à cette 

échelle-là pour se positionner dans l’espace européen (Geppert, 2008). Cette orientation a été 

reprise par la loi du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales et permettant la 

création de pôles métropolitains. 

VI.1.4. Territoire appropriés 

Les travaux en géographie culturelle et en géographie sociale ont quant à eux exploré les liens entre 

territoires, identités individuelles et collectives : « Le territoire témoigne d’une appropriation à la fois 

économique, idéologique, et politique de l’espace par des groupes qui se donnent une 

représentation particulière d’eux-mêmes, de leur histoire, de leur singularité » (Di Méo, 1998). Le 

territoire se définit ici comme un ensemble composé d’un espace matériel, d’un espace social (sur 

lequel les hommes forment une société ou une collectivité), un espace culturel résultat d’une histoire 

particulière et d’un espace vécu, c’est à dire d’un espace perçu, représenté et pratiqué par différents 

acteurs, générant des sentiments d’appartenance et d’identité. Ce dernier point est souligné par la 

géographe Hervé Gumuchian dans la définition qu’il donne du mot territoire : « Le territoire, lieu de 

médiation des activités humaines, se situe bien au-delà du seul rapport spatial, le territoire est certes 

un enjeu politique, économique et social, mais dans le même temps, il est imaginaire, idéologie et 

mythe. Les valeurs qui guident l’action des hommes s’inscrivent aussi dans leur territorialité » 

(Gumuchian, 1991). 

Une telle approche du territoire est particulièrement en phase avec une conception ascendante du 

développement basée sur l’initiative locale : « une construction, un produit de l’histoire, que 

reconstitue et déforme, au fil de ses pratiques et de ses représentations, chaque acteur social » (Di 

Méo, 1991). 

VI.1.5. Territoires mobiles 

L’époque actuelle est marquée par la mobilité croissante des biens et des personnes, qui se 

manifeste à différentes échelles spatiales et temporelles (Bonnet et Desjeux, 2000). Mobilités 

journalières des déplacements domicile travail, quasi-hebdomadaires pour les loisirs de fin de 

semaine, saisonnières pour les vacances. On parle de plus en plus d’une société de la mobilité, voire 

de l’hypermobilité, favorisée par la généralisation des NTIC, qui bouleverse les frontières statiques 

des territoires traditionnels. Associée à la modernité et l’avènement d’une société urbaine, Jacques 

Lévy décrit la mobilité comme une « combinaison sans cesse remise en question de virtuel et 

d’actuel, de territoires et de réseaux, de lieux faibles et forts » qui « exprime la composante spatiale 
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d’identités sociales singulières » (Lévy, 2000, p.170). Mais cette vision optimiste de la mobilité peut 

aussi être nuancée du fait des différenciations socio-spatiales et des phénomènes de ségrégation 

qu’elle peut entraîner (Bacqué et Fol, 2007). Les espaces se fragmentent, le lien territorial se 

distend, le citoyen devient nomade, les entreprises virtuelles et le local dilué (Venturini, 2007, p.52). 

Les relations entre les individus, les élus, les institutions territoriales et les espaces de vie sont 

fragilisées, rendant plus difficile la projection d’un avenir commun et soulignant les limites actuelles 

de notre modèle démocratique que certains qualifient désormais de « démocratie du sommeil » 

(Behar, Estebe et al., 2009, p.82). La superposition de ces territoires de la mobilité avec les 

différents territoires politiques débouche sur des phénomènes de multi-appartenances individuelles 

et collectives caractéristiques de notre société contemporaine. 

Les nouveaux modèles de développement territorial doivent dont se complexifier pour tenir compte 

des bouleversements entraînés par cet accroissement de la mobilité qui, d’un côté, dilue les identités 

mais, d’un autre, élargit les expériences et les compétences chez les acteurs locaux. Un enjeu 

devient alors le maintien ou la reconstruction du réseau de relations, physique ou virtuel (cf. ci-

dessous), au sein duquel s’échangent des informations nécessaires à « la constitution du capital 

formel d’un échelon territorial, préalable à toute politique de développement » (Bertacchini, 2004a). 

VI.1.6. Territoires numériques, territoires virtuels 

Les réseaux techniques ont de tout temps structuré les territoires en les reliant et les polarisant, en 

desservant et irriguant les villes (Bakis, 1990), même si le phénomène s’est accentué avec la 

révolution industrielle et le maillage par les chemins de fer, l’électricité et le télégraphe. L’analogie a 

ensuite été faite avec les réseaux de télécommunications comme facteurs de structuration des 

territoires (Musso, 1987). Plus récemment, vers la fin des années 1990, en complément de la 

poursuite de nouveaux réseaux physiques, le développement des NTIC et notamment internet a fait 

émerger le concept de « territoires numériques » (Zeitoun, 1996; Desbois, 2001; Guichard, 2007; 

Musso, 2007; Guichard, 2008). Le « CIADT30 numérique » du 9 juillet 2001 a institutionnalisé ce 

concept et appelé à la généralisation de la couverture du territoire national en réseaux à haut débit et 

en GSM pour réduire la « fracture numérique » entre les territoires locaux. Les réglementations qui 

ont suivi, notamment la loi pour la confiance dans l’économie numérique du 21 juin 2004, ont alors 

donné de plus en plus de pouvoirs aux collectivités dans le domaine des télécoms et consacré le 

désengagement progressif de l’Etat comparativement aux autres pays de l’OCDE31 (Musso, 2007). 

Mais ces nouvelles orientations doivent faire face à des objectifs de politique publique plutôt 

contradictoires puisqu’il s’agit d’un côté de renforcer la compétitivité des territoires (et donc la 

                                                 
30 CIADT : Comité Interministériel d’Aménagement et de Développement du Territoire 
31 Organisation de coopération et de développement économiques 
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concurrence entre territoires qui trouvent là de nouveaux projets mobilisateurs) et d’un autre de 

réduire la fracture numérique alors que l’Etat se désengage financièrement. 

Plusieurs auteurs ont commencé à explorer les effets induits par ces nouvelles politiques. Pour 

certains, cela contribue à faire émerger de nouveaux territoires qualifiés de « cyberespace » (Levy, 

1994) ou de territoires virtuels (Le Groupe Going et Bertacchini, 2004; Bertacchini et Boutin, 2007), 

même si d’autres considèrent qu’un territoire reste toujours virtuel. C’est le cas par exemple du 

sociologue Dominique Boullier selon qui parler de « territoires virtuels » seulement quand on les 

considère sous l’angle du numérique est un contre-sens car « il n’existe pas de territoire qui ne soit 

mythique ou virtuel » (Boullier, 2009). Pour cet auteur, « le territoire est par définition « virtuel », il est 

toujours une construction faite de projection, de réinvention, de postulat, de lois et de mythes, toutes 

choses profondément virtuelles ». Au delà des écarts d’interprétation liés au sens accordé au terme 

de territoire, ces auteurs se rejoignent toutefois sur le fait que les technologies numériques 

contribuent à l’émergence et au développement des territoires plus classiques tels que définis plus 

haut (territoires politiques, territoires appropriés). Dans une logique d’intelligence territoriale, les 

premiers considèrent que les territoires numériques contribuent à l’image, à l’identité collective, à la 

mémoire et au développement des territoires matériels régionaux et locaux par le renforcement 

d’interactions au sein de « communautés virtuelles » permettant la production et le transfert de 

savoirs favorables à l’innovation et la valorisation des ressources locales (Le Groupe Going et 

Bertacchini, 2004). Guillaume Perrin montre par exemple dans sa thèse la relation qu’il existe entre 

les particularités biophysiques des territoires et les choix colorimétriques de leurs sites Web (Perrin, 

2010). Les réseaux numériques ne viennent pas ici remplacer le territoire matériel mais ils viennent 

l’augmenter, par de nouvelles temporalités et spatialités, en accroissant les capacités d’actions et 

d’échanges entre les acteurs (Musso, 2007). D’après cet auteur, les progrès du numérique débouche 

aussi sur la formation d’un deuxième monde parallèle articulé au territoire qu’il dénomme le 

« cyberespace » pour reprendre la terminologie de Pierre Lévy (op.cit.), entendu de façon large 

comme l’ensemble des systèmes d’information planétaires dont l’internet est l’espace public. Le 

cyberespace est un nouveau lieu où se confrontent des valeurs, des points de vue, des 

représentations sociales et où s’établissent des réputations, des légitimités. Cyberespace et monde 

matériel ordinaire ne se rencontrent que ponctuellement, quand le lieu physique (basé sur une 

logique topographique) et l’espace numérique (basé sur une logique topologique) se superposent, 

comme par exemple la représentation d’un territoire et son site web. Mais quand cette rencontre se 

produit, elle peut contribuer à un renouvellement dans la manière de mener les politiques publiques 

comme l’indique un ouvrage de l’Association des Régions de France : « L’enjeu ne se résume pas à 

mettre plus de numérique dans les politiques, mais bien à réinventer l’action publique » (Paul, 2007). 

Le numérique peut en particulier contribuer à renforcer la démocratie locale en permettant de faire 

émerger d’autres récits fondateurs du territoire ou de reprendre les anciens récits fondateurs pour 
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associer différemment les personnes concernées. Il ne s’agit plus de concevoir le territoire comme 

ce qui doit relier substantiellement autour d’un récit unique alors que nous nous situons désormais 

dans une époque marquée par « une diffusion profonde d’une culture sémiotique et politique de la 

diversité des points de vue et du savoir communiquer » (Boullier, 2009). Pour cet auteur, le 

numérique offre en effet la possibilité d’organiser des forums dans l’espace public, d’élargir la prise 

de parole dans le débat pour « la construction d’un récit polyphonique » sur le territoire en cours de 

construction ou de réorientation (ibid).  

VI.1.7. Articulation entre les différents territoires 

Ces différents territoires ne constituent pas des ensembles disjoints, bien au contraire, tellement ils 

sont désormais étroitement imbriqués. Les territoires politiques se déclinent dans des échelles 

spatiales et des temporalités multiples. Les territoires bio-physiques connaissent un regain d’intérêt 

avec les enjeux autour de la préservation des ressources naturelles. Les individus, groupes sociaux 

et sociétés développent de plus en plus des sentiments de multi-appartenance liés à leur mobilité et 

leurs interactions numériques croissantes. Les capitaux sont eux aussi toujours plus mobiles et 

s’affranchissent des lieux de production et des frontières territoriales.  

Dans un tel contexte de multi-territorialités, la question se pose de savoir comment de nouveaux 

territoires, en particulier les territoires intercommunaux décrétés par les lois de décentralisation, 

arrivent à émerger et à produire de l’action publique génératrice de développement. Les concepts de 

« gouvernance territoriale » (Le Gales, 2006; Pasquier, Simoulin et al., 2007), de « configuration 

territoriale » (Négrier, 2001b; Lussault, 2007)(Rey-Valette, Chia et al., 2010), de « projet de 

territoire », de « concertation territoriale » (Bertacchini, 2002a; Billé, Mermet et al., 2003) ou encore 

d’« intelligence territoriale » (Venturini, 2007; Venturini et Bertacchini, 2007) apportent des éléments 

de réponse sur lesquels nous reviendrons et contribuent à de nouvelles conceptualisations 

englobantes du territoire adaptées au contexte actuel. Le territoire y est appréhendé dans sa toute 

complexité en le décrivant sous la forme d’un système, à la fois ouvert (comme nous venons de le 

voir) et évolutif (soumis à des dynamiques internes et externes). L’approche par les « dialogies », 

pronée par Edgar Morin et Jean-Louis Le Moigne et qui consiste à articuler des logiques 

traditionnellement opposées (le global et le local, le statique et le mobile, l’intérêt particulier et le bien 

commun, etc), prend ici tout son sens (Morin et Le Moigne, 1999). 

VI.2. Paradigme systémique 

L’approche cartésienne du réductionnisme cherche à comprendre le fonctionnement d’un 

phénomène à partir de l’analyse séparée des éléments qui le composent. Elle vise à réduire la 
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nature complexe de l’objet en une somme de principes fondamentaux. A l’inverse, l’approche 

systémique est un mode de pensée qui considère les phénomènes comme des totalités. Ainsi, les 

caractéristiques d’un système ne peuvent être connues qu’en les étudiant dans leur globalité et non 

pas en analysant chaque élément séparément. Cette approche a été théorisée par le biologiste von 

Bertalanffy dans sa théorie générale des systèmes dont l’objectif est « l’intelligibilité des systèmes 

complexes perçus comme et par des systèmes » (von Bertalanffy, 1968). Les principes sur lesquels 

s’est ensuite développée l’approche systémique proviennent de la cybernétique32, de la 

thermodynamique, des mathématiques, de la physique, de la biologie et de la gestion. 

Mais approche analytique et approche systémique ne s’opposent pas pour autant qu’on reste lucide 

sur les limites de la connaissance humaine et ses propensions à l’erreur et à l’illusion (Morin, 1999). 

Ceci suppose aussi de s’accorder sur les principes d’une connaissance pertinente : « la suprématie 

d’une connaissance fragmentée selon les disciplines rend souvent incapable d’opérer le lien entre 

les parties et les totalités et doit faire place à un mode de connaissance capable de saisir ses objets 

dans leur contextes, leurs complexes, leurs ensembles. Il est nécessaire de développer l’aptitude 

naturelle de l’esprit humain à situer toutes ses informations dans un contexte et un ensemble » 

(Morin, ibid). Approche analytique et approche systémique peuvent se complèter dans ce qu’Edgar 

Morin appelle la « pensée complexe » (Morin, 1990): « La complexité apparaît certes là où la pensée 

simplifiante défaille, mais elle intègre en elle tout ce qui met de l’ordre, de la clarté, de la distinction, 

de la précision dans la connaissance. Alors que la pensée simplifiante désintègre la complexité du 

réel, la pensée complexe intègre le plus possible les modes simplifiants de pensée ».  

La notion de système mobilise quatre concepts fondamentaux, la globalité, l’interaction, 

l’organisation et la complexité : 

- La globalité :  un système ne se réduit pas à la somme de l’ensemble de ses éléments. Le tout 

est plus que la somme de ses parties et s’explique par le phénomène d’émergence : au niveau 

global apparaissent des propriétés non déductibles des propriétés élémentaires, émergence liée à 

des effets de seuil. Les éléments peuvent être eux mêmes des systèmes 

- L’interaction :  ce concept souligne l’idée de causalités non linéaires entre éléments du système, 

la forme la plus connue d’interaction étant celle du feed-back introduit par le cybernéticien Winer. 

Le Feed-back a par exemple servi à expliquer le phénomène de symbiose en biologie. Dans le 

domaine de la communication, il a permis d’introduire le concept de circularité (Riley et Riley, 

1951) et de dépasser ainsi la vision linéaire des premiers modèles de communication de Shannon 

et Weaver (Shannon et Weaver, 1949) et de Laswell (Lasswell, 1948) qualifiés de 

« télégraphiques ». 

                                                 
32 Cybernétique vient du grec « kubernetes » qui signifie gouverner, piloter. 
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- L’organisation :  elle traduit l’agencement d’une totalité selon la distribution de ses éléments en 

niveaux hiérarchiques ou en réseaux. Selon le degré d’organisation, une totalité n’aura pas les 

mêmes propriétés. Ainsi, les propriétés de la totalité dépendent non seulement des propriétés de 

ses éléments mais également de la nature des relations qu’ils entretiennent. En s’organisant, une 

totalité se structure.   

L’organisation renvoie aussi à un processus par lequel de la matière, de l’énergie et de 

l’information s’assemblent pour former une totalité ou une structure. On parle d’auto-organisation 

quand une structure est également capable de s’organiser elle-même tout en échangeant de la 

matière, de l’énergie et de l’information avec l’environnement. Ce concept d’auto-organisation est 

bien entendu central quand on l’applique au système « territoire » qui se dote d’un dispositif de 

gouvernance.  

Dans le cas d’une organisation en niveaux hiérarchiques, de nouvelles propriétés émergent 

quand on crée un niveau supérieur (cas de la création d’une communauté de communes dotée de 

nouvelles compétences). Une organisation en réseaux réunit quant à elle des systèmes existants 

(exemple d’un réseau de villes). On voit ici apparaître deux notions attachées à l’organisation : la 

structure (dans le cas d’une institution ou d’une entreprise, la structure peut se représenter par un 

organigramme) et la fonction (c’est par exemple l’ensemble des compétences prises par une 

collectivité territoriale). De plus, la compréhension d’un système passe aussi par l’étude de la 

prise en compte du contexte interne  mais aussi des interactions avec  l’environnement car les 

deux, système et environnement, s’influencent mutuellement (Watzlawick, Helwick-Beavin et al., 

1972, p.15). Nous verrons plus loin qu’un système territorial ou qu’un dispositif informationnel et 

communicationnel territorial ne sont pas des systèmes fermés mais qu’ils sont en interaction avec 

l’environnement immédiat ou l’environnement plus global.  

- La complexité  : la complexité d’un système est liée non seulement à la multiplicité des 

composants et à la diversité de leurs interrelations (concept d’organisation), mais également aux 

phénomènes d’émergence (concept de globalité) et enfin à l’incertitude de son environnement. 

Pour Joël de Rosnay (1995, p.40) « Un système complexe se caractérise d’abord par le nombre 

d’éléments qui le constituent (…) ensuite par la nature des interactions entre ces éléments, le 

nombre et la variété des liaisons qui relient ces éléments entre eux (…) et par la dynamique non 

linéaire de son développement, c’est-à-dire les accélérations, les inhibitions, les oscillations 

difficilement prédictibles ». La complexité rend donc le comportement global du système 

difficilement prévisible  et donc porteur d’incertitudes , surtout si l’observation et l’analyse se 

limitent aux composants et interactions élémentaires.   
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Ce concept de complexité est fondamental et de plus en plus prégnant dans le champ de 

l’aménagement territorial. Tout d’abord, les nouveaux dispositifs de gouvernance multiplient les 

éléments du système et les interrelations. Ensuite, l’environnement se complexifie du fait de la 

mondialisation, obligeant à replacer un système donné dans un système global lui aussi complexe. 

De plus, la diffusion du paradigme du développement durable dans les nouveaux référentiels des 

politiques publiques territoriales obligent à progresser dans la compréhension de phénomènes 

auparavant non pris en compte. Ainsi, de nouveaux éléments doivent être mesurés (biodiversité, 

émissions gaz à effet de serre, état écologique d’un cours d’eau, bien-être d’une population, …) et 

de nouvelles interactions doivent être considérées (migrations d’espèces animales dans des 

espaces antropisés, impact d’une nouvelle infrastructure de transport d’intérêt international sur le 

développement de territoires locaux, …). Enfin, la crise de la légitimité politique et la remise en 

question d’une expertise en surplomb posent le défi cognitif, informationnel et communicationnel 

d’une mise en intelligibilité de cette complexité et de ses incertitudes pour permettre le débat et la 

décision.  

Un des enjeux de la planification stratégique territoriale est de tenter de réduire l’incertitude liée à la 

complexité en imaginant les évolutions possibles du système compte-tenu de son environnement.  

 

La description d’un système  porte à la fois sur sa dimension structurelle et sa dimension 

fonctionnelle :  

- La structure  d’un système se caractérise par une limite pour le distinguer de son environnement 

(parfois fixée arbitrairement), ses éléments constitutifs, les relations entre ces éléments, 

notamment pour le transport et/ou la communication (matériaux, énergie et information), et enfin 

les stocks qui constituent les ressources du système (matériaux, énergie et information).  

- La dimension fonctionnelle  se décrit par les flux entre les stocks (matériaux, énergie et 

information) au sein du réseau ou avec l’environnement. Elle inclut aussi des centres de décision, 

informés par des boucles de rétroaction sur les flux effectués, et capables d’ajustements pour 

piloter l’état du système. Le système peut être vu comme un réseau de processeurs élémentaires 

traitant de matière ou d’énergie ou encore d’information. Les activités fonctionnelles du système 

prennent donc la forme de processus actifs au sein de ce réseau de processeurs et échangeant 

avec l’environnement par l’intermédiaire de processeurs frontières (Le Moigne, 2006). 

Un système vise à assurer sa propre conservation en recherchant un état constant proche d’un 

optimum alors que les échanges de flux avec l’environnement créent un déséquilibre 

thermodynamique. Le deuxième principe de la thermodynamique établit qu’un système atteint le 

stade de la « mort thermique » quand il se retrouve à l’équilibre après avoir épuisé tous les échanges 
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possibles avec l’environnement. L’entropie d’un système peut être interprétée comme la mesure de 

désordre du système, désordre qui ne peut que croître au cours des échanges. Les boucles de 

rétroaction négatives permettent aux systèmes cybernétiques de s’autoréguler pour se maintenir 

autour d’une valeur moyenne. Dans le cas des systèmes vivants, ce processus d’auto-régulation 

s’intitule l’homéostasie et lui permet de se maintenir dans un état constant malgré les perturbations 

extérieures. 

Une autre propriété d’un système est sa variété , à savoir le nombre de configurations possibles ou 

d’états qu’il peut revêtir, pour pouvoir s’adapter à des perturbations de l’environnement. La loi de la 

« variété requise » du cybernéticien R. Ashby indique toutefois que « pour contrôler un système 

donné, il faut disposer d’un contrôle disposant d’au moins autant de variété que celle du système » 

(Ashby, 1956-1968).  

VI.3. Paradigme constructiviste, réalités et représentations 

Pour reprendre les termes de Mathieu Noucher (2009, pp.20-21), notre recherche se positionne 

entre deux conceptions extrêmes de la réalité33 du monde, d’un côté le « réalisme naïf » où la réalité 

existerait de manière indépendante de l’homme qui l’observerait et la penserait, et d’un autre côté le 

« constructivisme radical » où la réalité n’existerait pas et ne serait que le produit de processus 

mentaux ou d’actes de discours.  

VI.3.1. Réalités de premier et de deuxième ordre 

Les chercheurs de l’école de Palo Alto, qui ont largement contribué au développement du paradigme 

constructiviste, ont déjà démontré que les acteurs sociaux fabriquaient « la réalité » de leur monde 

vécu (Watzlawick, 1978). Une première déclaration en opposition au réalisme naïf pouvait laisser 

croire à l’adoption d’une posture constructiviste radicale : « De toutes les illusions, la plus périlleuse 

consiste à penser qu’il n’existe qu’une seule réalité ». Mais Watzlawick a ensuite clairement 

distingué deux types de réalités qu’il a qualifiées de « réalité de premier ordre » et de « réalité de 

deuxième ordre  » : « Très fréquemment (…), on fait une confusion entre deux aspects différents de 

ce que nous appelons la réalité. Le premier a trait aux propriétés purement physiques, objectivement 

sensibles des choses, et est intimement lié à une perception sensorielle correcte, au sens "commun" 

ou à une vérification objective, répétable et scientifique. Le second concerne l’attention d’une 

signification et d’une valeur à ces choses, et il se fonde sur la communication (…). Il reste que cet 

ordre de la réalité ne dit rien de la signification ni de la valeur de son contenu (…). La réalité de 

premier ordre de l’or - à savoir ses propriétés physiques – peut être vérifiée à tout instant. Mais ces 

                                                 
33 Réalité : du latin res, la chose 
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propriétés ont peu ou rien à voir avec le rôle – réalité de second ordre – joué par l’or depuis le 

commencement de l’histoire humaine, ni surtout avec le fait que sa valeur est déterminée deux fois 

par jour (…) et que cette attribution de valeur influence profondément bien d’autres aspects de notre 

réalité quotidienne » (op.cit., pp 137-138).  

Nous pouvons pousser plus loin la réflexion à partir des travaux du philosophe John Searle décrits 

dans son ouvrage The Construction of Social Reality (Searle, 1995). Cet auteur fait également la 

distinction entre les caractéristiques intrinsèques d’un objet qui existent indépendamment d’un 

observateur et celles dont l’existence dépend au moins d’un agent. Les propriétés physico-chimiques 

d’un objet sont ainsi « ontologiquement objectives  » (réalité de premier ordre de Watzlawick). Par 

contre, le fait qu’une eau soit déclarée non-potable au regard d’une mesure basée sur une norme 

sanitaire suppose l’intervention d’un agent et repose sur une convention. La propriété, pour cette 

eau, d’être non potable est donc « ontologiquement subjective  ». Mais cette propriété de non-

potabilité apparaîtra cependant comme objective lors d’une discussion entre l’expert sanitaire et les 

acteurs de l’eau. Elle est alors dite « épistémiquement objective  » pour la communauté qui partage 

un même référentiel de jugement (on parle de communauté épistémique). Si ce référentiel est 

communément admis par une société (ou plus restrictivement, d’un groupe social comme par 

exemple une communauté professionnelle), les faits évoqués relèvent alors de la réalité sociale. On 

se rapproche alors du concept de représentation sociale  tel que présenté plus loin (Jodelet, 1989). 

Enfin, dans le cas d’un point de vue strictement personnel, non partagé par d’autres dans le cadre de 

conventions, et reposant sur des considérations purement subjectives, sa propriété peut alors être 

qualifiée comme « épistémiquement subjective ». 

Cette distinction entre plusieurs réalités se retrouve aussi dans la position pragmatique adoptée dans 

le champ de la décision territoriale basée sur des approches multicritères (Joerin, 2008, p.3). Selon 

cet auteur, trois types d’information sont en général distinguées : objective, subjective et arbitraire. 

Elles correspondent respectivement aux réalités ontologiquement objective, épistémiquement 

objective et épistémiquement subjective que nous venons de présenter.  

Dans les processus de communication territoriale, les acteurs peuvent par conséquent être amenés 

à parler d’objets ou de faits relevant de la réalité de premier ordre ou de faits socialement construits 

dont l’acceptation tacite ou explicite dépend de référentiels partagés. Cette distinction est rarement 

faite, y compris dans la communauté scientifique (Belin, 2007). Debarbieux note ainsi que la 

géographie, science du territoire par excellence, « a très souvent recours à des énoncés qui ne font 

pas la part des choses entre le réel décrit et le système d’objets qu’elle adopte pour décrire et 

interpréter ce même réel (…) Le monde n’est pas fait d’objets géographiques que la géographie 

aurait pour mission de découvrir, sous l’apparence parfois trompeuse de phénomènes ; il est fait de 
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« choses » que le géographe compose en objets et en système d’objets dans le but d’en construire 

une connaissance » (Debarbieux, 2004, p.12). 

Les informations relevant de la réalité de premier ordre peuvent donc être soumis à une épreuve de 

vérification en cas de désaccord. Il est par contre inutile de chercher à prouver l’existence « réelle » 

d’une chose qui relève de la réalité de deuxième ordre. Pourtant, dans les échanges au quotidien et 

dans les discours, on invoque souvent l’argument suprême de la réalité des faits sans distinguer 

l’ordre de réalité dont on parle. Parfois même selon Watzlawick, « l’esprit humain, en construisant 

telle ou telle "réalité", peut aller jusqu’à se passer d’une apparence de fait : une superstition bien 

ancrée suffit, surtout si, (…), elle est partagée par le plus grand nombre ».  

 

Dans le contexte d’une montée en puissance simultanée du paradigme du développement durable 

d’une part, et de la démocratie d’opinion d’autre part, la distinction entre réalité vérifiable de premier 

ordre et réalité construite de deuxième ordre nous paraît essentielle compte-tenu de l’évolution de la 

gouvernance territoriale. D’un côté, les catégories d’acteurs territoriaux se multiplient, accroissant 

d’autant la diversité de représentations et de valeurs au sein d’un même territoire. D’un autre côté, 

l’intégration croissante de la nature dans la réflexion territoriale permet de s’appuyer sur une réalité 

tangible partagée, ou tout au moins partageable, au sein des collectifs engagés dans les processus 

de planification territoriale. Elle a ainsi contribué à renouveler les questions de recherche dans le 

champ de la sociologie de l’environnement. Enfin, elle constitue une opportunité pour valoriser les 

savoirs écologiques d’acteurs locaux fortement ancrés dans le territoire tels que les agriculteurs, les 

pêcheurs, les naturalistes, les chasseurs et pour contribuer ainsi à renforcer le processus 

d’intelligence territoriale.  

 

Pour comprendre la manière dont se construisent ces différentes réalités dans l’esprit des individus 

ou au sein de groupes sociaux, nous allons maintenant faire appel au concept de « représentation ». 

Nous en proposerons tout d’abord une clarification terminologique puis nous nous centrerons sur les 

représentations en lien avec la question territoriale. 

VI.3.2. Représentations de la réalité  

 

« Une carte n’est pas le territoire » - Alfred Korzybski (1933) 

« Le mot chien ne mord pas » - William James (1967) 

« Ceci n’est pas une pipe » - René Magritte (1927) 
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VI.3.2.1. Clarification préalable du concept polysémique de représentation 

Dans son ouvrage sur la crise de la représentation, Daniel Bougnoux parle du mot « représentation » 

comme d’un « véritable caméléon conceptuel, un de ces mots valises que l’on peut ployer dans 

plusieurs sens » (Bougnoux, 2006). Mais c’est aussitôt pour nous inviter à le travailler et à le décliner 

dans des situations très différentes. Il cite les cas de la représentation théâtrale, des arts plastiques, 

des médias, ainsi que la représentation au sens démocratique, syndicale, parlementaire.  

Si l’on se réfère aux définitions de sens commun, le dictionnaire Larousse (1989) nous rappelle déjà 

que le mot représenter vient du latin « repraesentare » et signifie rendre présent, c’est à dire re-

présenter ce qui n’est pas là. Il propose quatre sens différents selon le champ considéré : 

- Action de rendre sensible quelque chose au moyen d’une figure, d’un symbole, d’un signe.  

- Image, figure, symbole, signe qui représente un phénomène, une idée.  

- En philosophie, ce par quoi un objet est présent à l’esprit (image, concept, …).  

- En psychologie, perception, image mentale, etc., dont le contenu se rapporte à un objet, à une 

situation, à une scène du monde dans lequel vit le sujet. 

Ces définitions font ressortir plusieurs composantes d’une représentation : le sujet (individuel ou 

collectif), l’objet (un phénomène, une idée, une situation, une scène du monde dans lequel vit le 

sujet), la forme (image mentale, image, concept, figure, symbole, signe), le processus (action de 

rendre sensible).  

 

Bruno Latour de son côté mentionne trois types de représentations à l’occasion d’un séminaire sur la 

place de la concertation dans la gestion de l’environnement (in Billé, Mermet et al., 2006b, p.185) : 

La représentation politique, « les gens qui sont là, assemblés, sont-ils légitimes ? » ; la 

représentation de l’objet en débat, « la chose dont on parle est-elle également représentée de 

manière légitime ? » ; la représentation au sens artistique, comme « création d’un espace à l’intérieur 

duquel les deux sens précédents peuvent se déployer – par exemple, la représentation théâtrale ». 

Concernant le deuxième type de représentation, il fait ensuite largement référence aux 

représentations cartographiques et techniques qui permettent de réifier l’objet naturel dans 

l’assemblée débattante. 

 

Une communauté scientifique en psychologie-sociale a également étendu ce concept polysémique à 

celui de représentation sociale  à partir des travaux fondateurs de Serge Moscovici (1976). 

Selon Jodelet (1989, p.36), il s’agit d’« une forme de connaissance, socialement élaborée et 

partagée, ayant une visée pratique et concourant à la construction d’une réalité commune à un 
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ensemble social ». Egalement désignée comme “savoir de sens commun” ou encore “savoir naïf”, 

“naturel” (…) ». On peut ajouter à cette définition celle donnée par Abric (1997) : « Une vision 

fonctionnelle du monde qui permet à l’individu ou au groupe de donner sens à ses conduites et de 

comprendre la réalité à travers son propre système de références, donc de s’y adapter, de s’y définir 

un place ». 

Dans une re-présentation sociale, objet et sujet sont indissociables, ils sont en interaction et 

s’influencent l’un l’autre. La représentation a aussi un caractère imageant et signifiant : elle permet 

d’articuler le sensible et l’idée, le percept et le concept, aidant notamment à la compréhension de 

notions abstraites.  

La représentation sociale apparaît à la fois comme un processus socio-cognitif dynamique (la 

transformation d’un corpus de savoirs sans cesse renouvelé via l’interaction sociale) et le produit 

d’un tel processus (dans la forme d’éléments de connaissance et de croyances sur l’objet qui aident 

à interagir et interpréter la réalité sociale). Dans cette approche, l’objet de la représentation est 

construit non pas en fonction de ses propriétés objectives mais selon les caractéristiques des sujets 

sociaux qui se l’approprient au travers des communications (conversationnelles, médiatiques) qu’ils 

développent à son propos. C’est cette dimension construite de la réalité que l’on retrouve dans les 

travaux de l’école de Palo Alto (la réalité de deuxième ordre). 

En termes de fonctions, les représentations sociales intègrent une dimension cognitive quand de 

nouvelles connaissances ou de nouveaux paradigmes sont véhiculées par certaines catégories 

sociales (journalistes, politiques, scientifiques, experts, formateurs,…) et incorporées 

progressivement par les individus et les groupes sociaux. Elles influencent également les valeurs, les 

croyances, les attitudes et les comportements individuels et collectifs en définissant en particulier ce 

qui est acceptable ou pas dans un contexte social donné. Si l’on se réfère à la métaphore théâtrale 

de Goffman pour caractériser les rôles des individus lorsqu’ils entrent en représentation (Goffman, 

1973), on rejoint ici la notion de type, intermédiaire entre la norme et l’interprétation, qui correspond 

aux attributs et qualités qui sont couramment associés (notion de sens commun) à la personne qui 

remplit tel ou tel rôle. Les types font ainsi partie des représentations sociales.  

Un autre point important est le lien entre identité (et altérité) et représentation sociale. Les 

représentations servent aussi aux individus et aux groupes à se situer dans le champ social. Il s’agit 

d’un processus circulaire et dynamique où les représentations se forgent sur les identités pré-

existantes et ces représentations contribuent en même temps à reconstruire ces identités. 

Quant aux mécanismes de construction des représentations sociales, ils sont multiples et reposent 

sur des expériences individuelles et collectives, des connaissances scientifiques et des savoirs 

locaux, des croyances religieuses ou populaires, des contextes idéologiques, … L’émergence d’une 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

VI.3 - Paradigme constructiviste, réalités et représentations 
 
 

Page | 69 
 

représentation sociale ne se limite pas à une dimension cognitive, elle intègre aussi une forte 

dimension symbolique, le rapport de l’individu à son environnement étant indissociablement lié à la 

présence réelle ou symbolique des « autruis ». Une approche psycho-sociale des représentations 

sociales suppose donc une lecture ternaire des faits et des relations : égo / alter / objet. 

Dans le domaine territorial, la diversité croissante des acteurs en interaction amène à multiplier 

autour de la table les représentations sociales d’une même réalité. C’est ce que montre par exemple 

Francine Boillot-Grenon autour de la notion et des enjeux de l’environnement (Boillot-Grenon, 1999). 

Notons enfin qu’une représentation sociale aura d’autant plus de chance d’émerger et de s’imposer 

que l’objet concerné sera au centre d’intenses communications, qu’il fera par exemple l’objet de 

controverses, de conflits, de débats fortement médiatisés.  

Nous allons revenir sur cette théorie des représentations sociales pour faire le lien avec la 

problématique de la planification territoriale, champ d’application dans lequel les représentations 

sociales concernées englobent la matérialité et l’imaginaire de l’espace géographique.  

Dans le domaine des sciences de l’information et de la communication, la définition que propose 

Silem et Lamizet (1997, p.474) reprennent des éléments de ce qui vient d’être présenté : « Une 

représentation est ce qui rend perceptible ou intelligible dans l’espace de la communication et de la 

sociabilité ; ce qui permet d’être conscient d’un fait ou d’une situation. La représentation est une 

activité humaine qui consiste à produire des symboles tenant lieu d’autres entités. L’être humain, 

producteur de symboles, conçoit des représentations de nature psychologique, qui sont des produits 

cognitifs reflétant ce qu’il retient de ses interactions avec le monde ». Ici, la représentation est décrite 

à la fois comme un processus mental et comme un produit cognitif qui se déploient dans des 

situations de communication et d’interactions avec le monde. 

Plus proche du champ territorial, les chercheurs en géographie sociale, dont l’objet est l’étude des 

relations entre rapports sociaux et rapports spatiaux, présentent la représentation comme « une 

création sociale ou individuelle de schémas pertinents du réel dans le cadre d’une idéologie ; elle 

consiste soit à évoquer des objets en leur absence, soit, lorsqu’elle double la perception en leur 

présence, à compléter la connaissance perceptive en se référant à des objets non actuellement 

perçus » (Bailly, 1991). Selon ce point de vue, une représentation de la réalité peut donc être 

individuelle ou collective et elle se distingue de la perception de notre environnement.  

Di Méo de son côté reprend une citation de l’anthropologue Maurice Godelier (1989) pour qui la 

fonction de représenter consiste à « rendre présentes à la mémoire les réalités extérieures ou 

intérieures à l’homme, dont la pensée elle-même » (Di Méo, 2008, p.15).  

Dans l’ouvrage Les mots de la Géographie, dictionnaire critique, la représentation est considérée « à 

la fois comme un processus, qui permet de faire connaître, de rendre compréhensible un 
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phénomène, une idée, un objet, … et le résultat de ce processus : une image, une carte, un 

diagramme, un tableau, un modèle, (…). Or, la représentation de l’espace est une affaire individuelle 

mais plus ou moins déterminée par les cultures, les informations, voire les mythes ou les 

représentations collectives, ou des réalités plus triviales » (Brunet, Ferras et al., 1993). On retrouve 

ici l’idée d’une représentation à la fois processus et produit. Dans ce dernier cas, la représentation 

peut prendre une forme matérielle pour représenter une réalité, en particulier spatiale. 

 

En reprenant ces éclaircissements épistémologiques, nous allons maintenant aborder la dimension 

spatiale des représentations, une question centrale dans une problématique territoriale, en proposant 

un premier cadre conceptuel qui articule représentations, réalité, connaissances, et communication. 

VI.3.2.2. Réalité, représentation spatiale, connaissance, communication : quelle 
articulation ? 

We say the map is different from the territory. But what is the 

territory? Operationally, somebody went out with a retina or a 

measuring stick and made representations which were then put on 

paper. What is on the paper map is a representation of what was 

in the retinal representation of the man who made the map; and 

as you push the question back, what you find is an infinite regress, 

an infinite series of maps. The territory never gets in at all. (…) 

Always, the process of representation will filter it out so that the 

mental world is only maps of maps, ad infinitum.34   

Gregory Bateson “Steps to an Ecology of Mind” (1972) 

 

VI.3.2.2.1. Représentations spatiales internes et externes 

Les théories et concepts présentés précédemment nous ont montré que les individus ou les groupes 

sociaux se construisaient des représentations de la réalité qui leur permettaient de l’appréhender de 

manière partielle, plus ou moins consciente et formalisée. Ces représentations mobilisent des 

connaissances, des croyances, des valeurs qui varient d’un individu à un autre, d’un groupe social à 

un autre, mais qui constituent pour eux leur réalité, leur vérité.  

                                                 
34 Traduction personnelle : « On dit que la carte est différente du territoire. Mais qu’est-ce que le territoire ? Concrètement, 

quelqu’un est allé sur le terrain avec une rétine ou une règle et a produit des représentations qui ont ensuite été mises 
sur papier. Ce qui figure sur une carte papier est une représentation de ce qui était dans la représentation rétinienne de 
la personne qui a fabriqué la carte. En poussant le raisonnement, ce que l’on trouve correspond à une régression sans 
fin, une série infinie de cartes. Le territoire ne s’y trouve jamais. (…) Le processus de représentation le filtre de telle 
manière que le monde mental n’est fait que de cartes de cartes, à l’infini » 
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Dans le cas des représentations sociales à l’œuvre dans le développement territorial, les éléments 

constitutifs de ces représentations ne sont pas uniquement idéels. Ils sont aussi fortement liés aux 

dimensions matérielles de l’espace terrestre, de ses lieux de vie, dimensions extérieures à l’homme 

et qui relèvent, comme nous l’avons déjà vu, de cette réalité physique que Watzlawick (1978) qualifie 

de premier ordre et Searle (1995) d’ontologiquement objective.  

Nous avions déjà mené une réflexion sur le concept de représentation spatiale dans des travaux 

antérieurs au sein de deux collectifs de recherche35. Le premier avait traité le cas des 

représentations spatiales dans le développement territorial (Lardon, Maurel et al., 2001) et le 

deuxième s’était concentré sur les techniques d’enquête pour accéder aux représentations mentales 

de l’espace (Maurel, Ramadier et al., 2005).  

En nous basant sur les acquis de la psychologie cognitive et de la cognition distribuée comme par 

exemple (Norman 1991, Mark 1993, Denis 1997, Edwards 2000) et des définitions que nous venons 

de présenter, nous pouvons distinguer deux types de représentations relatives à l’espace :  

- d’une part les « représentations spatiales internes  » qui correspondent aux représentations 

mentales  d’un espace donné, propres à un individu ou un groupe d’individus. Ce concept de 

représentation interne est à rapprocher de celui de modèle mental (Johnson-Laird, 1983; Ehrlich, 

Tardieu et al., 1993). 

- d’autre part les « représentations spatiales externes  ». Elles correspondent quant à elles à la 

matérialisation de représentations mentales exprimées sous des formes sémiotiques variables : 

verbales et/ou écrites et/ou imagées. Dans ce dernier cas, elles peuvent prendre des formes 

diverses (cartes, images, graphiques, en 2D ou en 3D, animées ou pas,  webographiques). 

Les représentations spatiales externes, matérielles, sont donc accessibles à d’autres individus que 

leur auteur dans le cadre de communications interindividuelles, de diffusion par les médias ou par le 

biais de dispositifs de médiation ad-hoc. Leur production et leur diffusion dans des espaces privés ou 

dans l’espace public sont amplifiées par les systèmes d’information (géographique, territoriaux, …) et 

par internet, en particulier grâce aux infrastructures de données spatiales.  

VI.3.2.2.2. Un modèle général d’articulation 

Pour présenter l’articulation entre représentations mentales, représentations matérielles, 

connaissance et communication, nous reprenons ici en l’adaptant un cadre conceptuel représenté de 

manière synthétique dans la figure 3.  

                                                 
35 Ecole Chercheur "représentations spatiales et enjeux de développement territorial", organisé par Formasciences-Inra, co-

financée par l’ Inra, le Cemagref, l’Engref, le Cirad, La Rochelle, France, 28 janvier- 1er février 2002. 
Ecole thématique "techniques d'enquêtes : actualité scientifique de la méthode et des outils", organisée par le laboratoire 

Image et Ville, co-financée par le CNRS et le Cemagref, du 15 au 19 septembre 2003, à Bitche, en Lorraine (France). 
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Figure 4 : Articulation du point de vue d’un individu entre réalités territoriales, représentations 
(spatiales) internes et représentations (spatiales) externes (adapté de Maurel, 2001, p.82) 

Les mécanismes à l’œuvre sont d’une part propres à un individu (par la pensée ou les pratiques) et 

d’autre part, relèvent aussi de l’interaction avec d’autres individus et des artefacts cognitifs. 

En repartant de la posture constructiviste de la réalité telle que présentée précédemment, nous 

faisons figurer le concept de « réalité territoriale » qui porte sur la matérialité physique de l’espace 

terrestre (réalité de premier ordre de Watzlawick) et accessible par la perception de nos cinq sens. 

Les réalités de deuxième ordre plus ou moins partagées d’un point de vue social se construisent 

quant à elles dans les interactions entre l’individu réflexif (doté de cadres ou schémas d’interprétation 

relevant de représentations sociales et de sa propre expérience individuelle liée à ses pratiques et 

compétences) et l’espace ainsi que dans les processus de communication entre individus et/ou 

collectifs.  

En fonction de plusieurs paramètres individuels et sociaux détaillés plus loin, ainsi que l’accès 

éventuel à des représentations matérielles du territoire, l’individu se forge alors ses propres 

représentations mentales de la réalité territoriale. Il peut éventuellement les matérialiser sous forme 

de représentations externes soit pour son propre usage, comme aide-mémoire, à des fins 

heuristiques par exemple (Zhang, 1997), soit dans le cadre d’une situation de communication avec 

d’autres. 
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Nous avons également fait figurer sur cette figure les capteurs couplés à des traitements qui 

correspondent aux dispositifs techniques / scientifiques d’observation et d’analyse des territoires et 

génèrent eux aussi des représentations spatiales externes utilisables ensuite par les individus.  

L’articulation entre « représentation interne » et « connaissance » peut être expliqué en reprenant la 

définition suivante de Vignaux (1991) : « Ce que nous appelons connaissances peut être défini 

comme tous nos savoirs de base servant à la reconnaissance, à la compréhension des situations et 

de l'action, et qui prennent la forme de structures stabilisées dans la mémoire à long terme. Ces 

savoirs vont se manifester comme représentations, c'est-à-dire des états provisoires de 

connaissance, résultant de nos activités de construction et d'interprétation des situations ou des 

événements. Certaines de ces représentations vont être stockées en mémoire puisque pertinentes 

ou correspondant à des savoir réutilisables ; elles prendront, de ce fait, le statut de connaissances, 

et on parlera à ce propos d'acquisition ou de construction des connaissances ». Quant au 

« raisonnement », il peut être vu comme une suite d'énoncés ou de représentations symboliques 

conduite par un individu en fonction d'un but à atteindre.  

 

Ainsi, dans le cas de processus de développement territorial, des représentations spatiales externes 

seront mobilisés dans des dispositifs d’information et de communication (qualifiés sur la figure de 

Distic36 et détaillés plus loin) pour permettre aux participants d’interagir. Ils les utiliseront de manière 

différenciée selon leur intentionnalité, leur vécu, leur statut et leur rôle dans le dispositif, les 

situations de communication avec les autres, les connaissances et les cadres d’interprétation qu’ils 

ont déjà en mémoire et qu’ils activeront pour donner une signification aux informations reçues. Ces 

interactions aboutiront éventuellement à de nouvelles représentations mentales et de nouvelles 

connaissances sur le territoire, voire à des évolutions de compétences et à des changements de 

pratiques. 

Nous reviendrons plus loin sur la question des apprentissages individuels et collectifs à l’œuvre dans 

le développement territorial.  

 

Nous avons vu dans les définitions initiales que les représentations mentales étaient à la fois un 

processus et son produit. Nous allons maintenant proposer une caractérisation des mécanismes 

d’élaboration des représentations internes ainsi que leur contenu. 

VI.3.2.2.3. Le cas des représentations internes 

� Filtres individuels et sociaux des représentations internes 

                                                 
36 Distic : Dispositif Socio-Technique d’Information et de Communication 
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Plusieurs éléments constituent les cadres perceptifs, psychologiques et sociaux à partir desquels les 

individus se forgent des représentations de la réalité (Lewicki, Gray et al., 2003; Dewulf, Gray et al., 

2005). La figure précédente indique que la construction des représentations mentales provient à la 

fois :  

- de la perception et de l’interprétation de la réalité matérielle (accessible par des signes latents 

captés lors de la pratique de l’espace) et de représentations externes déjà existantes, ce qui 

suppose dans les deux cas des schémas ou cadres cognitifs d’interprétation  (Rumelhart et 

Norman, 1995) ; 

- des connaissances déjà mémorisées ; 

- des interactions avec d’autres individus par le biais de la communication.  

Le concept de « schéma mental  » ou de « cadre cognitif  » (op.cit.) ou encore de « cadre de 

référence  »– « frame  » en anglais – a été développé dans différentes disciplines et a fait l’objet 

d’une synthèse récente pour souligner la diversité des paradigmes sous-jacents et des contenus 

(Dewulf, Gray et al., 2009). Ces auteurs identifient deux grands courants paradigmatiques à l’origine 

du concept de « frame », le premier l’abordant dans une perspective interactionniste à la suite des 

travaux de Bateson sur la méta-communication (Bateson, 1972; Goffman, 1974), le deuxième se 

situant dans une approche cognitiviste dérivée de travaux en intelligence artificielle (Minsky, 1974). 

Dans le premier cas, le « cadrage » d’une situation d’interaction consiste à l’échange de signaux 

entre les protagonistes pour s’indiquer mutuellement et de manière dynamique au fur et à mesure où 

elle se déroule comment l’interaction en cours doit être comprise. Ici, les individus sont abordés sous 

l’angle conversationnel et dans leurs capacités rhétoriques. La signification prend naissance dans 

l’échange. Dans le deuxième cas, les cadres cognitifs sont considérés comme des structures 

mentales qui facilitent l’organisation et l’interprétation d’informations captées par les organes 

perceptuels. Pour Minsky (op.cit.), « When one encounters a new situation (or makes a substantial 

change in one’s view of the present problem), one selects from memory a structure called a ‘frame’. 

This structure is a remembered framework to be adapted to fit reality by changing details as 

necessary ». Ici, les individus sont considérés dans leurs capacités à traiter de l’information. La 

signification prend naissance à partir des connaissances déjà mémorisées par les individus puis par 

différents mécanismes d’inférence permettant de s’adapter au contexte spécifique de la situation. 

Le concept de représentation sociale  présentée précédemment intervient d’une part dans la 

communication intersubjective entre individus et d’autre part, comme un des éléments contributifs 

aux cadres d’interprétation des signes perçus à partir de la réalité territoriale. A titre d’exemple, si le 

paradigme du développement durable se diffuse progressivement dans les systèmes de valeurs et 

les pratiques de notre société, les individus imprégnés de ces représentations sociales seront plus 
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sensibles dans leur quotidien à des signes perceptibles de la réalité territoriale liés à cette 

problématique : la dégradation des paysages par l’urbanisation non maîtrisée, la pollution de 

ressources naturelles, etc. 

Toujours dans ce domaine plus large des représentations sociales, la psychologie sociale fait appel 

à deux concepts majeurs pour expliquer la formation de ces représentations : l’objectivation et 

l’ancrage (Moscovici, 1976).  

L’objectivation rend compte de l’intervention des cadres de référence et des contraintes de la 

situation de communication dans la sélection et l’organisation des éléments de la représentation. Elle 

correspond au passage du concept, de l’abstrait, à sa représentation concrète, compréhensible par 

l’individu, en faisant correspondre des choses aux mots. Pour Moscovici, « objectiver, c’est résorber 

un excès de significations en les matérialisant » (cité par Jodelet, 1997, p.371). 

L’ancrage est l’enracinement social de la représentation et de son objet afin d’en faire un usage 

quotidien. Il correspond à l’intégration d’informations nouvelles, de choses encore pas ou peu 

connues, dans un cadre plus familier propre à un individu ou un groupe, basé sur les systèmes de 

connaissances, de valeurs et d’interprétation déjà présents. 

� Transposition aux représentations spatiales internes 

Les recherches expérimentales et appliquées en psychologie cognitive, en cognition spatiale (ex: 

Denis et Loomis, 2007) et en psychologie environnementale (ex: Moser et Weiss, 2003), en 

particulier en milieu urbain et pour l’aide à la navigation automobile, ont largement contribué à mieux 

comprendre les mécanismes à l’œuvre dans l’élaboration des représentations mentales de l’espace.  

Parmi les éléments dont dépendent les représentations cognitives de l’espace, Caron et Roche 

(2001) distinguent ceux qui sont inhérents à l’espace matériel et qui constituent le « référentiel 

spatial » et les autres, propres aux individus et aux groupes sociaux, formant le « référentiel a-

spatial ».  

Les principaux éléments de ces référentiels sont les suivants : 

- Tout d'abord, la pratique physique de cet espace durant laquelle sont mobilisées des perceptions 

sensorielles (essentiellement la vue) et kinesthésiques. De nombreuses études en cognition 

spatiale ont montré que plus les individus étaient au contact d'un espace donné (en durée et en 

fréquence), plus ils se faisaient des représentations internes proches du monde réel (Gale, 

Golledge et al., 1990) au moins au niveau fonctionnel, mais pas nécessairement d’un point de vue 

euclidien. Le degré de pratique dépendra de l'ancienneté de présence sur l’espace, du métier 

exercé, des déplacements lors des activités (professionnelles, loisirs…). 
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- Les caractéristiques propres à cet espace réel, notamment les points remarquables par leur 

dimension, leur structure, leur degré d’esthétisme, leurs fonctions, qui seront plus facilement 

perçus et mémorisés que les portions d’espace plus neutres. Ces points varieront en partie d’un 

individu à un autre.  

- L'utilisation éventuelle de représentations spatiales externes ou des médias pour compléter la 

connaissance de l'espace développée sur le terrain. Sur ce point, des expérimentations en 

psychologie cognitive ont mis en évidence que les sujets, à partir de simples descriptions verbales 

de configurations spatiales, étaient capables de construire des représentations mentales 

structuralement proches de celles dérivées de la perception directe de l’espace (Denis, 2008).  

- Les références propres à un individu et/ou à un groupe social : inconscient, milieu socio-culturel 

d'origine, système de valeurs (croyances, idéologies), cursus éducatif et professionnel, 

connaissances et cadres d’interprétation, intérêt et attachement à cet espace. Sur ce dernier 

point, l’environnement est en effet vecteur de sens, générateur de sentiments d’attachement aux 

lieux et d’identité. Le lieu, qui émerge d’un environnement indifférencié, est caractérisé par ses 

propriétés physiques (cf supra) mais aussi les activités associées, les mémoires collectives et les 

significations (Canter, 1988). Pour Stockols et Schumacher (cité par Moser et Weiss, 2003, p.22), 

tout lieu est investi d’une « imagibilité sociale », c’est à dire la signification sociale donnée à un 

lieu par ses occupants et ses utilisateurs. Le lieu contribue donc aussi aux représentations 

sociales décrites précédemment.   

Concernant le lien entre activité professionnelle et représentations cognitives, Major (1999) a par 

exemple montré par une analyse lexicale les différences de modèles cognitifs entre quatre 

métiers liés au territoire (aménagement, urbanisme, transport et patrimoine). 

� Contenu des représentations spatiales internes 

Selon le courant théorique considéré, l’encodage d’une représentation mentale considérée comme 

un produit prend la forme soit d’une « carte mentale », soit d’une représentation conceptuelle basée 

sur des catégorisations, soit encore une combinaison des deux par un système de double codage, à 

la fois propositionnel et analogique, activé différentiellement selon les spécificités de la tâche à 

effectuer (Meunier, 2003; Ramadier, 2003, p.180). Ces distinctions dépassent toutefois le cadre de 

notre recherche. 

Les contenus des représentations spatiales internes sont multiformes. Ce sont à la fois des éléments 

physiques (en particulier les lieux et leurs caractéristiques) et des relations spatiales, et le cas 

échéant des projets de déplacement des individus (Gärling, Böök et al., 1984; Ramadier, 2003). 

Lynch (1960) avait proposé une première typologie des éléments présents dans les représentations 

en milieu urbain qui reste toujours valide : les voies pour les déplacements, les limites qui séparent 
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des zones différentes ou constituent des barrières, les quartiers qui s’individualisent au sein de la 

ville, les nœuds qui constituent des points de rassemblement et sont souvent de forts marqueurs 

sociaux, les points de repère facilement identifiables et utiles pour se repérer dans les déplacements.  

De leur côté, Caron et Roche (2001; Roche, Caron et al., 2006) avaient proposé des typologies sur 

des critères proches des représentations spatiales externes, leur souci étant de contribuer au 

rapprochement entre les représentations cognitives des acteurs et celles présentes dans les 

technologies de l’information géographique.  

VI.3.2.2.4. Externalisation des représentations internes 

Les représentations cognitives peuvent être externalisées sous la forme de représentations 

matérielles et devenir ainsi accessibles à d’autres par le biais de la communication. Ce travail 

d’externalisation peut être effectué par l’individu lui même de manière verbale, écrite et/ou iconique 

ou par l’intermédiaire d’un enquêteur. 

Dans ce second cas, un contrat de communication s’établit entre la personne enquêtée et 

l’enquêteur. Mais comme le soulignent Milgram et Jodelet (1976) et plus récemment Ramadier et 

Bronner (2006), les techniques mobilisées par l’enquêteur ne lui permettent d’accéder qu’à une 

représentation externe partielle, imparfaite, des représentations cognitives de l’enquêté. Ces 

techniques d’enquête sont multiples et diffèrent selon les éléments des représentations auxquels 

l’enquêteur s’intéresse. Elles ont fait l’objet d’un document de synthèse à l’issue d’un séminaire de 

recherche centré sur ce sujet (Ramadier, Maurel et al., 2006). 

Comme nous l’avons vu plus haut, les représentations cognitives de l’espace ne relèvent qu’en 

partie de l’expérience directe des individus avec leur environnement. Dans la mesure où elles 

intègrent aussi un ensemble de valeurs socialement élaborées, les connaissances spatiales 

acquises dépendent d’un rapport à l’espace incluant les dimensions sociales et culturelles pour 

finalement constituer des représentations sociales, c’est-à-dire des représentations socialement 

construites. Même si les représentations de l’espace géographique peuvent être très différentes d’un 

individu à l’autre, il est néanmoins possible d’observer des régularités entre les groupes sociaux 

selon la nature de leurs engagements, de leur profession, de leurs intérêts et de leurs positions 

sociales.  

VI.3.2.2.5. Le cas des représentations externes visuelles 

Nous avons indiqué plus haut la controverse sur le format d’encodage des représentations mentales 

(analogique et/ou symbolique). Devant l’absence de preuves scientifiques sur cet encodage interne, 

des auteurs ont préféré déporter leurs efforts sur un point de vue externe de la représentation, en la 

considérant comme un prolongement de la mémoire.  
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Les représentations matérielles deviennent ainsi des « aides externes », des « artefacts cognitifs », 

pour reprendre les termes de Donald Norman dans ses écrits sur la cognition distribuée (Norman, 

1993a; 1993b) : « The power of the unaided mind is highly overrated. Without external aids, memory, 

thought, and reasoning are all constrained. But human intelligence is highly flexible and adaptive, 

superb at inventing procedures and objects that overcome its own limits. The real powers come from 

devising external aids that enhance cognitive abilities. How have we increased memory, thought, and 

reasoning? By the inventions of external aids: It is things that make us smart »37. 

L’article fameux de Larkin et Simon (1987), « Why a diagram is (sometimes) worth ten thousand 

words »38, a largement contribué au développement des recherches sur les représentations visuelles 

par rapport aux représentations verbales et discursives. A partir de différents exemples, ces auteurs 

montrent que la principale différence est que la représentation diagrammatique préserve une 

information sur les relations topologiques entre composants alors que la représentation 

propositionnelle permet de conserver une information sur les relations de séquence temporelle et 

logique. Mais globalement, les représentations visuelles offrent la meilleure efficacité 

computationnelle car elles concentrent sur un même support des informations accessibles 

simultanément par des activités perceptives. De plus, les diagrammes constituent des supports 

commodes pour les inférences et la communication entre humain. Ce dernier point revient toutefois 

implicitement à réintroduire l’activité langagière (ou écrite) dans le processus cognitif, mais cette fois 

en synergie avec la pensée visuelle.  

� Eléments de classification des représentations visuelles 

Plusieurs tentatives de classification des représentations visuelles ont été faites (Lohse, Biolsi et al., 

1994; Engelhardt, 2002; Lengler et Eppler, 2007) et une méta-taxonomie des classifications 

existantes a même été dressée (Blackwell et Engelhardt, 1999). Le tableau ci-dessous reprend les 

neufs aspects génériques que ces auteurs ont retenus et qui peuvent être répartis en deux groupes : 

ceux qui traitent des caractéristiques intrinsèques aux représentations visuelles (critères 1 à 6) et 

ceux qui sont liés au contexte d’utilisation (critères 7 à 9). 

 

                                                 
37 Traduction personnelle : « La puissance de l'esprit seul est très surfaite. Sans aides extérieures, la mémoire, la pensée et 

le raisonnement sont tous contraints. Mais l'intelligence humaine est très flexible et adaptative, capable d’inventer des 
procédures et des objets qui l’aident à surmonter ses propres limites. Les pouvoirs réels viennent de cette faculté à 
concevoir des aides extérieures qui améliorent les capacités cognitives. Comment avons-nous augmenté la mémoire, la 
pensée et le raisonnement? Par des inventions d’artefacts externes : ce sont des choses qui nous rendent plus 
intelligent ». 

38 Traduction personnelle : « Pourquoi un graphique vaut (parfois) dix mille mots ». 
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Critères de classification Exemples de classifications 

Signes – composantes du diagramme 

1 Vocabulaire graphique de base 
Point, ligne, polygone 

Couleur, taille, forme 

2 Eléments conventionnels Mots, formes, images 

3 Abstraction graphique Réaliste, abstrait (analogique, digital) 

Structure graphique du diagramme 

4 Structure graphique 
Séquence linéaire, graphique bidimensionnel, tableau, structure 
arborescente 

Sens 

5 Mode de correspondance 
Littéral vs métaphorique 

Iconique vs symbolique 

6 Information représentée 
Domaine informationnel. Ex : espace, temps, autres 

Propriétés relationnelles. Ex : nominal, ordinal, quantitatif 

Aspects contextuels 

7 Tâche et interaction 
Type d’outils mobilisés. Ex : tableurs, éditeurs, … 

Types de tâches. Ex : tracer, retranscrire, expliquer, … 

8 Processus cognitifs 
Perception, interprétation, résolution de problèmes 

Format d’encodage des représentations mentales 

9 Contexte social 
Cultures et conventions de représentations 

Utilisation discursive des diagrammes 

Tableau 4 : Critères de catégorisation des classifications de représentations visuelles (adapté de 
Blackwell et Engelhardt, 1999) 

L’imagerie scientifique et la communication dans des manifestations scientifiques ont été 

particulièrement étudiées (voir par exemple Bélisle 2008, Allamel-Raffin 2004, Desnoyers 2008). Des 

approches expérimentales ont de leur côté permis de valider un certain nombre d’hypothèses sur les 

bénéfices d’une approche visuelle. Nous citerons à titre d’exemple les travaux d’équipes (Bresciani, 

Blackwell et al., 2008; Bresciani et Eppler, 2009) qui ont testé des situations de travail collaboratif 

avec ou sans supports de visualisation en s’appuyant sur une taxonomie des représentations 

visuelles 39 (Lengler et Eppler, 2007) et un cadre d’évaluation qui intègrent des critères de 

productivité, d’apprentissage, de satisfaction et d’égalité dans la participation.  

 

Les représentations spatiales externes ne constituent qu’un cas particulier parmi l’ensemble des 

représentations visuelles, mais elles occupent pourtant une place centrale en matière de planification 

et de gestion territoriale. Compte-tenu de leur importance dans notre recherche, nous leur 

consacrons ci-dessous une analyse détaillée. 

                                                 
39 http://www.visual-literacy.org/periodic_table/periodic_table.html 
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VI.3.3. Les représentations spatiales externes 

Nous donnons dans un premier temps un inventaire de la diversité des représentations spatiales 

externes. Nous présentons ensuite un état de l’art sur les analyses sémiotiques qui ont été menées 

sur ce type de représentation.  

VI.3.3.1. Diversité des représentations spatiales externes 

Il ne s’agit pas ici de dresser un inventaire exhaustif des représentations spatiales externes, mais 

plutôt de lister et de décrire brièvement celles qui ont été mobilisées au cours d’expériences relatées 

dans la littérature technique ou scientifique en lien avec le développement territorial. Certaines 

définitions sont adaptées des Mots de la Géographie (Brunet, Ferras et al., 1993) : 

- Le dessin :  représentation très subjective, élaborée le plus souvent à main levée, et ne 

répondant pas aux principes de la représentation euclidienne. 

- La photographie située :  image brute de la réalité, prise selon un angle de vue restreint, à l’aide 

d’un appareil photo. Elle ne donne pas à voir tous les objets de l’espace de la même façon 

(différents plans, objets cachés, …). On distinguera d’un côté la photographie poétique à vocation 

esthétique, utilisable pour produire des images dans l’imaginaire des gens, pour forger une 

identité des lieux, et de l’autre côté, la photographie restituant une réalité et destinée à alimenter 

un débat technique. La photographie poétique est largement pratiquée par les paysagistes. 

- Le film :  représentation visuelle et sonore élaborée à partir d’une caméra classique et permettant 

de balayer un espace ou de montrer un processus dynamique.  

- Le croquis paysager :  schéma reconstituant les objets de l’espace et leur position relative, tout 

en conservant un réalisme proche de la photographie paysagère. 

- La carte : représentation réduite d’un espace donné, en mode vecteur ou en mode image, le plus 

souvent dans un repère orthonormé ou euclidien (sauf dans le cas des anamorphoses, des cartes 

mentales …). Elle est caractérisée par une échelle, une projection, une légende qui décrit les 

signes employés (certains sont conventionnels), éventuellement une nomenclature. Elle constitue 

un modèle de la réalité.   

Même s’il n’existe pas de normes en la matière, on appelle cartes à grandes échelles celles dont 

l’échelle est comprise entre 1: 2 000 et 1: 50 000. A des échelles plus grandes, on parle plutôt de 

plan. On distingue principalement les cartes topographiques, les cartes thématiques qui 

représentent la distribution spatiale d’un phénomène, les cartes statistiques où des données 

statistiques sont agrégées le plus souvent à des unités administratives (communes, 

départements…).   

Les cartes peuvent représenter des phénomènes délimités sur le terrain (forêts, habitations, 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

VI.3 - Paradigme constructiviste, réalités et représentations 
 
 

Page | 81 
 

routes…) mais très souvent aussi des phénomènes invisibles (limites administratives, revenu, âge 

des habitants…). Elles peuvent être produites à partir de données mesurées ou simulées (cartes 

en plages, en courbes, en points, en proportions, en diagrammes, en symboles, sagittales). Elles 

peuvent enfin servir à révéler des structures, des interactions, des dynamiques, ce qui suppose 

de mettre en œuvre des traitements statistiques et mathématiques plus ou moins complexes : 

cartes lissées, de tendance, de potentiel, en anamorphose, de typologie, de changement, de 

diffusion.  

On trouve aussi dans la littérature le terme de carte mentale pour désigner la matérialisation 

externe sous forme de carte à main levée des représentations spatiales internes d’une personne 

interrogée.  

- L’image satellitale :  représentation en mode image de l’état de l’espace. Ses caractéristiques 

dépendront de la date de prise de vue, de la plate-forme utilisée et des caractéristiques du 

capteur, notamment ses résolutions spatiale (taille du pixel : actuellement entre 1m et 1 km), 

spectrale (nombre et position des bandes spectrales sur le spectre électro-magnétique : visible, 

infrarouge proche, moyen et thermique, radar) et radiométrique. On considérera ici que l’image 

interprétée devient une carte (ex : carte d’occupation du sol). On distingue aussi les spatiocartes 

qui correspondent à des images assemblées, découpées et habillées cartographiquement. 

Celles-ci peuvent être enrichies par des surcharges vectorielles et de la toponymie. Les images 

satellitales sont acquises dans la majorité des cas sous forme numérique. 

- La photographie aérienne :  représentation en mode raster de l’état de l’espace. Ses 

caractéristiques géométriques et radiométriques dépendent du capteur utilisé (appareil photo, 

chambre photogrammétrique…), de la géométrie de prise de vue (altitude, focale, vue oblique, 

vue verticale…). Les chevauchements longitudinaux et transversaux entre les photos permettent 

une exploitation stéréoscopique. Des produits plus élaborés peuvent être fabriqués (ortho-photos, 

mosaïques, ortho-photoplan…). Les caractéristiques des images satellitales et des photographies 

aériennes se rapprochent de plus en plus au fur et à mesure des progrès technologiques et de 

moyens unifiées pour les représenter et les disséminer, en particulier à travers les globes virtuels 

et les infrastructures de données spatiales.  

- La vue 3D :  représentation à partir d’un modèle numérique de terrain (MNT) d’une carte ou d’une 

image, de façon à rendre le relief ; elle donne un effet de réalisme, comme dans les 

photographies situées. Des logiciels permettent de visualiser l’espace en choisissant le point de 

vue de l’observateur. En pré-calculant des vues, il est également possible de simuler un survol de 

cet espace.  

- Le bloc-diagramme :  représentation en pseudo-3D d’un espace pour restituer le relief avec un 

effet de perspective, avec éventuellement drapage d’autres éléments, perceptibles ou pas sur le 
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terrain (occupation du sol, limites foncières, limites administratives, etc…). Le croquis paysager en 

3D est un exemple de bloc diagramme. 

- La maquette physique en 3D :  Représentation matérielle en 3 dimensions d’un espace 

géographique donné, fabriquée en plâtre ou dans d’autres matériaux (bois, polystyrène, …), sur 

laquelle peuvent être ajoutées des informations par différents procédés (peinture, matière 

texturée, objets amovibles, …). Selon la topographie des lieux, un facteur d’exagération peut être 

appliqué à l’altimétrie par rapport à la planimétrie afin de rendre plus perceptible les écarts 

d’altitude. Les maquettes en 3D sont utilisées couramment en architecture et en urbanisme mais 

très peu en planification territoriale.  

- Le chorème :  représentation très conceptuelle permettant de montrer des éléments visibles, mais 

aussi des faits cachés, des structures spatiales, des flux, des interactions. La définition donnée 

par Roger Brunet (ibid), à l'origine des chorèmes est la suivante : « Structure élémentaire de 

l'espace géographique. Les chorèmes peuvent être représentés par des modèles, avec lesquels 

ils ne se confondent pas, en dépit d'une facilité d'usage répandue. Les chorèmes correspondent à 

des lois de l'organisation spatiale : maillages et treillages, dissymétries, gravitation, fronts et 

affrontements, interfaces et synapses sont à l'origine de chorèmes. Ils se composent en 

structures de structures, dont il existe des formes récurrentes (chorotypes) et, localement, des 

arrangements uniques… ». L’établissement d’un alphabet, la grille chorématique, permet une 

interprétation explicite de ces représentations schématisées. 

- Le schéma-concept :  Le schéma concept correspond à un dessin ou une forme graphique 

associé à une valeur métaphorique (ou symbolique). L’exemple type à l’échelle européenne est 

celui de la « banane bleue ». Quand elles sont popularisées par les médias et repris par les 

politiques, ces métaphores peuvent ensuite devenir de puissants vecteurs d’évocation et d’actions 

collectives pour le développement territorial.   

Ces représentations spatiales sont caractérisées par leurs échelles spatiales et temporelles et par 

les objets et les phénomènes qu’elles représentent. L’échelle spatiale donne l’ordre de grandeur des 

objets représentés et l’étendue spatiale définit la zone d’étude. L’échelle temporelle donne la date et 

la durée du phénomène représenté et l’étendue temporelle définit la période de référence.  

Elles sont souvent combinées entre elles et avec d’autres formes d’expression, en particulier le 

langage verbal et le langage écrit. Les langages audio-scripto-visuels qui découlent de ces 

combinaisons constituent des formes symboliques particulières de représentation et de traitement 

des informations mais aussi des connaissances, avec des effets relationnels et cognitifs. 

 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

VI.3 - Paradigme constructiviste, réalités et représentations 
 
 

Page | 83 
 

VI.3.3.2. Propriétés intrinsèques des représentations spatiales externes 

Nous avons repris dans le tableau ci-dessous les six critères de classification (1ère colonne) proposés 

par Blackwell et Engelhardt (1999) pour les représentations visuelles (cf. § VI.3.2.2.5 p.77) en 

adaptant les éléments de classification (2ème colonne) au cas particulier des représentations 

spatiales. Le troisième critère portant sur l’abstraction graphique des représentations spatiales fait 

l’objet d’une présentation détaillée au paragraphe VI.3.3.3.2 (p.92). 

 Critères de 
classification Eléments de classifications Exemples de représentations spatiales 

Signes – composantes de la représentation spatiale 

1 Vocabulaire 
graphique de base 

Point, ligne, polygone 

Pixel, texture 

Couleur, taille, forme 

Représentations en mode vectoriel 

Représentations en mode image 

Toutes 

2 Eléments 
conventionnels 

Titres, légendes, échelle 

Taille du pixel, bandes spectrales 

Cartes 

Image satellitale, photo aérienne 

3 Abstraction 
graphique 

Degré d’abstraction (cf § VI.3.3.3.2) Maquette physique 3D (faible abstraction), 
Chorème (forte abstraction) 

Structure graphique de la représentation spatiale 

4 
Structure 
graphique 

Bidimensionnelle (2D) 

Tridimensionnelle (3D) 

Dessin, carte, photo et imagerie, chorème 

Vue 3D, bloc diagramme, maquette 3D 

Sens 

5 Mode de 
correspondance 

Littéral vs métaphorique 

 

Iconique vs symbolique 

Récit territorial (littéral) vs schéma-concept 
(métaphorique) 

Photographie aérienne (iconique) vs carte 
thématique (symbolique) 

6 Information 
représentée 

Objets spatiaux (concrets ou réalité 1er 
ordre, virtuels ou réalité 2ème ordre)   

Relations spatiales entre les objets 
(implicites, explicites) 

Dynamiques spatio-temporelles 
(statiques, dynamiques) 

 

Part de savoirs locaux potentiellement 
intégrables dans la représentation 

Carte des cours d’eau (concrets), carte des 
unités paysagères (virtuels) 

Carte topographique (implicites par les 
relations topologiques), chorème (explicites) 

Image satellitale monodate (statique), carte 
multidates, animation spatio-temporelle 
(dynamiques)  

Image de télédétection (nulle), carte 
topographique (faible), carte thématique 
(forte), carte à dires d’acteur (maximale)  

Tableau 5 : Catégorisation des représentations spatiales basée sur des critères intrinsèques 

Alors que les travaux sur les représentations visuelles présentés précédemment cantonnaient les 

représentations spatiales au cas de la carte statistique, le tableau ci-dessus montre qu’il existe en 

fait une grande diversité de catégories de représentations spatiales en les classant sur la base de 

ces six critères.  



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

VI.3 - Paradigme constructiviste, réalités et représentations 
 
 

Page | 84 
 

 

VI.3.3.3. Approche sémiotique des représentations spatiales externes 

 

« Si seulement nous pouvions nous passer de toute image ; 

hélas nous ne pouvons rien faire sans images » 

(Galison, 2002) 

 

La sémiotique est l’étude des signes linguistiques et non linguistiques et de leur signification. Ce 

terme a été inventé par Charles Sanders Peirce (1839-1914)40. En français, le terme sémiologie (du 

grec séméion = signe, et logos = discours) est souvent utilisé dans la lignée des travaux fondateurs 

de Ferdinand de Saussure (1857-1913). La sémiotique perceienne est triadique et s’applique à 

l’ensemble des signes, la sémiologie saussurienne étant de son côté diadique et appliquée à la 

linguistique. D’un point de vue épistémologique, cette dernière n’intègre pas la dimension 

référentielle au « monde réel ».  

Trois branches distinctes étudient la sémiotique :  

- la sémantique : traite de la relation entre les signes et ce qu’ils signifient, en interne entre 

signifiant et signifié, en externe entre le signe global et le référent,  

- la syntaxique : traite des propriétés des symboles et des relations entre signes au sein de 

structures formelles, 

- la pragmatique : étude des relations entre les signes et leurs utilisateurs en intégrant les 

composantes matérielles, cognitives, psychologiques et sociologiques lors des usages des signes 

et dans les processus de communication. 

Dans notre cas, nous nous intéressons plus particulièrement à cette dernière dimension pragmatique 

des signes, même si nous abordons aussi les autres aspects. 

VI.3.3.3.1. Principaux modèles sémiotiques utiles pour l’étude des 
représentations spatiales 

Parmi les différents modèles sémiotiques existants, les domaines qui mobilisent les représentations 

spatiales (géographie, cartographie, architecture, urbanisme) ont surtout fait appel, en les adaptant, 

à la sémiotique de Charles Sanders Peirce (1978), à la sémiologie graphique de Jacques Bertin 

(1967) ainsi qu’à la sémiologie visuelle du groupe m (1992).  

                                                 
40 Le terme semiotics avait été utilisé pour la première fois par l’anglais Henry Stubbles (1670) pour désigner une branche 

médicale bien précise relative à l’interprétation des signes, puis par le philosophe John Locke (1690). 
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� La sémiotique de Peirce 

La sémiotique de Peirce, extrêmement riche, dense et complexe, n’a été traduite que partiellement 

en français (notamment Deledalle, 1978). Elle reste une théorie inachevée et donne lieu à des 

interprétations divergentes et partielles, à des prolongements théoriques (par ex :  Marty et Marty, 

1992) et à des déclinaisons récentes dans des champs particuliers (voir notamment Morand, 2004, 

dans le domaine de la conception informatique).  

Cette sémiotique est avant tout triadique. La phénoménologie de Peirce se décompose en trois 

grandes catégories que Deledalle (ibid) a dénommé priméité (la qualité des choses réelles ou 

imaginaires telles qu’elles sont immédiatement, indépendamment de toute observation ou analyse), 

secondéité (l’univers des faits bruts, des interactions, des causalités) et tiercéité (les lois, les 

concepts, les habitudes, les représentations, les médiations qui servent à interpréter le monde 

passé, actuel et futur et à lui donner du sens), ces trois catégories étant coprésentes dans tout 

phénomène de la réalité.  

Cette conception du rapport à la réalité traduit une certaine philosophie pragmatique de la pensée et 

de la connaissance comme le souligne Morand (1997, p.19) : « le mouvement de la pensée va du 

caractère vague et indéterminé de la priméité (une sorte de magma) au plus général et déterminable 

de la tiercéité, un mouvement progressif d’établissement des formes dans l’indéterminé qui vise à 

réduire, à long terme … la multiplicité des possibles à une unité logiquement nécessaire ». 

La compréhension du monde à travers la subjectivité humaine est ainsi vue par Peirce comme le 

résultat d’une réalité évolutive, continue, en devenir, accessible par l’intermédiaire des signes. Ces 

signes sont abordés par la sémiosis, autrement dit le processus de signification qui se produit dans 

l’esprit de l’interprète lors des activités de découverte intentionnelle (téléologique) de la réalité, ou de 

découverte fortuite, qualifiée de sérendipité.  

La sémiosis repose sur un schéma triadique, indivisible et dynamique, entre un representamen 

(signe matériel) qui dénote un objet (matériel ou imaginaire) grâce à un interprétant.  

Il est à noter que ce modèle sémiotique ne comporte pas de signifié, objet de psychologie humaine, 

mais un interprétant, différent de l’interprète et correspondant au moyen que celui-ci utilise pour 

effectuer son interprétation. L’interprétant du signe peircéen est en réalité un autre signe, dans lequel 

le premier peut être réinterprété et à partir duquel un nouvel interprétant peut surgir. Le signe se 

définit ainsi comme une quête perpétuelle de nouvel interprétant, une pure potentialité donc. 

Un cycle élémentaire de sémiosis « qui se déroule dans l’esprit de l’interprète débute avec la 

perception du representamen et se termine avec la présence à son esprit de l’objet du signe » (Marty 

et Marty, 1992, p.60).  
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Figure 5 : Le signe chez Peirce : une relation triadique insécable (adapté de Morand, 1997, p.16) 

Sur ces bases, Peirce procède alors à un ensemble de combinaisons triadiques pour arriver à une 

division du signe que Morand (ibid p.20) synthétise dans la figure suivante : 

 
Qualisigne  Apparence dénuée d’identité, instantanée et arbitraire 

Signe singulier  Evénement individuel existant une seule fois 

Légisigne  Loi générale qui signifie conventionnellement au moyen de répliques singulières 

Icône  Se substitue à son objet en vertu de caractères propres analogues à l’objet 

Indice  Se substitue à son objet en vertu du fait qu’il est réellement affecté par celui-ci 

Symbole  Se substitue à son objet en vertu d’une loi, habitude ou disposition naturelle 

Rhème Interprété comme une simple possibilité qualitative 

Signe qui -dit  Interprété comme le signe d’un existant actuel 

Argument  Interprété en tant que loi faisant signe (abduction, induction, déduction) 

Figure 6 : Le tableau des divisions du signe chez Peirce (Morand, 1997, p.20) 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

VI.3 - Paradigme constructiviste, réalités et représentations 
 
 

Page | 87 
 

Un signe est complet quand ses trois corrélats (un par ligne) sont réunis. Le tableau ci-dessous 

reprend une première classification en 10 classes de signes (numérotés de 1 à 10 sur la figure 6) 

que Peirce avait établi à partir de règles hiérarchiques logiques entre priméité, secondéité et tiercéité 

(un élément simple ne peut se connecter qu’avec un autre élément simple situé sur la même 

diagonale ou à sa gauche). Dans ce tableau, les caractères du signe mis entre parenthèses sont 

déductibles à partir de ces règles logiques. 

 Classe de signe Exemple 

1 Qualisigne (iconique, rhématique) La crainte de l’accident, avant de monter en voiture 

2 Signe singulier iconique (rhématique) La figure 4 elle-même comme diagramme individuel 

3 Signe singulier indiciaire (rhématique) L’empreinte du pied de Vendredi sur la plage 

4 Signe singulier (indiciaire) qui-dit La girouette 

5 Légisigne iconique (rhématique) Le rectangle et l’arc, comme formes générales de la 
figure 4 

6 Légisigne indiciaire rhématique Un pronom démonstratif 

7 Légisigne indiciaire qui-dit Le mot « allo » prononcé au téléphone 

8 (Légisigne) symbolique rhématique Un nom commun de la langue 

9 (Légisigne) symbolique qui-dit Une proposition 

10 Argument (légisigne symbolique) La règle de passage prémisses-conclusion du 
syllogisme 

Tableau 6 : Le tableau des divisions du signe chez Peirce (Morand, 1997, p.21) 

Nous nous limiterons maintenant à la partie de la sémiotique de Peirce, directement liée aux 

représentations spatiales, qui traite du signe (representamen) en rapport avec son objet du point de 

vue de l’interprétant. Cela correspond à la trichotomie 2 sur la figure 6 : l’icône, l’indice et le symbole. 

L’icône est «un signe qui possèderait le caractère qui le rend signifiant, même si son objet n'existait 

pas» (Peirce, cité par Deledalle, 1978, p.232). La caractéristique majeure d’une icône tient donc 

dans sa ressemblance avec l’objet qu’elle représente ainsi que dans sa capacité à en dériver 

certains traits implicites à partir de l’expérience que l’on peut en avoir par ailleurs. On rejoint ici la 

notion d’iconicité qui a fait l’objet de nombreuses controverses chez les sémioticiens. 

Il existe trois types d’icônes dénommées hypoicônes (Verhaegen, 1994) :  

- L’image  : se caractérise par ses capacités de description et représente l’objet par des qualités 

visuelles similaires (ex : le dessin d’un refuge sur une carte d’un parc national). 

- Le diagramme  : se caractérise par ses capacités de désignation des relations des parties au tout 

de l’objet représenté, actuelles ou potentielles, possibles ou impossibles (ex : un diagramme sous 

forme de réseau qui représente d’un point de vue topologique le réseau hydrographique 
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hiérarchisé d’un bassin versant). Ces caractéristiques confèrent aux diagrammes des aptitudes à 

engendrer notamment le raisonnement abductif41 mis en évidence par Peirce.  

- La métaphore  : se caractérise par ses capacités de mise en relation avec autre chose (ex : la 

métaphore de la boussole virtuelle pour naviguer dans les images de Google Earth). Plus que 

pour les deux autres types d’icônes, la métaphore iconique est une forme de similarité qui repose 

en partie sur des codes culturels. La métaphore spatiale joue un rôle irremplaçable pour 

conceptualiser et dire des choses qui ne pourraient l’être sans faire appel à ce type de figure 

(Chanay et Rémi-Giraud, 2002). 

L’indice  est « un signe qui perdrait immédiatement son caractère de signe si son objet venait à 

disparaître, mais qui ne perdrait pas ce caractère s'il n'y avait pas d’interprétant. Ainsi le moulage 

d'un trou fait par une balle : sans le coup de feu, il n'y aurait pas de trou, mais le trou est là, qu'on 

l'attribue à un coup de feu ou non » (Peirce, cité et commenté par Deledalle, 1978, p.232-233). Pour 

préciser la notion d’indice, un indice se substitue à son objet non par ressemblance mais en vertu du 

fait qu’il est réellement affecté par celui-ci. Il établit une contiguïté physique (y compris spatiale), un 

lien existentiel, avec la dynamique de l’objet, à l’instar de la girouette par rapport au vent ou du 

symptôme par rapport à la maladie. Cette relation de contiguïté rend l’indice très différent de l’icône 

qui entretient de son côté une relation de ressemblance avec l’objet représenté et qu’elle peut 

remplacer en d’autres lieux et d’autres temps : « L’icône s’ajoute au monde alors que l’indice est 

prélevé sur lui par détachement métonymique » (Bougnoux, 1991, p.51, cité par Meunier et Peraya, 

2009, p.157). La nature est ainsi remplie d’indices que des interprétants peuvent saisir pour en faire 

des signes. Nous reviendrons sur ce point quand nous aborderons la question des savoirs locaux 

dans la planification territoriale.  

Dans le cas d’une carte, les signes indiciaires les plus classiques sont les graticules utilisés pour 

indiquer les coordonnées cartographiques ou géographiques ainsi que la flèche du Nord. Pour 

MacEachren (1995), tous les symboles cartographiques situés sur une carte ont la propriété 

d’indexation spatiale au delà de toute autre qualité de signe qu’ils peuvent avoir.  

La dimension indicielle est plus forte pour les photographies aériennes et les images satellitales en 

couleur car le signe est ici lié à son objet (l’espace terrestre observé) par une relation physique au 

moyen d’une double correspondance : la première entre les codes couleur de rendu par pixel perçus 

par l’interprétant et les valeurs numériques par pixel, la deuxième entre ces valeurs numériques et la 

                                                 
41 L’abduction est une forme de raisonnement intuitif qui consiste à supprimer les solutions improbables. Cette notion 

s’oppose à une logique d’exploration systématique. Elle consiste à émettre des hypothèses à partir de l’observation d’un 
fait singulier (contrairement à l’induction qui infère des lois à partir de l’observation répétées de faits expérimentaux). Par 
exemple, un diagramme fera apparaître un phénomène surprenant (dérangeant les théories jusqu’alors admises) et 
invitera à formuler « ce qui devraient être » ses conditions d’apparition et à retenir celles-ci comme hypothèse probable 
ou raisonnable. 
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part de rayonnement solaire réfléchie par l’objet observé. Les différents calculs d’indices en 

télédétection (végétation, brillance, …) débouchent aussi sur des signes indiciels liés à des 

grandeurs physiques mesurées. 

Le symbole  ou « signe intellectuel », par opposition à l'icône et à l'indice, est lié à son objet par une 

convention sociale. Il perd son caractère de signe s'il n'y a pas d'interprétant [Peirce`, cité et 

commenté par \Deledalle, 1978 #631`, p.224`, 233`, 234]. Il se substitue à son objet en vertu d’une 

loi, d’une habitude ou d’une disposition naturelle. Des représentations spatiales avec des légendes, 

c’est à dire un système de codification pour établir un lien explicite entre un objet et un symbole, 

constituent ainsi des représentations de type symbolique. Il en va de même pour les images de 

télédétection en infrarouge fausse couleur qui se basent sur un système de codage spécifique connu 

par les spécialistes en télédétection et les photo-interprètes.  

�  Sémiotique peircéenne, cognition et communication 

La sémiotique de Peirce est non seulement triadique mais elle est aussi dynamique. Pour lui, la 

pensée est avant tout mouvement et tout signe vise à engendrer un interprétant, un nouveau signe 

qui se trouve dans la même relation à l’objet. Les interprétants sont assimilés par Peirce à un 

rhizome qui déploie ses ramifications dans de multiples directions et qui permettent de saisir et 

transformer les signes qui lui parvienne. Cette notion d’interprétant permet de traiter non seulement 

la question de la cognition mais aussi celle de la communication. Selon Peirce, l’esprit humain ne 

traite que des signes et il est donc capital de connaître « les conditions nécessaires de la 

transmission de la signification par signes d’un esprit à l’autre, et d’un état d’esprit à l’autre » 

(Morand, 2004, p.61-62). L’interprétant peut en effet se situer chez un tiers lors d’un processus de 

communication entre individus ou au sein de l’individu lui-même en train de penser et de raisonner 

(cognition). Les signes eux-mêmes à interpréter peuvent provenir d’un interlocuteur extérieur ou d’un 

état d’esprit intérieur. L’interprétant n’est pas l’interprète mais le moyen que celui-ci utilise pour 

effectuer son interprétation :  

- Dans la communication, le récepteur interprète certes les signes que lui adresse l’émetteur mais 

c’est pour produire d’autres signes (interprétants) qui les traduisent plus ou moins bien ;  

- Dans la cognition, c’est le raisonnement individuel qui traduit des signes issus de la perception ou 

de la mémoire en d’autres signes ou interprétants. L’interprétant ultime peut alors être trouvé 

dans l’habitude : « l’habitude formée délibérément par analyse d’elle-même - parce que formée à 

l’aide des exercices qui la nourrissent – est la définition vivante, l’interprétant logique véritable et 

final » (Peirce cité par Deledalle, 1978, p.222). 

Comme le soulignent plusieurs auteurs (Demailly 2006, Lorino 2005), cette conception de la 

cognition est finalement assez proche de celle développée en Extrême-Orient (Nonaka et Takeuchi, 
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1995) où les connaissances tacites (sensations internes, perceptions externes, façons de voir ou de 

sentir les choses) occupent une place importante, où la connaissance ne se limite pas à un code 

symbolique. Pour Nonaka et Takeuchi (op.cit.), la connaissance est liée avant tout à l’expérience. La 

construction et la diffusion des connaissances au sein d’une organisation doit se baser sur des 

procédés sémiotiques complexes en faisant largement appel aux métaphores, à l’analogie, aux 

figures comme moyen d’évocation et d’inspiration. Pour étudier l’innovation, ils s’appuient en 

particulier sur le concept d’abduction, imaginé par Aristote, puis redécouvert et théorisé au 19ème 

siècle par Peirce, qui constitue une figure de raisonnement dans laquelle on construit une nouvelle 

hypothèse en recourant à des rapprochements inédits entre situations jusqu’alors non reliées. Ce 

mode de raisonnement consiste à inférer des causes à partir de la donnée de leurs effets : les 

archétypes sont le diagnostic médical et l’enquête du détective, mais il sert plus largement à tout 

problème de satisfaction de contraintes et à la génération de tout type d’hypothèses. Une 

formalisation axiomatique en a été proposée récemment (Walliser, Zwirn et al., 2005). Le domaine 

de l’information géographique s’y intéresse aussi pour pallier aux limites des outils actuels de la 

géomatique qui reposent sur une approche analytique de la réalité et ne permettent pas par exemple 

d’expliquer dans quelle intention tel objet géographique a été conçu par l’homme (Couclelis, 2009).  

En reprenant la métaphore du rhizome, on devine aussi assez bien tout l’intérêt des nouvelles 

technologies de l’information et de la communication pour étendre les capacités humaines d’accès 

aux signes, voire à des interprétations multiples de ces signes. Dans le cas des territoires, les signes 

véhiculés par les représentations spatiales tiennent une place centrale pour l’interprétation de ces 

objets complexes.  

� La sémiologie de Bertin 

La sémiologie de Bertin (Bertin, 1967), qui est un champ particulier de la sémiotique visuelle, est 

particulièrement utilisée pour les représentations cartographiques qui relèvent des systèmes 

d’expression graphique dit monosémiques. Ils se distinguent des systèmes d’expression graphique 

polysémiques tels que l’image figurative (exemple de la photographie aérienne) qui ouvre à des 

interprétations qui peuvent diverger. Les composantes du système et leurs relations sont définies par 

une convention explicite afin de réduire la part de connotation lors de l’interprétation de la 

représentation. 

La graphique de Bertin correspond à un système de signes qui permet de transcrire les relations de 

différence, d’ordre ou de proportionnalité existant entre des données qualitatives ou quantitatives. 

Elle s’appuyait initialement sur six variables visuelles (forme, taille, valeur, grain, couleur, orientation) 

et a ensuite été progressivement enrichie par de nouvelle variables statiques ainsi que des variables 

dynamiques pour s’adapter aux représentations informatiques. La théorie de la Gestalt, ou théorie de 

la forme, développée par des psychologues allemands à partir de 1911, a permis de compléter cette 
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sémiologie pour tenir compte des interactions entre les structures visuelles élémentaires en 

identifiant plusieurs types de lois (loi de différenciation, loi du contour, …). Les Gestaltistes minorent 

le rôle de l’attention et de la culture dans la fonction perceptive. Selon eux, les images imposent leur 

structure au sujet regardant. La prédisposition naturelle dans l’approche d’une image est d’abord 

globale, immédiate et intuitive, en se cantonnant dans un premier temps à la dimension iconique. Le 

tout domine et hiérarchise les parties et ne peut être assimilé à leur simple addition. 

� La sémiotique visuelle du groupe mmmm 

Le modèle du signe iconique du Groupe m (1992, p.132) présenté dans la figure ci-dessous permet 

d’intégrer la double composante objective et subjective de tout objet géographique et de sa 

représentation externe sous un plan bi ou tridimensionnel.  

Le signe iconique dans ce modèle sémiotique est le produit d’une médiation entre trois éléments 

interdépendants (type iconique, référent et signifiant), chacun de ces éléments ne pouvant se définir 

que l’un par rapport aux deux autres. On retrouve ici l’approche triadique classique de la sémiotique 

peircénnne.  

 

Figure 7 : Le modèle du signe iconique (Groupe m, 1992, p.132) 

Les auteurs de ce modèle décrivent ces trois éléments constitutifs du signe de la manière suivante 

(ibid, p.136-137).  

- Le référent  est « l’objet entendu non comme somme inorganisée de stimuli, mais comme 

membre d’une classe (ce qui ne veut pas dire que ce référent soit nécessairement réel). 

L’existence de cette classe d’objet est validée par celle du type ».  

- Le type  est une classe conceptuelle, abstraite : « Par exemple, le référent du signe iconique chat 

est un objet particulier, dont je puis avoir par l’expérience, visuelle ou autre, mais il n’est référent 

qu’en tant que cet objet peut être associé à une catégorie permanente : l’être-chat ».  
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- Le signifiant  est « un ensemble modélisé de stimuli-visuels correspondant à un type stable, 

identifié grâce à des traits de ce signifiant, et qui peut être associé à un référent reconnu, lui 

aussi, comme hypostase du type ; il entretient avec ce référent des relations de transformation ». 

Le passage entre le référent et le signifiant se réalise par une série de transformations. Elles ne se 

limitent pas à des opérations géométriques (homothéties, projections …) mais incluent aussi des 

transformations analytiques (dérivation du signal de luminance pour basculer dans le dessin au trait 

par exemple), optiques (modification de contraste, zones nettes ou floues), et cinétiques (Groupe m, 

1992, p.156-185). Ceci renvoie notamment à l’échelle d’iconicité.  

Le concept de type permet d’aborder les questions de construction dynamique de catégorisations 

mentales mobilisées ensuite dans les tâches de reconnaissance des situations et de production de 

significations. Il peut aussi être mobilisé pour étudier les écarts ou similitudes d’interprétation d’une 

même représentation externe par plusieurs sujets. On peut émettre l’hypothèse qu’une image par 

exemple sera interprétée de manière univoque par plusieurs personnes à condition que celles-ci 

partagent les mêmes types conceptuels et plus l’image sera conforme à ces types, plus elle 

apparaîtra monosémique.  

Mais les tentatives d’expliquer les ressemblances entre le référent et le signifiant en se basant 

uniquement sur une dimension objective de ressemblance avec le réel et sur le concept de co-typie 

se heurtent toutefois à des difficultés qui ont été largement débattues dans la communauté 

sémiotique (voir par exemple Bordon et Vaillant, 2001). Pour ces auteurs, le signe iconique mêle 

quantité de types d’encodages différents, ce qui le rend fortement polysémiotique. 

Ceci soulève une nouvelle fois l’importance des questions d’apprentissage des langages de 

représentation (Casti, 2010). Cela souligne également la nécessité de tenir compte non seulement 

de la dimension perceptive (et pas seulement visuelle) du signe iconique, mais aussi de ses 

composantes sociales et psychologiques ainsi que des situations concrètes dans lesquelles ces 

signes émergent et sont saisis par les acteurs en présence. 

VI.3.3.3.2. Application de la sémiotique aux représentations spatiales 

Mis à part la sémiologie de Bertin largement utilisée dans le monde de la cartographie et des 

systèmes d’information géographique (SIG), l’analyse de la littérature montre que les théories plus 

générales de sémiotique de Peirce et du Groupe m restent encore très peu exploitées pour étudier la 

place des représentations spatiales dans les processus collectifs de développement territorial, en 

particulier pour étudier les situations de communication. 

Les travaux plus génériques en sémiotique visuelle, notamment sur les diagrammes, sont beaucoup 

plus nombreux, mais les représentations spatiales qui nous intéressent occupent dans ce cas une 

place marginale et se limitent la plupart du temps à la carte. La carte dans ces travaux est toutefois 
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prise dans un sens très général et couvre souvent plusieurs des types de représentations spatiales 

que nous avons présentés. 

Dans la littérature anglo-saxonne, la plupart des auteurs font référence à l’ouvrage de MacEachren 

(1995) basé sur la sémiotique de Peirce comme l’atteste cet extrait de Kitchin et Perkins (2009) : 

« …by the mid 1990s, the linear inevitability of communication (ndlr : of cartography) was supplanted 

by a multifaceted amd multi-layered merging of cognitive and semiotic approaches, centred on 

representational theory, and strongly influenced by the work of Alan MacEachren (1995). Articulating 

ideas grounded in Peircean semiotics, this approach recognised the need for a much less literal and 

functional positioning of maps ». Mais en pratique, les travaux portent surtout sur une approche 

sémantique et/ou syntaxique des représentations spatiales (voir par ex,  Prado, Baranauskas et al., 

2000). Ceux intégrant une approche pragmatique de la sémiotique restent rares : on peut citer en 

particulier (Casti, 2005, 2010). 

En France, les réflexions les plus poussées semblent avoir été menées en didactique de la 

géographie (Fontanabona 1999, 2000, Thémines 2001, Genevois 2008), dans les approches qui 

utilisent une entrée paysagère comme médiation territoriale (Joliveau, 2004; Caille-Cattin, 2005) et 

en architecture et urbanisme42 (par ex : Baccour 2008, Lamizet 2002, Marcos 2008). Les sciences de 

l’information et de la communication se sont également penchées récemment sur les propriétés 

sémiotiques de la carte43 (Robert et Souchier, 2008).  

Les auteurs concernés mobilisent tous des modèles sémiotiques triadiques mais utilisent des termes 

parfois différents, comme cela a été montré de manière plus large par Hébert (2010). Par rapport au 

domaine qui nous intéresse, nous représentons dans la figure XXX ci-dessous les terminologies 

employées suivant les modèles sémiotiques de référence sachant que les concepts sous-jacents 

peuvent être très différents ou plus ou moins développés. Le concept de type du Groupe m est par 

exemple très spécifique. Le 4ème modèle, celui présenté par MacEachren, se base explicitement sur 

la sémiotique de Peirce mais utilise d’autres termes. 

                                                 
42 Voir en particulier le dossier spécial « Sémiotique et Architecture » de la revue Nouveaux Actes Sémiotiques n° 111 de 

2008 http://revues.unilim.fr/nas/document.php?id=2035  
43 Voir notamment le numéro spécial « La carte au rivage des SIC » de la revue Communication et Langages n°158 de 

décembre 2008 http://www.necplus.eu/action/displayIssue?jid=CML&volumeId=2008&issueId=158#  
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Figure 8 : Le triangle sémiotique selon plusieurs auteurs 
(1) (Peirce, 1978) 2) (Joly, 1994) 3) (Groupe m, 1992) 4) (MacEachren, 1995) 

Fontanabona (2000) fait en didactique de la géographie une analyse sémiotique détaillée de deux 

types de représentation spatiale, la carte (comme outil d’investigation) et le croquis géographique 

(comme outil de communication). Nous ne reprenons ici que quelques éléments de cette analyse et 

renvoyons le lecteur à l’article pour plus de détails. 

L’auteur rappelle tout d’abord que la carte est un document polysémiotique (nous rajouterons 

hypertextuel): le système d’expression cartographique entre référent, signifiant et signifié combine 

deux modes d’expression, le langage graphique, non verbal et non-séquentiel (le fond de carte, les 

figurés) et le langage écrit, verbal et séquentiel (titre, nomenclature, légende). La partie graphique de 

la carte comprend elle même différents types de signes (icônes, indices voire symboles) et dans la 

catégorie des icônes, elle peut aussi articuler des signes qui relèvent de l’image (du fait par exemple 

d’une isomorphie structurale entre signes graphiques et configuration des territoires), du diagramme 

(par des relations numériques entre signifiant et référent à l’aide de la graphique de Bertin) et de la 

métaphore (par le choix de couleurs porteuses de sens, ou par la forme du figuré, comme par 

exemple les flèches à partir d’un centre urbain représenté par un cercle, reprenant ainsi la 

métaphore du rayonnement).  

L’auteur note que la majorité des élèves a tendance à privilégier les dimensions « images » et 

« indices » de la carte. L’apprentissage ne doit donc pas négliger les dimensions « diagramme », 

« métaphore » et « symbole » de la carte. 

Il emprunte à la cognition spatiale le concept de traits sémantiques pour expliquer comment les 

élèves peuvent établir des relations d’analogie entre leurs représentations mentales et les objets 
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géographiques (pays, ville, …) ou des catégories prototypiques d’objets spatiaux (les îles tropicales) 

ou encore des concepts de phénomènes spatiaux tels qu’ils peuvent figurer sur des chorèmes (cf. § 

VI.3.3.1.) (diffusion, maillage, attraction, flux, …). En mémorisant des répertoires plus ou moins 

riches de traits sémantiques, les individus sont ainsi en mesure d’établir plus ou moins bien des 

relations de conformité entre leurs perceptions visuelles d’une carte et ces traits pour identifier les 

objets géographiques. Ces répertoires de traits sémantiques correspondent au « type » dans le 

modèle du signe iconique du Groupe m. 

Si nous revenons au signe métaphorique, celui-ci peut aussi émerger à un niveau plus global de la 

carte. L’exemple type à l’échelle européenne est celui de la « banane bleue », correspondant aux 

successions de métropoles urbaines de Milan à Londres, et qui a provoqué en réaction l’émergence 

des métaphores de « l’arc atlantique » et de « l’arc méditerranéen ». Quand elles sont popularisées 

par les médias et repris par les politiques, ces métaphores peuvent ensuite devenir de puissants 

vecteurs d’évocation et d’actions collectives pour le développement territorial. L’architecte urbaniste 

Michel Chiappero (2007) qualifie ces nouvelles figures de schémas-concepts. Pour lui, elles se 

concrétisent par un dessin ou une forme graphique associé à une valeur métaphorique (ou 

symbolique). Elles sont centrales à ses yeux dans la méthode d’élaboration des projets ainsi que 

dans les partenariats et les démarches de concertation du fait de leur capacité mobilisatrice. Nous 

reviendrons sur ce point dans la partie traitant du projet de planification stratégique. 

� Le degré d’abstraction des représentations spatiales 

Abraham Moles a proposé un degré d’iconicité qui vise à quantifier la part d’analogie entre un type 

de représentation et son référent selon une échelle d’iconicité qui va de « l’analogique pur » (le 

référent lui même) au « digital pur ». Une lecture inverse peut être effectuée à l’aide cette fois d’un 

degré d’abstraction (Moles, 1971). Les différentes représentations d’une vache qu’il donne en 

exemple permettent d’illustrer ce concept (figure 9).  

 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

VI.3 - Paradigme constructiviste, réalités et représentations 
 
 

Page | 96 
 

 

Figure 9 : L’échelle d’iconicité d’Abraham Moles (1971) 

En appliquant cette échelle d’iconicité aux représentations spatiales en allant du moins abstrait au 

plus abstrait, nous avons proposé plusieurs règles de variation du degré d’abstraction pour proposer 

une première hiérarchie entre les représentations spatiales. 

Les trois premières règles ont contribué à la classification globale des différentes représentations 

selon leur degré d’iconicité, en allant de la plus réaliste à la plus abstraite (figure 10) : 
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- règle 1 (R1) : les représentations en 3D ou en perspective 3D sont considérées moins abstraites 

que les représentations en 2D ; 

- règle 2 (R2) : le degré d’abstraction augmente avec le rajout d’éléments digitaux, codés dans un 

langage particulier, qui contribuent à la schématisation de la représentation ; 

- règle 3 (R3) : le degré d’abstraction augmente avec la quantité d’éléments invisibles représentés, 

en particulier quand il s’agit de flux, d’interactions. 
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Figure 10 : Degré d’abstraction selon le type de représentation spatiale externe (Maurel, 2001) 

Ensuite, à l’intérieur d’un même type de représentation, le degré d’abstraction peut encore être 

modulé d’après d’autres règles telles que l’échelle et dans le cas des images de télédétection, les 

bandes spectrales utilisées (pour plus de détails, voir Maurel, 2001). 

Ce critère de degré d’abstraction apparaît fondamental dans notre problématique de développement 

territorial basé sur des approches participatives. Nous émettons en effet l’hypothèse que la facilité de 

lecture d’une représentation spatiale par un lecteur profane dépendra en grande partie de son degré 

d’analogie avec le référent. Ainsi, une maquette en 3D sculptée ou moulée dans un matériau avec 

un rendu réaliste sera plus facilement "lisible" qu’une carte topographique avec des courbes de 

niveau, qui à son tour sera plus "lisible" qu’une carte modèle. Nous retrouvons à l’autre extrême les 

modèles conceptuels de territoire (exemple des diagrammes de classes en langage UML ou encore 

des diagrammes de systèmes multi-agents), puis les signes purement abstraits tels que les textes ou 
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les formules algébriques (exemple d’un système d’équations aux dérivées partielles pour représenter 

des phénomènes spatio-temporels continues).  

Les significations qui peuvent émerger chez les utilisateurs de ces représentations dépendent en 

partie de la maîtrise des systèmes de code utilisés, y compris pour la photographie que Roland 

Barthes avait qualifié un peu rapidement « d’analogon parfait », de « message sans code » (Barthes, 

1961, p.128) avec un rapport du signifié au signifiant quasi tautologique (Barthes, 1964b, p.42). Pour 

illustrer cette nécessité, on citera à titre d’exemple Peraya en science de l’éducation qui conclue 

ainsi un article sur les paratextes (Peraya 1995 p.157) : « une alphabétisation, une éducation aux 

représentations visuelles, sont indispensables si l’on veut que les plages visuelles deviennent un 

véritable outil d’apprentissage, une technologie intellectuelle ». Ces systèmes de codage varient 

selon le type de représentation : il s’agira de la sémiologie graphique pour les cartes, du langage du 

photo-interprète pour l’analyse des images de télédétection, du langage chorématique pour les 

chorèmes, …. Les initiés à ces langages seront capables d’exploiter beaucoup plus finement la part 

symbolique d’une représentation ("faire parler" une carte, une image, une photographie, un 

chorème…) que les profanes qui se contenteront d’une observation iconique, c’est à dire basée sur 

des ressemblances avec leurs connaissances de la réalité. 

Mais même si cette échelle d’iconicité est fréquemment reprise dans la littérature scientifique et 

adaptée aux systèmes matériels étudiés, les classifications qui en résultent restent tout de même 

marquée d’une forte empirie (Peraya, 1995), la notre n’échappant pas à la règle. Une deuxième 

limite soulevée par Umberto Eco et les sémioticiens du groupe m est que le référent est considéré 

dans cette approche comme un objet réel, et non comme une catégorie mentale ou comme une 

classe générale. Envisager une relation de « copie » de l’objet revient à avoir selon eux une vision 

positiviste de la réalité alors que, toujours selon ces auteurs, la réalité empirique n’existe qu’à travers 

des mécanismes d’identification et de stabilisation, le référent n’étant pas un objet extrait de la réalité 

mais un objet déjà culturalisé. On retrouve ici les différences de posture épistémologique sur la 

question de la réalité.  

� Les « pouvoirs » de la carte 

Nous avons évoqué ci-dessus des points qui relèvent surtout des dimensions syntaxique et 

sémantique de la sémiotique. Sur le plan de la pragmatique, Fontanabona (ibid) insiste sur le fait que 

la carte est souvent assimilée au territoire. Il explique cette absence de coupure sémiotique entre 

signifiant et référent par la forte valeur indiciaire de la carte. Pour Peirce, un signifiant est interprété 

comme un indice quand il constitue une empreinte du référent. C’est le cas de la carte, souvent 

considérée comme vraie, comme une trace objective du réel, surtout lorsque ses contours ont été 

relevés fidèlement par le cartographe pour reproduire les formes terrestres. Mais cette qualité de 
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véridicité, généralement justifiée du point de vue géométrique, est souvent étendue à l’ensemble du 

message sans analyse critique.  

Casti (2005) et Genevois (2008) font le même constat et parlent de leur côté respectivement de self-

reference et d’autoréférence de la carte qui en arrive ainsi à se substituer au réel. Lussault quant à 

lui souligne que les images territoriales en général jouissent de l’effet de vérité consubstantiel à 

l’icône (Lussault, 2003).  

Robert et Souchier parlent eux de la « puissance abréviative » de la carte qui « contient 

potentiellement tout l’univers en son espace ». La carte est à l’image ce que la page est à l’écriture, 

un « écran » singulier à travers lequel peut s’opérer l’abréviation du monde (Robert et Souchier, 

2008). Ils empruntent ici le concept d’écran à Anne-Marie Christin (1995, p.17-18): « Espace abstrait, 

prélevé arbitrairement sur l’apparence du réel, que détermine la double convention d’une étendue 

continue et d’observateurs situés tous à une distance égale de sa surface ». Cette capacité est liée 

selon Bruno Latour à l’utilisation de la perspective qui constitue une des ruses pour amener le 

monde sur une surface de papier ou un écran d’ordinateur que l’on peut dominer du regard (Latour, 

1993). 

Wood et Fels (2008) dans leur livre The nature of maps prolongent l’idée d’une carte résultante d’une 

construction sociale à celle d’une carte productrice du monde par les propositions qu’elle renferme et 

son « pouvoir de prescription ». Les cartes ne se contentent plus de décrire les territoires, elles les 

produisent et les réaffirment par leur capacité à faire autorité. Selon ces auteurs, cette qualité 

d’autorité conférée à la carte est liée à son environnement qu’ils dénomment paramap et qui se 

compose d’une perimap et d’une epimap.La perimap correspond à l’ensemble des éléments non 

graphiques de la carte : qualité du papier, professionnalisme du design, titre, légende, échelle, 

cartouches, … L’epimap renvoie aux discours et écrits qui accompagnent la carte dans le processus 

de communication : publicité, articles, validation par une autorité, discours, commentaires, …. 

� Les représentations spatiales externes dans les situations de communication 

Nous complèterons l’aspect d’autorité conféré à une carte, et plus largement à tout type de 

représentation spatiale, en le replaçant dans la situation de communication.  

Si l’on s’appuie sur l’idée que les contextes d’énonciation et les situations d’usages de chaque 

message (médiatisé ici par des cartes ou autres représentations spatiales) déterminent leurs 

significations, il faut alors aussi intégrer en plus du sens strict de l’énoncé les implications 

relationnelles liées à la situation de communication. Les linguistes et les philosophes du langage ont 

ainsi été amené à distinguer dans un énoncé verbal le sens descriptif – son contenu informationnel 

sur un état de choses auquel il fait référence – et le sens pragmatique – la fonction relationnelle qu’il 

crée entre les interlocuteurs. Ce deuxième sens constitue le fondement de la théorie des actes de 
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langage développée par le philosophe J.L. Austin (Austin, 1970). De ce point de vue, parler, c’est 

faire, c’est accomplir un acte (un ordre, une demande, un remerciement, une affirmation, une 

interrogation, …) à travers lequel une relation sociale s’établit entre les interlocuteurs. Cette relation 

peut être analysée en termes de statuts et de rôles (Goffman, 1973) assignés par le locuteur (à lui 

même et à l’allocutaire) et éventuellement renégociés dans l’interaction. Ces statuts et rôles 

s’inscrivent aussi dans des formes de rapports humains institutionnalisés, socialement reconnus et 

acceptés, générant ainsi des droits et des devoirs et cadrant les formes de discours et d’énoncés qui 

seront admis dans un contexte donné. Cette importance accordée à l’interaction entre les 

interlocuteurs, en plus du contenu des énoncés, se retrouve dans le modèle de communication de la 

pragmatique des psychosociologues de l’école de Palo Alto. Les représentations spatiales ne se 

contentent donc pas de décrire la réalité, elles apportent aussi à l’énonciateur qui s’appuie sur elles 

leur force illocutoire : les actes de langage qui en découlent puisent leur force dans la manière dont 

la personne tire parti de l’effet de vérité que la représentation spatiale entretient avec la réalité. Des 

approches similaires ont été menées dans le domaine des chiffres appliqués à des situations de 

gestion en utlisant la théorie des actes de langage appliquée aux organisations (Gramaccia, 2001) 

(Fauré et Gramaccia, 2006) (Fauré, 2007). Ces auteurs montrent comment la notion d’acte de calcul, 

c’est à dire un acte de langage énonçant un calcul, permet de comprendre l’influence pragmatique 

du langage des chiffres à travers un travail d’énonciation des calculs autorisés, légitimes. 

En combinant la théorie d’Austin et la sémiotique de Peirce, Jocelyne Arquembourg montre 

également que les images ne se réduisent pas à leur fonction iconique de re-présentation quand 

elles sont utilisées dans une entreprise de révélation d’une réalité jusqu’alors méconnue 

(Arquembourg, 2010). Elles font partie intégrante des actes de langage pris au sens large et 

contribuent à leur éventuelle performativité. Suivant la nature des interactions, c’est leur caractère 

plus ou moins indiciel, plus ou moins iconique ou plus ou moins symbolique qui est mis en avant et 

qui guide le sens et la valeur des actes de langage qui les englobent. Cette communication par les 

images fonctionne de manière différenciée selon les publics : la signification et la valeur accordées 

aux actes de langage varient selon la communauté d’action réceptive qui réagit à son tour de 

manière propre.  

Pour faire le lien avec notre recherche, l’élaboration d’un projet de territoire mobilise des acteurs de 

différents statuts et leur assigne des rôles qui cadrent les communications qui s’y produisent. Les 

rapports humains qui se jouent dans l’interaction peuvent être analysés à l’échelle fine de micro-

processus de communication (par exemple, des échanges dans un groupe de travail technique), 

mais aussi au niveau plus agrégé des dispositifs d’information et de communication eux-mêmes. On 

peut prendre ici à titre d’illustration le cas des observatoires qui se sont multipliés ces deux dernières 

décennies dans un contexte d’incertitude croissante de notre société. Ce type de système 
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d’information correspond à cette quête « où l’on espère trouver un outil "idéal" pour déceler les 

évolutions, comprendre les changements, disposer d’éléments à la décision ou proposer « 

l’impossible » prévision. Et plus la demande est complexe, plus on idéalise l’outil. Même si, avec le 

temps, cela tend à s’estomper » (Piron, 1996, : 782-783). Au delà du contenu informationnel, 

l’observatoire peut être également vu en termes de rapports sociaux comme une ressource utilisée 

par les élus et les techniciens pour signifier aux citoyens leur capacité à répondre à ce contexte 

général d’incertitude et ainsi contribuer à légitimer leur statut d’élu, d’expert et de décideur. De 

manière circulaire, un observatoire peut imposer des contraintes sur les actes de langage qui se 

produisent classiquement entre les élus et techniciens d’un côté et les citoyens de l’autre, en 

donnant par exemple aux citoyens des ressources argumentatives qui les élèvent au statut d’expert. 

VI.3.3.4. Les enjeux territoriaux de l’articulation entre représentations internes et externes 

La confrontation sur un même territoire des représentations spatiales externes avec les 

représentations mentales des individus constitue un enjeu majeur. Pour développer cet aspect, nous 

reprenons ici les réflexions de plusieurs auteurs qui avaient participé à un colloque pluridisciplinaire 

« Géographie, information et communication »44. 

Pour le géographe Antoine Bailly (1995), « comprendre la relation à l’espace par le biais de 

l’information et de la communication, c’est comme aborder notre façon de peindre un lieu. Le triangle 

de la connaissance explicite le caractère empathique de cette connaissance. Un lieu ne se définit 

ainsi ni par un contenu unique, ni par une seule forme d’expression ; la recherche en communication, 

consciente du rôle de l’empathie, associe représentation (ndlr : au sens de représentations sociales) 

et connaissance (ndlr : considérée ici comme les savoirs scientifiques) grâce à l’utilisation des 

idéologies. Les dimensions révélées génèrent alors des codes de lisibilité que chacun peut 

comprendre et valoriser. La crise de la représentation apparaît lorsque les qualificatifs ne 

correspondent plus aux valeurs qu’ils sont censés véhiculer et la communication ne passe plus ». 

Alain Laramée (1995) abondait aussi dans ce sens : « La cartographie territoriale est à la fois 

fonctionnelle et symbolique, organisationnelle et référentielle et les liens entre ces deux 

cartographies peuvent différer selon les groupes sociaux et selon les peuples (…) ces deux 

cartographies (physiques et mentales) se superposent et fusionnent dans la représentation 

hétéroréférentielle et mythologique du groupe ».  

Isabelle Pailliart soulignait quant à elle le risque que les techniques inédites de représentation du 

territoire permises par les NTIC (réalité virtuelle, simulation, …) amènent à techniciser les disciplines 

                                                 
44 Le colloque « Géographie, Information et Communication » a été organisé par le GRESOC du 30 mai au 1er juin 1994 à 

Toulouse. Les actes ont été publiés dans le n° 35 de mai 1995 de la revue Sciences de la Société intitulé « territoire, 
société, communication ». 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

VI.4 - Le territoire vu comme un système complexe 
 
 

Page | 102 
 

telles que les sciences de l’information et de la communication ou la géographie au détriment d’une 

pensée englobant aussi le social, le politique ou l’anthropologie (Pailliart, 1995c). Elle proposait que 

la question de l’identité territoriale à l’échelle des collectivités territoriales, qui tentent de se 

différencier les unes des autres dans une logique de compétition et de visibilité, ne soit pas abordée 

comme une certitude (territoire assimilé à un espace support mesurable et d’analysable 

objectivement) qu’il suffirait de révéler et de faire partager par de la communication institutionnelle. 

Pour elle, cette question relève plus d’une construction sociale qui s’élabore dans l’espace public 

local de discussion, de confrontation de points de vue et de mise en débat. La question de 

l’articulation de différentes représentations d’une même réalité devient alors centrale. 

VI.4. Le territoire vu comme un système complexe 

Dans le chapitre ci-dessous, nous reprenons les premières réflexions basées sur les paradigmes 

systémiques et constructivistes et sur la notion de représentations pour proposer un modèle du 

concept de territoire vu comme un système complexe, ouvert et dynamique. Nous présentons tout 

d’abord un métamodèle générique, dit métamodèle de Schwarz, adapté à ce type de système, puis 

nous l’adaptons à notre problématique de recherche. 

VI.4.1. Le méta-modèle systémique de Schwarz 

Pour représenter le système territoire, nous faisons appel ici à un métamodèle qui a été proposé par 

Eric Schwarz de l’université de Neuchâtel pour décrire l’auto-organisation et l’évolution de systèmes 

vers la complexité et vers l’autonomie (Schwarz, 1992). Il s’appuie sur la plupart des concepts 

systémiques présentés précédemment.  

Ce métamodèle a été développé pour représenter les systèmes non-isolés, non linéaires et auto-

organisant, ce qui nous semble être le cas du « système territoire » pris au sens « d’espace 

approprié, avec conscience ou sentiment de son appropriation » (Brunet, Ferras et al., 1993). Les 

territoires sont non-isolés car ils échangent sans cesse de l’énergie, de la matière, des informations 

avec les territoires voisins et englobants. Ils sont non-linéaires car leurs dynamiques soumises à des 

dimensions bio-physiques, sociales, économiques, politiques, elles-mêmes déjà non-linéaires, 

s’entremêlent et débouchent sur des périodes de complexification, ou de stagnation, voire de 

régression selon les dimensions considérées. Ils ne constituent en aucun cas de simples modèles 

linéaires et déterministes. Ils sont enfin auto-organisant car ils sont capables de produire par des 

mécanismes de circularité, malgré des contraintes externes, de l’ordre global et de la complexité 

entre leurs différentes parties, qu’elles soient naturelles ou sociales.  

Ce métamodèle comprend deux dimensions que nous détaillerons ci-après : 
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- une description statique du système en trois niveaux irréductibles : celui des objets matériels, 

celui de l’information, et celui de l’identité et de la conscience, 

- une description dynamique pour décrire l’évolution du système vers une plus grande complexité 

et une plus grande autonomie (ou au contraire sa dégradation, voire sa disparition). 

VI.4.1.1. Un cycle en quatre phases 

L’émergence et l’évolution des systèmes auto-organisant semblent passer systématiquement par 

quatre phases successives présentées sur la figure suivante (fig. 11) et qui renforcent 

progressivement la complexité des systèmes conduisant ainsi à leur autonomie : la dérive tropique, 

l’aléa, la métamorphose et la stabilité. 

La dérive tropique  : Un système naturel et/ou social dans un certain état de stabilité (1) va subir 

spontanément une dérive (2), le plus souvent entropique, qui peut être atténuée par l’auto-

organisation quand le système est ouvert. Lorsque le système est fermé et composé d’une 

population importante, il évolue irréversiblement et spontanément vers son état de plus grand 

désordre. Cette dérive tropique provoque tôt ou tard un état de tension, d’instabilité. 

L’aléa : les tensions internes ou externes s’accroissent rendant le système toujours plus instable (4) 

et l’empêchant de se maintenir dans une plage d’équilibre (5). Son évolution peut alors bifurquer 

dans trois directions (6) :  

- La régression ou la disparition du système existant (7a) 

- Une poursuite de son évolution en gardant la même structure (7b) 

- Une métamorphose vers une nouvelle structure, une nouvelle organisation (7c). 

Cette évolution dépend notamment de la capacité de résilience du système, concept initialement 

appliqué aux écosystèmes (Holling, 1973) puis étendu aux systèmes nature/société tels que les 

territoires (Folke, Carpenter et al., 2002). La résilience rend compte de la capacité d’un système à 

absorber des perturbations (7b) jusqu’à un certain niveau au delà duquel il doit changer sa structure 

en modifiant les variables et les processus de régulation (7c).  

La métamorphose  : le système évolue et se réorganise grâce à ses capacités d’auto-organisation 

basées sur des boucles de rétroaction positive, lui permettant ainsi de mieux faire face à 

l’environnement extérieur (8). La résilience exprime aussi l’aptitude du système à l’apprentissage, à 

l’auto-organisation, à l’adaptation, notamment après une crise (Folke, Hahn et al., 2005). 

La stabilité  : la métamorphose finit par se ralentir amenant le système à un nouvel état provisoire de 

stabilité, en harmonie avec son environnement, avant de repartir pour un nouveau cycle d’évolution. 
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Figure 11 : Evolution d’un système non-isolé, non linéaire et auto-organisant (adapté de Schwarz, 
1992) 

Ce cycle en quatre étapes peut être couvert plusieurs fois par un système qui se complexifie alors 

progressivement tout en tendant vers un accroissement d’entropie. Une représentation en spirale 

rend bien compte de ce type d’évolution. 

VI.4.1.2. Un modèle en trois plans 

Le métamodèle de Schwarz repose aussi sur une description triadique de la complexité de la 

« réalité » d’un système sous la forme de trois plans imbriqués et indissociables. Les deux premiers 

plans correspondent respectivement à :  

- La matérialité du monde physique, de ses objets (naturels ou artificiels, matériels ou vivants) et 

des flux, régis par les lois de la physique. C’est le plan de la matière et de l’énergie. 

- Les relations causales entre les parties du système, entre les processus qui s’y déroulent, 

l’ensemble déterminant son fonctionnement et son évolution. Ce deuxième plan, abstrait, non 

perceptible par les sens, relève du monde de la logique, de la cohérence relationnelle et est 

constitué d’information. 

Le troisième plan est celui de la totalité, sans laquelle les parties constitutives du système matériel 

(plan 1) et les relations (plan 2) ne produiraient pas le fonctionnement observé. Ce n’est donc pas un 
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plan supplémentaire, mais un plan englobant qui réunit les deux premiers et émerge d’eux, 

l’ensemble étant irréductible à l’une ou l’autre de ses parties. 

VI.4.1.3. Une évolution à long terme 

En combinant le premier modèle en spirale avec le deuxième en trois plans (figure 12), Schwarz a 

ensuite proposé une représentation de l’évolution à long terme d’un système vers plus de complexité 

et d’autonomie sous la forme d’une hélice en trois dimensions qui démarre par une spirale dans le 

plan physique, puis dans le plan logique et enfin dans le plan existentiel. Il fait ici l’hypothèse que les 

quatre étapes (stabilité, dérive entropique, aléa et métamorphose) peuvent se retrouver dans les 

trois spirales.  

 

 

Figure 12 : Emergence et évolution d’un système non-isolé, non linéaire et auto-organisant (adapté 
de Schwarz, 1992) 
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Dans cette figure, trois cycles correspondent aux conditions de stabilité du système dans chacun des 

trois plans : les cycles matériels et le recyclage énergie / matière dans le plan physique, 

l’homéostasie45 dans le plan logique (grâce aux boucles de rétroaction) et l’autoréférence46 dans le 

plan existentiel (appréhension du niveau de conscience et référence à une image de soi). 

Trois autres cycles traitent du changement du système (émergence47 et autonomie croissante) dans 

chacun des trois plans :  

- la morphogénèse pour la création de formes dans l’espace-temps du plan matériel (apparition de 

formes urbaines par exemple),  

- l’autopoiëse48 pour la création de systèmes autoproductifs sur le plan fonctionnel : auto-production 

logique des constituants du système à partir de ses propres informations et de son organisation, 

- l’autogenèse49 qui conduit à l’autonomie : auto-création par le système de ses propres règles de 

production d’éléments et de relations à partir de l’image qu’il a de lui-même. 

Trois autres cycles enfin portent sur la dérive tropique du système dans chacun des trois plans :  

- la dérive entropique qui tend vers l’uniformité,  

- la dérive informationnelle qui pousse à la complexification 

- la dérive sémiotique qui contribue à accroître l’autoréférence, la conscience de soi et l’identité.  

VI.4.2. Application du méta-modèle de Schwarz au système territoire 

Ce métamodèle a déjà été utilisé par plusieurs auteurs qui l’ont adapté de manière différenciée pour 

modéliser le territoire comme un système complexe : (Prelaz-Droux, 1995; Pornon, 1997; Roche, 

1997; Major, 1999; Golay et Riedo, 2001; Repetti et Prélaz-Droux, 2003; Joliveau, 2004) et dans une 

moindre mesure (Moine, 2006). Il a également été exploité dans une recherche sur le partage et 

l’appropriation de l’information géographique au sein des réseaux géomatiques inter-

organisationnels (Noucher, 2009). Enfin, des chercheurs en sciences de l’information et de la 

communication ont mobilisé ce même métamodèle en l’adaptant dans le champ de l’intelligence 

                                                 
45 Homéostasie : du grec homoios « similaire » et histemi « immobile ». Désigne la capacité d’un système quelconque à 

conserver son équilibre de fonctionnement en dépit des contraintes externes. 
46 Autoréférence : Désigne la propriété d’un système à faire référence à lui-même. 
47 Emergence : Désigne l’apparition de nouvelles caractéristiques à un certain degré de complexité pour un système 

dynamique, ouvert et auto-organisant. En sciences sociales, l’émergence est intentionnelle (cas d’une nouvelle 
institution). 

48 Autopoïèse : Du grec poïèse « production, création » avec le préfixe auto « soi-même ». Propriété d’un système à se 
produire lui-même (exemple de la cellule biologique). 

49 Autogenèse : Du grec genesis « naissance, formation qui engendre ». Propriété d’un système de créer ses propres 
constituants sans dépendre de facteurs extérieurs. 
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territoriale et de l’intelligence économique (Bertacchini, 2000; Bertacchini et Dou, 2001; Bulinge, 

2002; Araszkiewiez, 2003; Bouchet, 2006; Bouchet et Bertacchini, 2007; Herbaux, 2007a; Haddad, 

2008; Rmili, 2010), l’avant-dernier auteur traitant le cas spécifique d’observatoires socio-

économiques.  

Nous reprenons et adaptons ci-dessous les interprétations du métamodèle de Schwarz faites par les 

auteurs cités ci-dessus et en particulier par Major (op.cit.) et Bertacchini (op.cit.). Dans la 

présentation des trois plans du métamodèle, nous développerons surtout les second et troisième 

plans. 

VI.4.2.1. Le plan physique  

Il s’agit de l’espace terrestre des géographes. Il comprend des objets constitutifs ainsi que des 

éléments factuels.  

Les objets constitutifs  peuvent être des objets concrets  naturels ou anthropiques (relevant de la 

réalité de 1er ordre de Watzlavick) comme les cours d’eau, les bois, les routes, des bâtiments, des 

déchets, etc. Ce peut être aussi des objets virtuels  (relevant de la réalité de 2ème ordre de 

Watzlavick) soit normatifs (nécessitant l’existence de normes d’interprétation de la réalité) comme 

par exemple une aire urbaine, une limite communale, une unité paysagère, une zone d’un PLU, soit 

symboliques comme par exemple des lieux de mémoire, des objets patrimoniaux qui font référence à 

une histoire et produisent du sens à un niveau individuel et/ou collectif (Bertacchini, 2000). 

Les éléments factuels  sont des phénomènes observés, naturels ou anthropiques, résultant d’un 

changement d’état d’un ou plusieurs objet(s) constitutif(s) liés à des flux de matière ou d’énergie : 

inondation, pollution, étalement urbain, actions d’aménagement, usages et activités socio-

économiques, etc. Ces éléments factuels correspondent à une dérive entropique du système 

(vignette 2 de la figure 11).  

Parmi ces éléments factuels, les usages et les activités socio-économiques qui se produisent dans le 

plan physique constituent un vecteur majeur de dérives tropiques et d’aléas (en particulier du fait de 

conflits d’usage) qui peuvent survenir dans les territoires. Nous allons illustrer cet aspect en prenant 

l’exemple des territoires littoraux où ces éléments sont exacerbés (par ex, Cadoret, 2006a, 2006b). 

Le sous-système usages et activités socio-économiques 
Le système territoire englobe les activités humaines qui se déroulent sur son espace matériel et qui 

affectent en retour ce même espace. Les usages sont multiples, en particulier dans les espaces 

littoraux qui nous intéressent plus particulièrement. Ces espaces littoraux ne sont plus uniquement 

des lieux de travail et de production pour des communautés isolées comme cela a été le cas 

pendant des siècles. En quelques décennies, leur attractivité a considérablement augmenté 
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débouchant sur une multiplication des usages et des activités autour des ressources de ces espaces 

(DATAR, 2004a).  

Les notions d’usage et d’activité peuvent être distinguées comme le propose Brigand (2003). Il définit 

un usage comme : « la transformation des éléments de nature en éléments de ressources, qu’il 

s’agisse de ressources vivantes pour les activités halieutiques, de ressources foncières pour 

l’urbanisation ou de ressources paysagères pour le tourisme ». L’usage correspond donc à 

l’opération qui rend les ressources du littoral utilisable pour les activités humaines, ces activités étant 

quant à elles la matérialisation de ces opérations de transformation. Par rapport à un usage, l’activité 

comporte en plus les dimensions organisationnelles et économiques induites par la valorisation des 

ressources et sont guidées par des finalités recherchées. 

Pennanguer (2005, p.46-47) distingue trois types d’usage : l’occupation de l’espace provisoire ou 

permanente (zone côtière comme support), le prélèvement de ressources naturelles, renouvelables 

ou pas (zone côtière comme puits) et le rejet d’origine marine ou terrestre (zone côtière comme 

réceptacle).  

Une même activité peut mobiliser plusieurs types d’usage. L’activité résidentielle par exemple 

occupe de l’espace foncier, prélève des ressources (eau potable, …) et génère des rejets (déchets, 

eaux usées, …). Les différentes activités sont souvent en interaction, à des niveaux et selon des 

formes variables, quand elles utilisent les mêmes ressources territoriales ou quand une est affectée 

par une autre.  

Chaque acteur exerçant une activité sur un territoire (qu’elle soit économique, résidentielle ou 

récréative) appréhende l’espace en fonction de ses propres finalités (ou projets) et de son système 

de représentations et de valeurs. Pennanguer (op.cit.) parle ainsi de trois grandes « figures » de la 

zone côtière : la zone côtière « production » qui concerne les activités productives et constitue le 

socle historique des communautés côtières ; la zone côtière « cadre de vie » qui englobe les usages 

résidentiels et récréatifs ainsi que les services et équipements associés. C’est la figure qui s’est le 

plus développée sur les trente dernières années. Enfin, la zone côtière « nature » vue sous l’angle 

patrimonial et gestionnaire des ressources naturelles et qui comprend les politiques publiques 

environnementale, elles aussi en plein essor. 

Dans nos sociétés qui disposent d’un cadre législatif, les interventions des acteurs sur le territoire 

physique sont également définies et régulées en fonction de leur statut social et de leur rôle, 

l’ensemble délimitant leur contexte d’intervention et le légitimant aux yeux des autres acteurs 

(Bertacchini, 2000, p.43).  

Dans des territoires aussi sollicités que les zones côtières, la multiplication et l’intensification des 

activités par rapport à des ressources restreintes et non extensibles débouchent sur des tensions 
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puis, quand apparaissent des différences de points de vue ou d’intérêts, sur des conflits entre 

activités (Rui 2001, Lecourt 2003, Cadoret 2006). La proximité géographique intervient souvent dans 

l’apparition de tensions et est ainsi porteuse de situations conflictuelles (Caron et Torre, 2004). Ces 

conflits expriment des dysfonctionnements que les systèmes de régulation en place n’arrivent plus à 

contrôler. Cela correspond à un autre type de dérive tropique du modèle de Schwarz.  

 

La représentation des objets constitutifs et des éléments factuels (dont les usages et les activités 

socio-économiques) du plan physique nécessitent dans le plan logique un travail d’observation et 

d’interprétation de la part de l’acteur territorial. Les outils mobilisés et les modèles explicatifs peuvent 

varier d’un acteur à l’autre et mobiliser du simple bon sens jusqu’à l’ensemble de l’outillage 

instrumental et intellectuel d’une démarche scientifique. 

VI.4.2.2. Le plan logique  

C’est le plan de la conceptualisation plus ou moins formelle, plus ou moins poussée, des éléments 

constitutifs du territoire, de leurs interactions et des dynamiques territoriales, à la fois au niveau 

cognitif et au niveau des actions à mener pour agir sur le plan physique. Il met en lumière la capacité 

du territoire à appréhender sa propre complexité et à la développer.  

Il s’appuie sur des observations, des informations, des représentations, des systèmes de 

dénomination et de catégorisation, des théories, des concepts, des modèles d’interprétation 

(scientifiques, techniques ou basés sur le sens commun), des dispositifs de diffusion et de médiation 

de ces interprétations de la réalité (Labasse, 2004), des instruments de planification et d’intervention 

sur l’espace physique. Nous reviendrons plus loin largement sur ces aspects qui constituent un point 

central de notre recherche. 

Dans la communauté des géographes, nous pourrions dire qu’au plan physique correspond l’espace 

terrestre dans sa dimension matérielle et vécu par les acteurs alors qu’au plan logique correspond 

l’espace géographique, conceptualisé grâce aux théories et concepts d’analyse de cette discipline 

(mailles, nœuds, réseaux, distances, centralités, densités, attraction, diffusion, …) et représenté 

grâce aux différents outils de représentations symboliques.  

Développement durable et complexification du plan logique 
Comme nous l’avions déjà évoqué dans l’introduction, les principes liés au paradigme du 

développement durable se diffusent progressivement dans la réglementation sur la planification 

territoriale obligeant ainsi par la loi les acteurs locaux à appréhender toujours plus finement la 

complexité du territoire en intégrant de plus en plus la dimension environnementale. Comme le 

soulignaient déjà Jean-Claude Thoenig et Patrice Duran (1996), « à des problèmes susceptibles 
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d’être traités par des routines succèdent des problèmes difficiles à structurer ». Ce degré de 

structuration varie selon les connaissances disponibles et la capacité des acteurs à comprendre leur 

nature. Ces problèmes mal structurés se caractérisent notamment par l’interaction d’un nombre 

important de variables dont les comportements sont perçus comme aléatoires, ce qui engendre une 

forte imprévisibilité et exige en retour une connaissance locale, fine, donc hors de portée des 

instruments d’objectivation à granularité nationale ou régionale. Or, ces problèmes difficiles à 

structurer n’ont cessé de croître, la gestion territoriale a désormais basculé d’incertitudes structurées 

à des incertitudes non structurées, hors de portée de la bureaucratie traditionnelle conçue comme 

une réponse à un problème programmable, rendant d’autant plus pertinentes des approches basées 

sur l’intelligence territoriale. C’est ce qui a amené l’Etat à évoluer de manière spectaculaire dans la 

politique d’aménagement du territoire en basculant d’un Etat dirigiste dans les années 60 à 80 à un 

Etat encadreur et coordonnateur par le biais d’une « ingénierie institutionnelle » déclinée elle-même 

dans un éventail de « procédures constitutives » (Thoenig et Duran,  op.cit., p.602), de « politiques 

procédurales » (Lascoumes et Bourhis, 1998). 

L’encadré ci-dessous montre les nouvelles modifications apportées par l’adoption de la loi n° 2010-

788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement (loi ENE, dite loi Grenelle 

2) à l’article L.121-1 du code de l’urbanisme (Chapitre 1er sur les dispositions générales communes 

aux Scot, PLU et cartes communales).  
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Encadré 1 : Modifications de l’article L.121-1 du code de l’urbanisme apportées par la Loi 

Engagement National pour l’Environnement du 12 juillet 2010 (les ajouts figurent en bleu gras non 

surligné et les suppressions en bleu surligné). 

 

L’approche spatiale est renforcée puisque « l’équilibre » entre emploi et service requis dans la 

version précédente de l’article devient un « équilibre géographique » et intègre en plus les 

commerces et les services, l’objectif étant de réduire les déplacements générateurs de gaz à effet de 

serre. Il s’agit aussi de lutter contre l’étalement urbain par la revitalisation des zones déjà urbanisées 

et l’invention de nouvelles formes d’habitat moins consommatrices de foncier que le pavillon péri-

urbain. Les nouveaux changements demandés visent également à réduire les mobilités et à 

préserver la biodiversité en maintenant notamment les continuités écologiques face au 

développement anthropique. Enfin, la modification apportée à la référence à l’espace rural (« le 

développement de l’espace rural » devient « le développement rural ») traduit un changement 

fondamental de la conception de l’interaction entre l’urbain et le rural. Il ne s’agit plus de deux 

espaces séparés par une limite géographique à développer de manière distincte, mais d’un seul 

système urbain/rural dont il faut penser le développement de manière intégrée (Douillet, Bertrand et 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VI - Retour sur le concept de territoire et de ses représentations 

VI.4 - Le territoire vu comme un système complexe 
 
 

Page | 112 
 

al., 2000; Jarrige, Thinon et al., 2006; Germain, 2009), pour organiser cette « urbanité rurale » 

(Gorgeu, 2010). Les enjeux sous-jacents sont par exemple ceux de la protection des meilleures 

terres agricoles, de la maîtrise du coût du foncier pour qu’il reste accessible aux agriculteurs, du 

développement de la multi-fonctionnalité, de services environnementaux, en lien avec la ville 

(activités productives, symboliques, récréatives, éducatives, lutte contre les risques naturels, 

maintien de la biodiversité, …), l’invention de nouvelles formes de coopération (circuits courts, 

contractualisation pour des services dont bénéficient les citadins, …).  

Ce travail de conceptualisation de la complexité territoriale suppose également de la part des acteurs 

territoriaux des modalités de coordination, d’apprentissage collectif et de négociation. Nous sommes 

ici au cœur des dispositifs de gouvernance territoriale et de participation que nous détaillerons plus 

loin. 

L’ensemble de ces mesures entrainera probablement une refonte profonde de l’ensemble de l’action 

publique en aménagement et développement du territoire avec des changements significatifs, à la 

fois au niveau cognitif (nouveaux cadres d’analyse, représentations individuelles et collectives plus 

complexes du système territoire), mais aussi au niveau informationnel et communicationnel. 

Cet exemple constitue une bonne illustration du métamodèle de Schwarz en matière de 

complexification d’un système territorial ouvert sous l’effet d’un événement extérieur (ici, une 

modification règlementaire). 

Une ontologie générique de conceptualisation des dynamiques territoriales 
Pour ce qui concerne la connaissance de la complexité du territoire dans ses composantes et ses 

interactions, nous donnons à titre d’exemple dans la figure 13 une adaptation d’un modèle générique 

d’ontologie, basé sur une approche éco-systémique, qui avait été élaboré pour représenter la 

Gestion Intégrée des Zones Côtières (Barde, 2005, p150). Ce modèle repose sur quatre classes 

principales (ou concepts) : 

- la classe Acteur (élus, pêcheurs, promoteurs immobiliers, association environnementale, services 

de l’Etat, …), 

- la classe Ressource du territoire (ressources naturelles ou anthropiques), 

- la classe Interaction (conflit d’usage, activité économique, inondation, …), 

- la classe outil (d’observation, d’analyse, de planification, d’aménagement, financier, nécessaire à 

une activité économique, …). 

Chacune des quatre classes de ce modèle peut ensuite être spécialisée puis instanciée (au sens 

UML du terme) de manière plus ou moins fine et en s’adaptant à chaque contexte territorial pour 

rendre compte de sa complexité.  
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Une lecture générale de ce modèle d’ontologie peut être : « Dans un système territorial, des Acteurs 

interagissent  entre eux ou avec des Ressources du territoire  (elles-mêmes en interaction) en 

employant éventuellement des Outils  ». 

La classe centrale de cette ontologie est la classe Interaction qui traduit une dynamique entre deux 

éléments au moins (entre acteurs, entre acteurs et ressources, entre ressources), voire trois 

lorsqu’un outil intervient dans l’interaction. 

 

Figure 13 : Modèle d’ontologie (formalisme UML) pour décrire le fonctionnement général d’un 
territoire (adapté de Barde, 2005, p150) 

Si nous faisons le lien avec les composantes du plan physique présentées précédemment, les deux 

premières classes correspondent aux objets constitutifs (concrets ou virtuels), la troisième classe 

aux éléments factuels (phénomènes naturels ou anthropiques) et la quatrième aux outils matériels 

(utilisés par exemple pour la pratique d’une activité économique comme le cas d’un chalut pour la 

pêche en mer). Cette quatrième classe peut aussi se retrouver au plan logique pour les outils 

d’observation, de conceptualisation, d’information et de communication ainsi que pour les 

instruments règlementaires ou financiers.  

Dans un tel modèle, chaque classe dispose aussi de propriétés spatiales et temporelles. Les 

interactions se déploient dans des espaces et des temporalités variables et mobilisent des 

ressources caractérisées par leurs propres spatialités (locales, globales, continues, discrètes, …) et 

leurs propres temporalités (renouvelables ou pas, matérielles, idéelles, cognitives, financières, …) 

ainsi que des mécanismes de régulation. 

Propriétés spatiales, temporelles et pertinence des périmètres 
Si l’on reconnaît la complexité et la multi-dimensionnalité du système territoire, il devient vain de 

rechercher un découpage territorial « rationnel » qui serait optimal et cohérent, que ce soit au niveau 

des périmètres institutionnels ou des périmètres pour déployer les instruments de l’action publique 
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territoriale (Ortiz, 1994), au delà des enjeux de pouvoir qui peuvent amener à des périmètres de 

toute évidence déséquilibrés. La réflexion sur la pertinence des périmètres dépend alors de la 

perspective adoptée. Des arguments juridiques et financiers servent généralement à déterminer les 

périmètres des intercommunalités (Houser, 2008). D’un point de vue socio-économique et 

démographique, les notions de « bassin de vie » et de « bassin d’emploi » sont largement 

mobilisées, les données de l’INSEE servant alors à fixer et justifier de la pertinence des périmètres. 

Si l’on adopte la perspective plus intégrative du développement durable, des approches telles celles 

proposées par le mouvement bio-régionaliste américain (Brunckhorst, 1995; McGinnis, 1999) pour 

ajuster les périmètres institutionnels des régions aux limites biogéographiques (bassins versants, 

massifs montagneux) paraissent également justifiables. De telles institutions calées sur des limites 

biophysiques existent aussi en France de manière sectorielle, en particulier dans le domaine de l’eau 

(agences de l’eau, Etablissements Publics de Bassin versant) géré à l’échelle des bassins versants 

et des districts hydrographiques (Getches, 1999).  

Les échelles et niveaux étant irréductiblement multiples, l’enjeu réel devient l’articulation entre ces 

échelles et entre territoires voisins, à la fois dans une logique fonctionnelle mais aussi en matière de 

gouvernance multi-niveaux et de partage de visions stratégiques.  

VI.4.2.3. Le plan existentiel ou l’émergence territoriale 

Le troisième niveau du métamodèle de Schwarz appliqué au territoire est celui de l’identité territoriale 

et de l’émergence progressive d’une forme d’autonomie du territoire.  

VI.4.2.3.1. Dimension symbolique du territoire 

Plusieurs auteurs dans différents champs insistent sur l’importance fondamentale de la dimension 

symbolique dans la construction d’un territoire à travers l’identité et la territorialité ainsi que de la 

place du projet territorial dans l’émergence de sens.  

Ainsi, pour le politiste Pierre Legendre, « le territoire n’est rien, politiquement, sans l’idéal » 

(Legendre, 1976, p.249). Selon le sociologue et ruraliste Bruno Jean, « un des premiers signes de 

cette construction, qui met en action une dynamique des acteurs sociaux sur un espace, c’est le fait 

qu’un territoire pour exister, doit être nommé. Une fois identifié, un territoire sert de puissant référent 

dans la formation de l’identité individuelle et sociale en se posant comme l’un des piliers structurants 

de ces identités » (Jean, 2008). Il met également en avant la notion de projet de territoire que 

j’aborderai plus loin comme un des marqueurs identitaires : « L’histoire nous montre que ce 

marquage territorial, s’il est influencé par une certaine lecture des réalités biophysiques, résulte aussi 

du volontarisme des collectivités humaines et de ce qu’on appelle aujourd’hui leur « projet de 

territoire » (ibid). La place de la dimension symbolique et du projet se retrouve aussi dans le sens 
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que l’agronome Jean Boiffin donne au territoire : « le territoire est un espace d’interaction entre 

activités et groupes sociaux, et ce sont ces interactions qui lui confèrent son identité et qui le 

différencient par rapport à d’autres espaces (…). La notion de territoire dans son acception la plus 

complète englobe à la fois les ressources, le cadre de vie, les activités, les acteurs, leurs 

interrelations, la conscience qu’ils ont d’appartenir à une même entité de développement, enfin les 

projets qu’ils conçoivent et mettent en œuvre collectivement pour assurer cette dynamique » (Boiffin, 

2007, p.224). 

Dans le domaine des sciences de l’information et de la communication, Stefan Bratosin a étudié la 

dimension symbolique dans les opérations de renouvellement urbain des Grands Projets de Ville 

(Bratosin, 2003). Il a constaté dans les nouvelles politiques de la ville une mutation qui s’est opérée 

surtout au niveau de la projection symbolique de l’action politique sur les territoires concernés. Cette 

mutation s’est traduite par le passage d’une « référence aux symboliques des territoires » (espaces 

dégradés qu’on cherchait à reconquérir en les qualifiant de nouvelles références symboliques 

conjointement aux opérations locales d’urbanisme) à « la production d’une symbolique des 

territoires » où le territoire concerné est pris dans un sens beaucoup plus englobant, quasi organique 

avec l’ensemble de la ville. Pour cet auteur, les dispositifs techniques et politiques de 

contractualisation et de concertation constituent les lieux révélateurs de cette nouvelle manière de 

remodeler le territoire urbain : « d’une part la contractualisation réactive la fonction d’une symbolique 

d’appartenance au territoire (ndlr : en réactivant sur un territoire dégradé la mémoire de son 

appartenance passée à la ville pour permettre ensuite de reconstruire la continuité originelle et aussi 

en mobilisant la territorialité des habitants liée à leur vie quotidienne), d’autre part, la concertation fait 

resurgir une symbolique d’appropriation du territoire comme enjeu de l’aménagement ». Sur ce 

dernier point, cette symbolique d’appropriation du territoire par la concertation n’opère que lorsque 

cette concertation vise sincèrement à renforcer la démocratie, la responsabilité et la capacité 

d’initiative.  

Toujours dans le champ des sciences de l’information et de la communication, mais centré cette fois 

sur l’intelligence territoriale, Yann Bertacchini insiste quant-à-lui sur la question centrale de la 

territorialité : « le territoire ne peut émerger que grâce à la constitution de la territorialité construite 

dans une dimension de sens par l’interaction de l’acteur avec l’espace et avec les autres 

intervenants, au travers des trois dimensions physique, cognitive et normative / symbolique » (2000, 

p.103).  

C’est ce point relatif à la territorialité que nous allons développer maintenant en l’étendant à l’identité 

territoriale et l’appartenance géographique. 

VI.4.2.3.2. Territorialité et identité territoriale 
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La territorialité  constitue avec la territorialisation  les deux dimensions constitutives d’un territoire, 

la première exprimant les relations entre un individu ou un groupe et son environnement spatial, la 

deuxième étant de nature processuelle (la dé- et re- construction permanente du territoire). 

Debarbieux, considère que la territorialité est inhérente à l’homme, elle constitue « la nature 

territoriale de la condition humaine, sa dimension terrienne, celle qui rend nécessaire de composer 

avec les formes matérielles et symboliques de notre environnement » (2009, p.21). Lussault abonde 

aussi dans ce sens quand il parle de « l’homme spatial » (Lussault, 2007). Pour Georg Simmel, le sol 

et le sentiment d’appartenance à un territoire constituent l’un des facteurs qui rend la vie en société 

possible (Simmel, 1896-1897) cité par (Patrascu, 2010). La territorialité contribue aussi à définir 

l’identité et l’altérité comme le souligne Raffestin (1980) « La territorialité est un modèle de relations 

spatiales déterminées par des inclusions ou des exclusions. C’est un système constitué de relations 

médiatisées, symétriques ou dissymétriques avec l’extériorité ». Pour Di Méo, la territorialité englobe 

« toutes les dimensions du vécu territorial d’un individu » (Di Méo, 2009).  

Mais s’interroger sur l’émergence de la territorialité à un niveau collectif, c’est à dire la composante 

spatiale d’une identité collective, peut difficilement s’affranchir de la question des identités 

individuelles au sens de l’ensemble des représentations et des sentiments qu’une personne 

développe à propos d’elle-même. S’identifier est en effet de manière paradoxale un processus en 

tension permanente de différenciation et d’assimilation qui consiste à se différencier des autres tout 

en affirmant son appartenance à des catégories, à des groupes, mais aussi à des espaces. Le 

« cocon territorial » sert à se protéger d’un environnement extérieur inconnu et à renforcer ainsi le 

« je » (Herbaux et Bertacchini, 2006). L’individu s’y sent conforté en trouvant des points d’appui 

familiers dont la sémiotique le rassure (ibid). La communication locale s’appuie sur cette proximité 

familière et contribue ainsi elle-aussi à rassurer en protégeant de l’extérieur. Comme le souligne 

Daniel Bougnoux, « il n’y a pas de culture sans clôture » (Bougnoux, 2001, p.77). Nous allons donc 

faire un détour par l’identité territoriale individuelle pour revenir ensuite à l’identité collective, même si 

les deux sont intimement liées.  

� La composante géographique des identités individuelles 

L’appartenance géographique n’est qu’un des nombreux référents qui contribuent à forger une 

identité individuelle. On trouve parmi les autres référents identitaires l’appartenance sociale, 

religieuse, familiale, professionnelle, etc. A l’échelle d’un individu, l’agencement de ces différentes 

appartenances et leur poids respectif constituent son identité propre et lui confèrent son caractère 

unique. Cette identité évolue toutefois tout au long de la vie et selon des évènements contextuels, 

certaines appartenances étant provisoirement mises en avant, d’autres mises en retrait voire 

occultées. 
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La part du référent géographique dans l’identité d’un individu renvoie elle-même à une diversité de 

lieux (lieu de naissance, lieu de vie, lieu de travail, lieu des origines familiales, lieux rêvés, …). 

L’enquête à grande échelle Histoire de Vie menée par l’INSEE en 200350 et coordonnée par une 

équipe pluridisciplinaire (Guérin-Pace, 2006) a montré que c’est surtout la trajectoire résidentielle qui 

explique le plus les grandes variations d’échelle dans la réponse à la question « Si je vous demande 

d’où vous êtes, que me répondez vous ? ». Parmi les échelons territoriaux (commune, département, 

région, France, étranger, autre) cités par les répondants, la commune arrive largement en tête 

puisqu’elle est citée en moyenne par plus d’une personne sur deux (55 % des réponses), ce chiffre 

passant à 78% pour ceux qui ont toujours habité sur la même commune et à 38% pour ceux qui ont 

vécu majoritairement en France mais également à l’étranger. La Région est l’échelon qui arrive en 

2ème position (14% en moyenne) suivi du département (10%) puis de la France (6%), ce dernier 

chiffre passant à 62% pour ceux qui ont vécu majoritairement à l’étranger. Cette étude montre aussi 

que les parcours résidentiels de plus en plus complexes, du fait d’une mobilité accrue, favorisent 

l’identification à un lieu autre que celui de naissance et à une échelle de référence moins locale. Ce 

constat rejoint l’affirmation de Di Méo (2004) : « Aujourd’hui, très clairement, nous n’appartenons 

plus à un groupe social unique, ni à un seul territoire. De fait, notre mobilité accrue élargit le champ 

de nos expériences sociales et spatiales ». Nous pouvons retenir également de cette enquête que 

les personnes qui ont toujours vécu en milieu rural se référent plus fortement à l’échelon communal 

(77%) que celles qui ont un parcours entièrement urbain (43%) ou une trajectoire mixte (51%). Enfin, 

l’étude montre que quel que soit le rôle attribué aux lieux dans la construction identitaire (symbole 

des relations familiales, synonyme de souvenirs, support de relations sociales, etc), ces lieux 

semblent indissociables de l’ensemble des appartenances qui constituent le registre identitaire de 

chacun. C’est un point de vue ici aussi partagé en géographie sociale par Di Méo (2009) pour qui 

«quelle que soit la mobilité des êtres humains à la surface de la planète, leur corps, en tant que base 

et forme matérielle de leur identité, n’est en aucun cas déspatialisé. L’homme reste étroitement 

soumis à sa condition géographique d’être terrestre, en rapport permanent avec l’espace de la terre 

et de son enveloppe immédiate, ses lieux (ou non-lieux) et ses territoires (….) Si l’identité n’a pas de 

substrat spatial obligatoire, elle entre tout de même dans un contexte inévitable de spatialités, sans 

omettre que les lieux et les territoires lui fournissent un ciment efficace ». Ces spatialités, en tant que 

supports spatiaux des territorialités, peuvent prendre des configurations morphologiques différentes. 

Debarbieux (2009) par exemple en distingue trois types : le terroir, comme entité de proximité 

éprouvée par chacun dans toutes ses composantes ; l’aire-réseau, comme surface contigüe dont les 

éléments constitutifs sont rendus solidaires par des réseaux (techniques, sociaux, institutionnels) et 

des flux. C’est l’idéal-type de la spatialité d’un territoire politique comme par exemple celui d’une 

collectivité territoriale ; Et le réseau de lieux, comme agencement de lieux non contigus rendus 
                                                 
50 L’enquête a porté sur 8403 personnes répartie sur le territoire national et interrogées à leur domicile. 
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solidaires par un système de pratiques et d’échanges (exemple des différentes implantations d’une 

firme multinationale). Pour Di Méo (op.cit.) « les spatialités de l’identité contribuent à la renforcer en 

lui conférant une assise qui associe assiette matérielle, concrète et lisible, et construction idéelle 

rattachant étroitement tout sentiment identitaire aux univers symboliques des individus et des 

groupes qui le formulent et l’expriment ». Selon France Guérin-Pace (op.cit.), on assiste même à 

« une réactivation des identités locales » comme si chacun ressentait d’avantage le besoin de se 

sentir de quelque part. Ce serait lié à la réflexivité croissante des individus dans les sociétés 

modernes (Giddens, 1994), leur affirmation sociale et la nécessaire démarche active pour se 

construire une identité individuelle. 

� Identités collectives et stratégies communicationnelles des pouvoirs politiques 

Face à ces multi-appartenances croissantes du fait d’individus de plus en plus mobiles, réflexifs et 

connectés aux grands réseaux mondiaux d’information et de communication (et du fait également de 

la compétition croissante entre territoires), l’Etat et plus récemment les institutions politiques issues 

de la décentralisation tentent pourtant de maintenir ou d’imposer par le haut des identités territoriales 

collectives. Ces identités qualifiées de « légitimantes » (Castells, 1999, cité par Debarbieux 2006 

p.345; Faure, 2008) permettent aux territoires institutionnels de se différencier les uns des autres 

(Pailliart, 1995a). La territorialisation d’une identité collective, et parfois du mythe qui la fonde, 

confère en effet au pouvoir politique un moyen puissant de légitimité et d’action lui permettant ainsi 

d’exercer un contrôle sur l’espace social. Elle renforce l’insertion de cette identité collective dans les 

représentations sociales de la communauté territoriale. La matérialité de l’espace, de ses paysages 

et de ses lieux emblématiques offre aux pouvoirs en place des moyens concrets et discursifs de 

justification et de légitimation d’une identité territoriale collective ainsi que des actions conçues et 

menées en son nom. Di Méo (op.cit.) considère que « les référents spatiaux sont pour l’identité 

collective l’équivalent du corps pour l’identité individuelle ». L’enjeu pour les institutions politiques est 

alors d’arriver à faire se confondre les identités individuelles avec l’identité territoriale collective et 

qu’elles désignent ainsi de la même manière « l’identique, le même et le différent, l’autre et l’altérité » 

(Di Méo, op.cit.). Mais à l’instar des identités individuelles, les identités collectives se transforment 

constamment, du moins à leur périphérie, ce qui suppose de la part des autorités qui veulent asseoir 

une identité territoriale un travail dans la durée, sans cesse renouvelé, de promotion de cette 

identité. 

De nombreux travaux ont mis en évidence comment les Etats-nations modernes ont imposé leur 

identité territoriale en mobilisant toute une gamme de médiateurs (cartes dans les manuels scolaires, 

paysages, lieux emblématiques, personnages célèbres, évènements symboliques, drapeau et 

hymne national, …). On peut citer notamment un des premiers ouvrages sur le sujet, La Politique 

des Etats de Jean Gottman (1952, cité par Debarbieux 2006, p.344) qui s’est penché sur les 
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stratégies de ces Etats pour éviter l’éparpillement de leur autorité face à la mobilité des personnes, 

des biens et des idées : « Il faut qu’un ciment solide lie les membres de la communauté qui 

acceptent la cohabitation sous une même autorité politique (…) Il faut inculquer (aux hommes) des 

principes abstraits, des symboles en quoi ils auront foi, et qui seront niés ou ignorés par les hommes 

d’autres communautés (p.220) ». La dimension symbolique tient donc pour cet auteur une place 

centrale, en particulier l’iconographie qui constitue « le nœud gordien de la communauté 

nationale (p.220) » et qui « devient en géographie un môle de résistance au mouvement, un facteur 

de stabilisation politique (p.221) ». 

Les collectivités ne font que reproduire aujourd’hui ce modèle étatique centralisateur à un échelon 

plus local, même si la circulation des personnes, des biens et des idées, l’individualisme, la 

réflexivité des personnes et le nombre d’institutions territoriales se sont considérablement accrus 

depuis les travaux de Gottmann. Pour ce faire, elles mobilisent largement leurs services de 

communication qui se sont fortement étoffés et professionnalisés (Lemieux, 2002; Pailliart, 2009), les 

supports d’information et de communication constituant les instruments principaux au service de la 

construction identitaire (Pailliart, 1995a). Pour cet auteur, « la promotion d’une unité culturelle, 

historique et géographique que suggère la notion d’identité permet de réconcilier l’hétérogénéité des 

comportements individuels et la diversité de leur parcours, la difficulté de développer des processus 

d’intégration sociale des populations et des individus, la création d’un cadre collectif d’action, et la 

reconnaissance des « performances » du pouvoir politique. L’identité devient, en quelque sorte, une 

tentative de réponse à des objectifs qui peuvent paraître contradictoires » (op.cit. p.89). On peut citer 

l’exemple des régions créées par la loi du 5 juillet 1972, qui ont cherché depuis à développer des 

identités régionales à travers un ensemble d’approches à portée symbolique (Cardy 1997, Giblin 

2005): langues, lieux emblématiques, iconographie territoriale, dénomination du territoire et mythes 

associés (Mons, 1992; Gastambide, 2005), création d’évènements culturels ou festifs, mise en valeur 

du patrimoine régional (Gellereau, 2003), promotion de personnalités locales. Cette frénésie de 

quête identitaire des régions a toutefois amené Dumont à se demander « si elle a fait émerger une 

identité virtuelle ou une identité réelle » (1999). Même si l’enquête Histoire de Vie de l’INSEE n’a pas 

été construite pour mesurer les effets des stratégies communicationnelles des régions sur les 

identités individuelles, les résultats amènent plutôt à douter de leur efficacité, les régions les plus 

fréquemment citées restant celles avec un fort ancrage historique et/ou une forte singularité 

(Bretagne, Corse, Alsace, Nord-Pas-de-Calais, Auvergne). Pailliart de son côté (op.cit.) note que 

« ce thème de l’identité territoriale donne lieu à un usage stratégique qui, sous couvert de recherche 

de consensus, pose la question de l’existence, au niveau local, d’un espace de confrontation et de 

discussion ».  
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La création plus récente des intercommunalités et la réforme en cours des collectivités territoriales 

soulèvent les mêmes volontés stratégiques de construction / différenciation identitaire. Ce schéma 

peut aussi être reproduit à l’échelon infra-métropolitain à l’instar du Grand Paris où « les 

intercommunalités sont attendues sur le registre (…) identitaire de la fabrication du local en 

métropole. (…) tels des pétales de la marguerite francilienne, elles y expriment les grandes identités 

locales » (Behar, 2008). La communication institutionnelle des intercommunalités joue un rôle central 

dans cette construction identitaire (Fourdin et Poinclou, 2000; de La Guéronnière et Le Bras, 2009), 

malgré les nécessaires compromis communicationnels à trouver avec les maires des communes 

membres (Poinclou, 2002).  

� Citoyen comme « cible communicationnelle » ou comme acteur et « sujet politique » ? 

Les mêmes interrogations subsistent toutefois au sujet du rôle des acteurs territoriaux et plus 

généralement des citoyens dans l’expression démocratique locale. Si l’on se place du point de vue 

d’un processus d’intelligence territoriale pour étudier l’émergence et la complexification d’un 

territoire, la question des identités individuelles ne peut se limiter en effet à une dimension purement 

phénoménologique (conscience de soi dans son rapport à un espace d’appartenance) qui serait 

générée par des opérations descendantes de communication ou de promotion de la part de 

l’institution politique en charge du territoire et à destination d’individus passifs et non réflexifs. Nous 

rejoignons ici Debarbieux (op.cit.) qui suggère de s’intéresser à la dimension publique et politique 

des identités personnelles. Il se réfère pour cela aux travaux du philosophe anglo-canadien Charles 

Taylor qui aborde l’identité non plus sous l’angle de la conscience de soi mais comme aptitude à se 

situer et comme potentiel d’action : « Mon identité se définit par les engagements et les 

identifications qui fournissent le cadre ou l’horizon à l’intérieur duquel je peux essayer de déterminer, 

d’un cas à l’autre, ce qui est bon ou qui a de la valeur, ou bien ce que l’on devrait faire, ou bien 

encore ce que j’approuve ou ce à quoi je m’oppose. Autrement dit, c’est l’horizon à l’intérieur duquel 

je suis capable de prendre position » (Taylor, 1998, p.27, cité et traduit par Debarbieux 2005 p.349). 

Cet individu devient alors un sujet politique dont l’identité personnelle se définit dans ses actions et 

ses prises de position dans l’espace public ainsi que dans ses capacités à se rapprocher de 

semblables pour mener des actions collectives, soit en résistance à un projet imposé, soit comme 

partie prenante active d’un projet ouvert à la concertation. Les identités collectives qui en découlent 

sont de fait intimement liées à cet engagement politique et au territoire qui émerge du projet 

territorial. 

Les institutions territoriales peuvent aussi contribuer à cette forme d’identité collective en 

développant des mécanismes participatifs qui favorisent l’adoption d’une posture réflexive au sein 

des territoires. La réflexivité est prise ici au sens d’Antony Giddens (1987, p.33) comme la capacité 

des acteurs à « comprendre ce qu’ils font pendant qu’ils le font ». C’est une forme de conscience 
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pratique qui permet « un contrôle réflexif de l’action » et qui développe les capacités d’adaptation au 

contexte. Cette réflexivité renforce l’engagement des participants en attribuant notamment aux 

individus ou aux collectifs la qualité d’acteurs qui reconnaissent la responsabilité de leurs actions et 

se construisent ainsi comme sujets politiques (Lacroix, 2008). Ce type de stratégie identitaire 

élaborée par les collectivités territoriales a par exemple été étudié par Houllier-Guibert (2009) sur la 

ville de Rennes. Cet auteur montre comment la ville a progressivement développé, en plus d’une 

communication extra-territoriale classique, des activités de mobilisation de la population locale et 

d’animation du territoire en jouant sur deux valeurs sociales positives que sont la démocratie 

participative et le développement durable. L’enjeu est alors de faire la part entre ce qui relève d’une 

pure stratégie de marketing territorial à visée intra-territoriale et ce qui vise à renforcer réellement la 

démocratie et le développement local. 
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VI.5. Synthèse du chapitre VI 

Dans ce premier chapitre de la partie théorique, nous revenons tout d’abord sur le concept 

polysémique de territoire, en nous intéressant à ceux qui relèvent d’une construction sociale, y 

compris dans l’espace numérique (Venturini et Bertacchini, 2007), par un processus de 

territorialisation d’un espace donné. L’apparition de nouveaux échelons territoriaux liée à la 

décentralisation soulève alors la question de l’émergence de ces territoires, de leur articulation avec 

les autres et des territorialités multiples qui en découlent.  

Cette interrogation nous amène à examiner la notion même de réalité et à distinguer, en nous 

appuyant sur le paradigme constructiviste, une réalité de premier ordre, liée aux propriétés 

intrinsèques des objets, d’une réalité de deuxième ordre, construite socialement (Watzlawick, 1978; 

Searle, 1995). Cette distinction nous paraît particulièrement utile à un moment où les objets de la 

nature s’imposent dans les nouveaux référentiels d’action territoriale. Nous développons alors le 

concept de représentation que Daniel Bougnoux qualifie de « véritable caméléon conceptuel » 

(Bougnoux, 2006). Nous identifions d’une part les représentations cognitives, reflétant ce que « l’être 

humain, producteurs de symboles, … retient de ses interactions avec le monde » (Silem et Lamizet, 

1997) et pouvant aller jusqu’à des représentations partagées à l’échelle d’une société (Jodelet, 1989), 

et d’autre part les représentations externes qui constituent des produits médiatiques communicables. 

Pour nous rapprocher du champ territorial, nous étendons ce concept aux représentations spatiales 

en décrivant les cadres cognitifs à l’œuvre dans la production des représentations mentales d’un 

espace, puis en montrant la diversité des représentations spatiales matérielles. Représentations 

mentales (ou internes) et représentations matérielles (ou externes) de l’espace se répondent de 

manière circulaire dans des processus cognitifs pour générer de nouvelles connaissances (Norman, 

1993b), et communicationnels pour générer du sens en faisant évoluer les représentations mentales 

(Bougnoux, 1999). Une approche des signes liés à ces représentations, à partir principalement de la 

sémiotique triadique et dynamique de Charles Sanders Peirce (Peirce, 1978), nous permet de 

montrer la nature polysémiotique des représentations spatiales, les différents systèmes de signes 

n’étant pas mobilisés de la même manière selon la situation de communication et les publics 

concernés. Certains systèmes nécessitent de maîtriser les codes représentationnels (Peraya, 1995), 

le plus connu étant celui de la sémiologie cartographique (Bertin, 1967). La composante pragmatique 

de la sémiotique met en évidence l’importance du degré d’abstraction des représentations spatiales 

(Moles, 1971). Cette propriété intrinsèque peut être mobilisée dans les processus de communication 

pour renforcer soit les prises de distance analytiques (représentations abstraites), soit au contraire les 

mécanismes d’adhésion fusionnelle à une même communauté de perception (représentations 

analogiques à base d’images) (Meunier et Peraya, 2010). Cette approche sémiotique des 

représentations montre aussi toute l’étendue du pouvoir de la carte sur les communications, « l’effet 
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de vérité » qu’elle génère (Lussault, 2003) du fait de la coupure sémiotique du signifiant avec son 

référent (Casti, 2005) et de sa puissance abbréviative (Robert et Souchier, 2008).  

Pour étudier comment ces représentations s’insèrent dans les processus de territorialisation, nous 

mobilisons alors, comme d’autres chercheurs avant nous, le métamodèle générique de Schwarz 

(Schwarz, 1992), en l’adaptant au territoire décrit ainsi comme un système complexe, non-linéaire, 

non-isolé et auto-organisant. Ce métamodèle permet de représenter le territoire à la fois de manière 

dynamique, pour étudier sa complexification et son autonomisation ou au contraire sa dégration, et de 

manière statique sous la forme de trois plans irréductibles : celui des objets matériels, celui de 

l’information et celui de l’identité et de la conscience. Nous terminons cette partie en développant le 

concept de territorialité, profondément ancrée dans la nature humaine (Lussault, 2007) et qui 

contribue à forger l’identité territoriale, individuelle et collective, en se différenciant de l’extériorité car 

« il n’y a pas de culture sans clôture » (Bougnoux, 2001). Les processus informationnels et 

communicationnels sont au cœur de l’émergence des territoires et des territorialités. Les 

responsables locaux peuvent, selon les cas, considérer les citoyens comme des cibles 

communicationnelles passives, ou au contraire, dans une perspective d’intelligence territoriale 

(Bertacchini, 2004a), comme des acteurs et des sujets politiques réflexifs (Giddens, 1987). Dans ces 

situations de communication, les représentations spatiales mentales et matérielles agissent comme 

systèmes de signes dans les trois plans du modèle de territoire : « la cartographie territoriale est à la 

fois fonctionnelle et symbolique, organisationnelle et référentielle » (Laramée, 1995). 
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VII.  Du développement territorial centralisé à la gouvernance 
intercommunale 

Le développement territorial en France a longtemps accordé une place centrale à l’Etat. Le double 

mouvement de décentralisation et de construction européenne et l’évolution des enjeux et 

paradigmes mondiaux ont considérablement modifié les pratiques d’aménagement, les échelles 

concernées et les catégories d’acteurs mobilisés. L’échelle nationale reste pertinente mais elle 

s’articule désormais avec la politique spatiale au niveau européen telle qu’elle est définie dans le 

Schéma de Développement de l’Espace Communautaire (SDEC) et avec des échelles plus locales, 

en particulier les régions désormais dotées de la compétence aménagement, et les collectivités 

locales aux échelons intercommunaux. 

Nous allons revenir dans un premier temps sur les grandes étapes de l’aménagement et du 

développement territorial en France en analysant la nature des relations entre les différents échelons 

ainsi que les instruments de coordination et de régulation. Nous nous intéresserons en particulier 

aux nouvelles modalités de management public qui, paradoxalement, semblent entrainer de la part 

de l’Etat une forme de recentralisation à distance. Nous étudierons alors en quoi elles peuvent 

influencer le déploiement de processus d’intelligence territoriale, notamment à l’échelle des 

intercommunalités. Nous détaillerons ensuite les spécificités de l’échelle intercommunale et les 

stratégies informationnelles et communicationnelles pour faire émerger des projets de territoire. 

Nous terminerons cette partie par une analyse des bouleversements des processus de décision 

territoriale liés aux injonctions de concertation qui élargissent le cercle des participants et diversifient 

les représentations d’une même réalité. 

VII.1. Quelques grandes étapes en France et leurs liens avec les 
dimensions informationnelles et communicationnelles 

Pour les grandes phases de ces dernières décennies décrites ci-dessous, nous montrons comment 

s’est posée la question de l’information et de la communication à partir des années 1970. Nous nous 

appuyons pour cela sur des travaux de synthèse menés par des chercheurs en sciences de 

l’information et de la communication (notamment Pailliart 1993, Raoul 2003, Herbaux 2007b). Ceci 

nous permettra de mieux cerner les spécificités actuelles des politiques d’aménagement du territoire. 
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VII.1.1. L’approche centralisatrice des trente glorieuses 

Dans la phase de reconstruction à la sortie de la deuxième guerre mondiale, l’Etat a joué le rôle de 

grand aménageur pour équiper et équilibrer le territoire national. Il s’agissait surtout de corriger les 

disparités entre Paris et la Province, de rétablir ainsi une certaine justice spatiale en écho au livre 

marquant de Jean-François Gravier (1947) « Paris et le désert français ». C’était aussi une période 

de fort différentiel de développement entre d’un côté, les territoires du Nord et de l’Est en plein essor 

et de l’autre, ceux du grand Ouest et du Sud confrontés à de grandes difficultés économiques. Les 

programmes d’action régionale lancés en 1956 et basés sur un découpage national en 22 régions 

viennent tenter de compenser ces déséquilibres. Ils se basent sur la croyance en un modèle de 

croissance industrielle, de progrès technique, d’urbanisation pour moderniser la France encore 

essentiellement rurale. On rentre alors dans un « régionalisme fonctionnel », un « néo-régionalisme 

économique », bien loin d’une conception identitaire des régions (Ollivaux, 1985). Les trente 

glorieuses ont constitué une période faste pour l’aménagement, basée sur une approche dirigiste, 

centralisatrice, avec de grands projets d’aménagement et de décentralisation industrielle. Mais le 

recul montre en fait que cette politique d’aménagement du territoire, basée sur un modèle 

« taylorien/fordiste » (à la division du travail doit correspondre une division spatiale des activités), a 

surtout conduit à de nouvelles disparités régionales. L’Etat a eu durant cette période un monopole 

quasi-exclusif de l’aménagement et du développement territorial : il détenait le savoir et l’expertise 

ainsi que les financements et assurait en grande majorité la conception et la maîtrise d’ouvrage. En 

matière de planification territoriale issue de la Loi d’orientation foncière de 1967, l’Etat à travers ses 

Directions Départementales de l’Equipement (DDE) réalisait ou supervisait l’élaboration des 

documents d’urbanisme en relation avec les communes, validés ensuite par le Préfet. Il se chargeait 

aussi d’établir les Schémas Directeurs d’Aménagement et d’Urbanisme (SDAU). 

VII.1.2. Du localisme militant des années 1970 au décentralisme libéral des années 

1980 

Le mouvement d’émancipation vis à vis de l’Etat symbolisé par la période de mai 68 prend de 

l’ampleur au début des années 1970. Le localisme est revendiqué et devient un thème fédérateur. 

C’est une période marquée par un mouvement identitaire, « c’est à dire comme la volonté d’asseoir 

la visibilité et la reconnaissance d’un lieu » (Pailliart, 1995c). Parti du pays de Mené puis de quelques 

territoires adjacents en Bretagne centrale lourdement touchés par l’exode rural, le concept de 

« développement local » émerge progressivement. Au début, ces acteurs restent pourtant isolés et 

non reconnus par les pouvoirs publics (Herbaux, 2007b, p.27-28).  
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En parallèle, certains géographes se détachent de la géographie de Vidal de la Blache pour 

développer une géographie humaniste qui théorise et popularise le concept « d’espaces vécus » 

(Frémont, 1976). Cette approche redonne de l’importance au territoire local, plus proche des 

problèmes quotidiens mais aussi plus soucieux de social, d’identité, de culture. Un slogan 

emblématique de cette époque est « Vivre et travailler au pays » et relève de l’ordre du politique : le 

local est une manière de repenser la société et la démocratie. Cette forme de développement 

ascendant basée sur les ressources endogènes est progressivement reconnue par l’Etat qui n’avait 

jusqu’alors aucune politique vers les territoires. Portés par le ministère de l’agriculture puis par la 

Datar, les premiers dispositifs de développement local voient le jour avec les plans d’aménagement 

ruraux (PAR) en 1970 puis les contrats de pays vers 1975. 

Cette période de fort militantisme s’accompagne d’un foisonnement de nouveaux médias locaux 

(radios locales, télévision de proximité, journaux associatifs et de quartiers, …) pour dynamiser la 

communication au sein des réseaux locaux et contribuer à la participation citoyenne (Simon, 1995) 

tout en s’affranchissant des grands médias nationaux contrôlés par l’Etat. Ce mouvement génère 

aussi de nouvelles compétences, des métiers du territoire, pour l’animation territoriale, le montage de 

projets, l’accompagnement des plans d’actions (Chosson, 1990). Polyvalents, innovants, défricheurs, 

ces agents de développement local verront leurs métiers progressivement reconnus et 

institutionnalisés par les futures lois de décentralisation. 

La conception du développement murit progressivement sous l’effet de ces mouvements 

sociaux tout en affichant des limites: elle intègre la dimension économique (marquée par la crise 

après le premier choc pétrolier) et cherche à s’appuyer sur les potentialités locales comme facteur de 

différenciation et de développement. Mais comme le souligne Philippe Herbaux (op.cit., p.26), malgré 

les lois de décentralisation de 1982-1983 dites « lois Deferre », l’interdépendance entre les échelons 

territoriaux est occultée. Les territoires locaux se cantonnent à une vision du monde auto-centrée. La 

conception de la relation ville-campagne continue à se baser sur l’opposition et génère des 

mécanismes et des financements distincts. 

Les années 1980 marquent un virage dans la conception du développement local. L’ancien idéal 

démocratique de refonte de la société et d’un retour de la ruralité dans le développement des pays 

cède peu à peu la place au modèle libéral de compétition économique comme le souligne Raoul 

(2003): « Au seuil des années 90, le développement local se révèlera bien plus une modalité 

d’ancrage territorial de l’hégémonie capitaliste qu’il ne dévoilera un nouveau mode de 

développement ». C’est alors l’heure des maires gestionnaires, entourés d’équipes formées aux 

logiques et aux techniques du monde de l’entreprise. En termes de planification territoriale, les lois 

de décentralisation transfèrent aux communes la responsabilité de l’élaboration des documents 

d’urbanisme, l’Etat se contentant d’effectuer le porter à connaissance et le contrôle de légalité. 
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Durant cette décennie apparaissent les nouveaux métiers de la fonction publique territoriale, 

notamment les ingénieurs territoriaux, qui succèdent alors aux agents de développement local issus 

de mouvements associatifs et identitaires des années 70 et 80. 

Pour Raoul (op.cit.), la communication locale bascule à cette époque d’un idéal démocratique à une 

conception instrumentale et gestionnaire pour contribuer à la compétitivité des territoires. Les 

cabinets de conseil en communication interviennent auprès des collectivités avec des techniques 

issues du marketing pour forger l’image de ces territoires locaux, mais aussi pour légitimer aux yeux 

des citoyens l’existence des nouvelles collectivités locales issues de la décentralisation. Les risques 

de dérive politique, y compris à l’échelle des communes, sont souvent dénoncés (Miège, 1989; 

Pailliart, 1995d) y compris chez des économistes régionaux (Pecqueur, 1991). Les années 1980 

marquent aussi l’avènement de nouvelles technologies de communication (télématique, câble) dont 

se saisissent les collectivités locales comme facteur d’attractivité pour le développement économique 

et parfois, tout au moins dans les discours, comme support à la participation citoyenne. 

VII.1.3. Le retour de l’Etat dans les années 1990 : l’heure du projet et du contrat 

Après un relatif désengagement de l’Etat en matière d’aménagement du territoire dans les années 

70-80 et les lois de décentralisation de 1982 renforçant le poids des régions, les années 1990 

marquent un retour de l’Etat dans la conception de nouvelles politiques publiques qui combinent 

aménagement et développement. Les lois de 1995 et 1999 marquent l’avènement des pays, 

entendus comme territoires de projets. L’Etat n’intervient plus directement comme dans le passé par 

le biais d’une répartition spatiale des activités. Il cherche désormais à encourager de manière 

beaucoup plus volontariste le développement local et régional en le cadrant et en proposant des 

incitations financières. La nouvelle norme de l’action publique devient désormais le contrat négocié 

d’objectifs et de moyens sur la base de projets. L’intégration européenne des années 1980 influence 

fortement cette évolution en imposant ces nouveaux instruments et en diversifiant les interlocuteurs 

et les échelons de la contractualisation, renforçant ainsi le poids des régions par rapport à l’Etat 

(Gaudin, 2007). 

L’émergence du développement durable comme nouveau paradigme se retrouve dans ces nouvelles 

règlementations. La loi du 25 juin 1999, dite loi Voynet, s’intitule d’ailleurs « Loi d'Orientation pour 

l'Aménagement et le Développement Durable du Territoire (LOADDT) ». Les chartes de pays doivent 

intégrer obligatoirement les enjeux du développement durable. 

Cette période est également marquée par une montée en puissance de la politique de la ville qui 

dépasse alors les simples enjeux du bâti et des équipements pour en faire un instrument du 

développement socio-économique local. La loi Chevènement de 1999 constitue un instrument très 
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efficace d’incitation à la constitution d’intercommunalités (communautés de communes, 

d’agglomération, urbaines). Comme dans le cas des pays, le projet se généralise dans le cadre de 

politiques contractuelles induisant de nouvelles pratiques et compétences au niveau local pour 

concevoir et mettre en œuvre des projets stratégiques (Geppert, 2008). 

Ces différents facteurs contribuent à multiplier les niveaux d’intervention et à élargir le cercle des 

acteurs concernés, posant alors la question du pilotage, de la gouvernabilité de ces nouvelles formes 

d’action collective et de décision publique. Le terme de « gouvernance » apparaît alors pour définir 

« une façon concertée de gouverner et un art indirect de coordonner » (Gaudin, 1998). Il s’agirait de 

rompre avec le jacobinisme apprivoisé (Grémion, 1976) où les notables locaux négociaient 

discrètement des adaptations à la règle avec les représentants de l’Etat pour passer à des formes de 

négociation partenariales, explicites et débattues, de politiques publiques. Ce modèle de régulation 

par la négociation qui se généralise en Europe fait émerger des figures intermédiaires et des 

espaces de débat entre le politique, le technique et le citoyen. Au niveau local, nous retiendrons la 

définition suivante de la gouvernance territoriale : « Processus dynamique de coordination 

(hiérarchie, conflits, concertation) entre des acteurs publics et privés aux identités multiples et aux 

ressources  (au sens large : pouvoirs, relations, savoirs, statut, disponibilité, financier) asymétriques 

autour d’enjeux territorialisés (i) visant la construction collective d’objectifs et d’actions (ii) en mettant 

en  œuvre des dispositifs (agencement des procédures, des mesures, des connaissances, des 

savoir faire et  informations  diversifiées)  multiples qui reposent sur des apprentissages collectifs et 

participent à des reconfigurations / innovations institutionnelles et organisationnelles au sein des 

territoires » (Rey-Valette, Soulard et al., 2009). 

Un des bras de levier de cette nouvelle gouvernance est celui de la participation du public, 

l’impulsion étant une nouvelle fois donnée par l’échelon européen51. En France, cela se traduit par 

l’adoption de plusieurs lois successives qui imposent des exigences accrues en matière de 

participation des acteurs locaux et des citoyens : la loi Barnier de 1995 qui crée la Commission 

Nationale du Débat Public (CNDP), les lois Chevènement et Voynet de 1999, la loi Solidarité 

Renouvellement Urbain de 2001 (dite loi SRU) et la loi Démocratie de Proximité de 2002. Cela se 

traduit concrètement par la création des conseils de développement des pays et des agglomérations, 

des conseils de quartier obligatoires pour les communes de plus de 80 000 habitants, de procédures 

obligatoires de concertation pour l’élaboration des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) et des Schémas 

de Cohérence Territoriale (Scot).  

En matière d’information et de communication, les NTIC liées au développement d’internet et de la 

téléphonie mobile engendrent une nouvelle vague d’euphorie technologiste couplant nouvelle 

                                                 
51 Le Livre Blanc de la gouvernance européenne de 2001 cite la participation du public comme un des cinq piliers de la 

bonne gouvernance (avec l’ouverture, la responsabilité, l’efficacité et la cohérence). 
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économie, développement local et renouveau démocratique. Le fait que la « démocratie 

participative » soit dénommée « démocratie de proximité » traduit pour certains chercheurs52 une 

réhabilitation du local susceptible de constituer la première étape d’une revitalisation de la politique. 

Les NTIC peuvent y contribuer mais elles ne doivent pas masquer la difficulté de penser la 

démocratie et de relancer des utopies politiques (Wolton, 2000). Pour cet auteur, le vrai enjeu n’est 

pas le local mais le statut de l’intermédiaire et de la médiation dans une société ouverte, hétérogène, 

où le local s’articule désormais avec le mondial. Un deuxième enjeu selon lui est de résoudre la 

contradiction de notre société occidentale qui inonde les citoyens d’informations au regard de leurs 

très faibles capacités d’action sur le monde matériel.  

VII.1.4. Les années 2000 : les nouveaux territoires au défi du développement 

durable et de la participation 

VII.1.4.1. Une décentralisation inachevée 

Le début des années 2000 se caractérise par une mise en œuvre opérationnelle des lois de 

décentralisation de 1999, la loi SRU et la loi démocratie de proximité mentionnées précédemment. 

Le succès de la loi Chevènement consacre l’échelon intercommunal en matière d’aménagement de 

l’espace. Les nouvelles intercommunalités ont désormais vocation à porter les démarches de 

planification stratégique : l’intercommunalité a été encouragée (réseaux de villes), accompagnée 

(pays) puis fixée comme condition au co-financement par l’Etat (coopérations métropolitaines).  

Cette période présente certaines similitudes avec le mouvement identitaire des années 1970 

présenté précédemment. Mais si ce mouvement visait à l’époque à revendiquer une forme 

d’autonomie vis à vis du pouvoir central, les objectifs des représentants politiques des collectivités 

territoriales dans le contexte actuel de décentralisation visent plus à reproduire à l’échelle locale en 

l’institutionnalisant le système de domination imposé par l’Etat centralisateur.  

En pratique, l’approfondissement de l’intercommunalité connaît toutefois des difficultés dans cette 

période de changement institutionnel car la méfiance est de mise, surtout en l’absence de traditions 

de coopération, comme le souligne Geppert (op.cit., p.65) : « Trop petites et trop nombreuses, 

notamment dans le monde rural, les nouvelles structures n’ont pas simplifié la coopération 

intercommunale et font parfois double emploi avec des structures existantes dans une foisonnement 

de projets quelquefois plus tactiques que stratégiques ». De nombreuses intercommunalités 

défensives (émanant surtout de communes péri-urbaines) ou d’opposition apparaissent. A titre 

d’illustration, la loi Chevènement de 1999 prévoyait d’arriver à une quinzaine de communautés 

                                                 
52 Pour les dix ans de la revue Hermès 1989-1999, un dossier a été consacré à la démocratie locale : « Démocratie 
locale.fr », Hermès n° 26-27, 2000.  
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urbaines, une cinquantaine de communautés d’agglomération et entre trois et cinq cent 

communautés de communes. Or début 2008 étaient recensées 171 communautés d’agglomération 

et 2493 communautés de communes. En matière de planification territoriale, de nombreuses 

intercommunalités se sont également fédérées au sein de syndicats mixtes pour porter l’élaboration 

des Scot créant ainsi une intercommunalité de troisième niveau. Face à un tel constat, le Sénat, 

l’Assemblée Nationale, la Cour des Comptes, l’Assemblée des Communautés de France réclament 

tous l’achèvement de la carte de l’intercommunalité (Giblin, 2009). 

VII.1.4.2. Vers une gouvernance multi-acteurs et multi-niveaux 

Du point de vue de la gouvernance évoquée précédemment, un des enjeux est de coordonner les 

politiques d’un ensemble d’acteurs large et complexe, depuis l’échelon européen jusqu’à la 

commune en intégrant des acteurs publics et privés ainsi que des membres de la société civile. Le 

projet de planification stratégique  est alors perçu comme la solution fédératrice permettant de 

faire émerger une vision et des objectifs communs, de fédérer ainsi une société souvent fragmentée 

(Healey, 2003). La coopération autour de ces projets se fait de manière « multi-niveaux » - du moins 

dans l’idéal -, à la fois verticale (de l’Europe à la commune) et horizontale (entre collectivités 

voisines, entre politiques sectorielles) et « multi-canaux » en élargissant le cercle des participants à 

la société civile (milieux économiques, sociaux, culturels, associatifs, …), notamment en France au 

moyen des conseils de développement pour les pays, des Commissions Locales de l’Eau dans les 

Sage et des procédures participatives pour les Scot, PLU, agendas 21, …. Le projet de planification 

stratégique devient même une obligation règlementaire dans ces dispositifs. En termes de 

documents de planification en France, il existe une hiérarchie descendante de normes qui laisse plus 

ou moins de liberté aux acteurs du niveau inférieur. La notion de compatibilité entre documents (par 

exemple, entre le Scot à l’échelle intercommunale et le Schéma Régional d’Aménagement) est ainsi 

moins contraignante que celle de conformité (par exemple entre le Plan Local d’Urbanisme d’une 

commune et le permis de construire). 

Sur le plan économique, les relations entre les entreprises et le territoire sont transformées par la 

mondialisation sans pour autant être supprimées. Les niveaux d’équipement ou d’infrastructures 

restent certes importants comme facteurs d’attractivité mais l’économie relationnelle et de proximité 

gagne de l’importance (Veltz, 2008). Le caractère fortement localisé de l’innovation a été mis en 

évidence et se fonde sur l’accumulation de connaissances « tacites » (le terme de « communautés 

épistémiques » est parfois employé), c’est à dire peu transmissibles en dehors des interactions 

directes entre individus et qui nécessitent une proximité des individus (Dang Nguyen, 2007). Les TIC 

peuvent toutefois compléter et se substituer partiellement aux interactions de proximité, surtout 
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quand les acteurs partagent déjà un référentiel « tacite » commun. Elles peuvent jouer aussi le rôle 

de dispositif de médiation (Draetta et Fernandez, 2007). 

Tendre vers de telles approches intégrées devient une préoccupation croissante des aménageurs 

comme en témoigne John Friedman : « La meilleure approche de l’aménagement de l’espace 

consiste à le définir comme un ensemble de processus interdépendants, impliquant une multitude 

d’acteurs qui s’attachent à créer des villes et des régions plus vivables et plus vivantes. En tant 

qu’activité professionnelle, l’aménagement de l’espace doit donc s’orienter davantage vers 

l’articulation de ces processus qui construisent la cité que vers la préparation formelle des 

documents d’urbanisme » (Friedman, 2005). Les pratiques de l’aménageur évoluent ainsi d’un savoir 

faire technique professionnel vers des capacités d’animation et de synthèse de réseaux d’acteurs 

territoriaux. Les élus leur demandent aussi de répondre aux demandes croissantes de démocratie 

participative, dont ils espèrent une réconciliation avec le citoyen, sans avoir forcément conscience 

des exigences que cela entraîne notamment en matière de compétences et de changement dans la 

répartition des pouvoirs  

L’expertise n’est pas pour autant évacuée et elle connaît même une certaine réhabilitation dans 

l’Agenda Territorial de l’Union Européenne pour la période 2007-2013 ou dans la relance de la 

prospective à la Datar. Au sein de la communauté scientifique, certains prônent un retour de la 

planification fondée sur la preuve, le terme anglais étant « evidence based planning », en refondant 

une relation privilégiée entre le politique et le scientifique (Faludi et Waterhout, 2006; Faludi, 2009). 

D’autres restent plus circonspects et établissent un parallèle entre cette nouvelle doctrine et l’ancien 

positivisme qui a guidé l’aménagement dans les années 1960-1970 (Davoudi, 2006). 

L’élargissement du cercle des participants à la société civile débouche sur un recours à l’intelligence 

collective, un phénomène perceptible partout en Europe, au delà de la diversité des systèmes 

institutionnels (ESPON, 2007). Ce constat justifie de poursuivre des recherches dans le domaine de 

l’intelligence territoriale qui correspond, comme nous l’avons déjà expliqué, à l’application du concept 

d’intelligence collective au domaine territorial. Il ne s’agit pas ici de rejeter l’expertise traditionnelle 

mais d’élargir le cercle des savoirs et des compétences mobilisés, en favorisant notamment la 

circulation de l’information et l’amélioration de la communication au sein de réseaux d’acteurs 

hétérogènes, physiques et dématérialisés. 

VII.1.4.3. La généralisation du développement durable 

Nous l’avons évoqué à plusieurs reprises au début de ce document, le paradigme du développement 

durable s’est progressivement généralisé comme un nouveau principe organisateur de 

l’aménagement des territoires, mais aussi comme un facteur de médiation et d’innovation. Le 

postulat sous-jacent est que la durabilité globale est renforcée par des interventions menées aux 
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échelles spatiales intermédiaires entre le global et le très local (Laganier, Villalba et al., 2002), sur 

des espaces qui font sens pour les acteurs locaux et qui donnent du sens à leurs interventions.  

Il ne s’agit pas ici de procéder à une analyse approfondie de ce concept qui fait l’objet d’une 

littérature foisonnante, mais plutôt de mettre en évidence les liens avec notre problématique de 

recherche.   

Le développement durable affecte les trois plans du modèle de territoire, que ce soit l’espace 

physique par les effets de l’anthropo-éco-système et les actions de l’homme pour y répondre, 

l’espace logique par les dispositifs de gouvernance et d’observation mis en place pour analyser les 

situations et imaginer les réponses, l’espace identitaire par la place des valeurs d’interdépendance et 

d’équité prises dans les projets de territoire et les représentations collectives autoréférentielles liées 

à ce paradigme.  

Il a entraîné un véritable phénomène d’ « écologisation », c’est à dire « des processus et procédures 

par lesquels la société prend en compte l’environnement dans sa dynamique de développement » 

(Mélard, 2008). Pour notre recherche, ce phénomène accentue l’importance de l’espace bio-

physique, de la spatialisation des ressources et des activités qu’il supporte, des savoirs écologiques 

développés par certaines catégories acteurs à son contact. 

Le développement durable oblige quasi-mécaniquement à approfondir la compréhension de la 

complexité territoriale, au sens de Morin (Morin, 1990), en adoptant des grilles de lecture 

systémiques, pluri-disciplinaires, et non plus sectorielles et mono-thématiques. Il amène aussi à 

resituer le territoire dans ses interactions avec les territoires voisins et avec des échelles 

englobantes. Il constitue donc un puissant révélateur d’interdépendances temporelles, sectorielles et 

spatiales. Il impose aussi de rechercher des réponses inédites qui ne se contentent plus de mettre la 

nature « sous cloche » (protection d’espèces ou d’aires). La durabilité impose d’approfondir des 

phénomènes plus complexes tels la biodiversité, les écosystèmes et nous encourage à revoir nos 

modes de production et de consommation. 

Le principe normatif d’équité se retrouve explicitement dans la définition proposée et popularisée par 

le rapport Brundtland : « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 

capacité des générations futures de répondre aux leurs » (CMED, 1987). Les inégalités, les 

injustices qui pourraient marquer l’intergénérationnel se manifestent aussi entre groupes sociaux au 

sein d’un même territoire ou entre territoires voisins, voire éloignés, amenant ainsi l’idée d’une équité 

territoriale. Des concepts tels que la « durabilité importée et exportée », ou plus récemment 

l’ « empreinte écologique », servent à évaluer si les territoires sont capables d’assurer leur durabilité 

sans que cela se fasse au détriment d’autres territoires, ou plus globalement, de la planète. Des 

mécanismes de compensation sont imaginés pour rétablir ces déséquilibres et permettre le 
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renouvellement des ressources consommées. A des échelles locales, des choix d’aménagement 

peuvent amener à « pénaliser » certaines zones. Dépasser les phénomènes de rejet de type 

NIMBY53 (Jobert, 1998) suppose alors de faire émerger au niveau d’une société locale ce qui 

constituent des « biens communs », reconnus et exprimés dans des projets de territoire, et 

d’imaginer des mécanismes de solidarité.  

En termes d’interventions concrètes sur le territoire, le passage de la non durabilité à la durabilité 

devrait se traduire par une requalification des territoires et un changement des pratiques, avec des 

conséquences économiques à la fois sur les coûts supportables des plans d’actions et sur les 

bénéfices, notamment en matière d’attractivité ou de qualité des productions locales.  

Comme cela a été présenté précédemment, une autre contribution majeure du développement 

durable, combiné en France au processus de décentralisation, aura été d’accélérer le passage d’un 

gouvernement centralisé à des formes de gouvernance multi-acteurs et multi-niveaux (Rey-Valette, 

Chia et al., 2010). Les lieux de production de normes basculent à des échelons supra-étatiques 

(Nations Unies, Europe) mais leur retranscription règlementaire se décline dans des instruments qui 

s’imposent aussi aux échelons régionaux et locaux. Dans ces nouvelles formes de conduite de 

l’action publique territoriale, où des collectifs d’acteurs hétérogènes tentent de construire la durabilité 

de leur territoire, le concept-clé est celui de « médiation » : « médiations entre acteurs, entre usages, 

entre espaces, entre pratiques, mais une médiation qui suppose un recadrage des objectifs, une 

rédéfinition des règles de coopération et d’organisation dans un contexte marqué non pas 

simplement d’incertiture mais bien plus profondément, d’indécidabilité due à une combinaison 

d’incertitudes scientifiques, de légitimités concurrentes, de pratiques elles-mêmes soumises à des 

évolutions imprévisibles » (Mormont et Hubert, 2008).  

Imaginer des dispositifs de médiation basés sur une approche spatiale des phénomènes territoriaux 

semble donc constituer une approche pertinente au regard du déploiement du paradigme du 

développement durable dans les processus de développement territorial. 

VII.1.4.4. L’articulation entre l’urbain et le rural 

Par rapport aux pays de la loi Voynet, les nouvelles politiques publiques de planification territoriale 

issues de la loi SRU et plus récemment du Grenelle de l’environnement sont fondées sur des 

référentiels de plus en plus urbains. Il est par exemple révélateur que les Scot figurent dans le code 

de l’urbanisme alors qu’ils englobent des espaces encore largement dominés par des activités 

agricoles. Ainsi, selon l’INSEE54, 44% des exploitations agricoles françaises se trouvaient en 2002 

                                                 
53 NIMBY : Not In My BackYard (pas dans mon jardin) 
54 Source : Agreste  Primeur,  2002  -  44%  des  exploitations  des  exploitations  dans  l’urbain  et  le périurbain - n°117, 

décembre 2002, sur http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/  
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en zone classée « périurbain » auxquelles il faut ajouter d’importantes zones d’agriculture urbaine, 

essentiellement tournées vers le maraîchage, incluses directement dans les villes centres et les 

agglomérations.  

L’agriculture urbaine et périurbaine est cependant menacée par l’étalement urbain puisque 

l’équivalent d’un département français de terres agricoles et naturelles disparaît tout les six ans au 

profit des zones artificialisées (Levesque, 2009). Le maintien de cette agriculture répond pourtant à 

des enjeux majeurs : maintien de la qualité paysagère et du cadre de vie, sécurité et santé 

alimentaire, liens sociaux, viabilité économique de l’agriculture, lutte contre les risques naturels 

(incendies, inondations), maintien de la biodiversité, … (Duvernoy, Jarrige et al., 2005). Faire 

émerger et reconnaître ces différentes fonctions de l’agriculture périurbaine puis produire des 

instruments de régulation capables de les opérationnaliser constitue un défi pour les années à venir 

dans la planification territoriale. 

Parmi les multiples raisons qui ont conduit à cette situation, nous en retenons principalement deux. 

D’une part, la spécialisation de l’agriculture française dans la production de masse et la monoculture 

dans la deuxième moitié du 20ème siècle a distendu les liens que les campagnes entretenaient 

historiquement avec les villes, les éloignant ainsi des marchés urbains. D’autre part, les outils de 

planification territoriale restent largement insuffisants pour lutter contre les mécanismes engendrant 

l’étalement, en particulier ceux liés à la spéculation foncière compte-tenu des écarts de prix entre les 

terres agricoles et les terrains à bâtir. C’était bien entendu le cas des anciens POS mais les 

nouveaux instruments tels que les Scot et les PLU restent eux-aussi insuffisants pour lutter contre 

ces mécanismes, même si la promotion du développement durable dans ces politiques publiques 

élargit les fonctions possibles de l’agriculture périurbaine. La loi sur la reconnaissance et 

l’accompagnement des territoires ruraux de 2005 de son côté a permis de créer des périmètres de 

protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains, dits PAEN, au niveau 

départemental, mais là aussi, cette mesure reste insuffisante. 

Dans les communes rurales situées dans des zones faiblement attractives, les élus et les habitants 

restent peu réceptifs au discours du développement durable porté par l’administration territoriale et 

les bureaux d’étude qui voient de leur côté les territoires ruraux comme le réceptacle idéal pour un 

tel type de développement, avec notamment de nouvelles formes urbaines plus denses que le 

lotissement pavillonnaire. Les élus ruraux « ont l’impression que l’on fait peser sur leur territoire les 

fautes et les erreurs des territoires fortement urbanisés » (Lehericy, 2010, p.18-19). Ils considèrent 

que les communes rurales sont les grandes oubliées des nouvelles politiques d’aménagement, 

sentiment vécu comme la « mise sous cloche » de leur territoire pour que des citadins puissent 

profiter de la campagne et d’un environnement agréable le week-end. 
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Les solutions semblent passer surtout par des interactions fortes entre les acteurs du monde rural et 

ceux du monde urbain pour imaginer de nouveaux territoires qui ne soient plus marqués par des 

frontières étanches entre deux univers qui s’ignoraient. De nouvelles politiques publiques de mixité 

urbaine et rurale doivent être mises en œuvre (Gorgeu, 2010). Des expériences de ce type avaient 

été menées au plan local comme dans la région lyonnaise dès 1979, autour de Grenoble en 1984, 

d’Aubagne en 1990 ou encore plus récemment, de l’agglomération de Montpellier lors de 

l’élaboration de son Scot au milieu des années 2000 (Jarrige, Thinon et al., 2006). A l’heure actuelle, 

on assiste aussi à une multiplication dans les villes et les villages péri-urbains de marchés paysans 

basés sur des circuits courts de commercialisation des produits agricoles, permettant de retisser les 

liens perdus entre ville et campagne (Aubry et Chiffoleau, 2009).  

Mais les défis portent également sur l’évolution des représentations sociales de la ruralité, souvent 

vue comme passéiste, par rapport à l’urbain associé à l’idée de modernité. Des chercheurs en 

sciences politiques ont par exemple mobilisé le concept de « sentier de dépendance » pour montrer 

la stabilité des institutions liée à des ingrédients culturels et historiques et les difficultés à générer 

des processus d’apprentissage menant au changement des rapports entre la ville et la campagne 

(Douillet, Bertrand et al., 2000; Faure et Douillet, 2006). En sciences de l’information et de la 

communication, Alain Laramée (2000) a étudié les effets que les discours et les représentations sur 

la ruralité, l’urbain et les autoroutes de l’information produisaient sur leurs imaginaires respectifs. Il 

explique ainsi la survalorisation des imaginaires urbains par rapport à ceux du rural. Pour lui, les 

référentiels des politiques publiques sur le développement des autoroutes de l’information (très 

proches de ceux de l’urbain et basés sur des références à l’universel et au mondial) contribuent 

largement à cette situation et devraient être totalement refondés : « Pour l’avenir de la ruralité, il ne 

s’agit donc pas de résister, de combattre ou démythifier l’utopie en action dans le déploiement des 

autoroutes de l’information et des inforoutes, mais plutôt d’œuvrer à la construction d’une utopie qui 

à la fois valorise, légitime et renforcer l’espace communicationnel local, la place du territoire dans 

l’identité et l’organisation sociale et qui intègre des éléments de l’utopie-ouverture à l’émancipation 

sociale de l’imaginaire des autoroutes de l’information » (ibid, p.21). Il ne cache pas la difficulté de la 

tâche car les pouvoirs de construction des imaginaires sociaux sont spatialement inégaux, soulignant 

ainsi la puissance médiatique des imaginaires urbains.  

VII.1.4.5. De l’intérêt général au bien commun 

La notion d’intérêt général est difficile à cerner car elle reste soumise à des interprétations multiples 

comme le soulignait déjà Rangeon dans son ouvrage de référence sur ce sujet (Rangeon, 1986). 

Les premières analyses ont surtout porté sur les pratiques de l’administration pour la mise en œuvre 

de politiques publiques. Il ressort que la formule de « l’intérêt général » a surtout constitué dans des 
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années 60 à la fin des années 80 une ressource rhétorique utilisée pour légitimer l’action de l’Etat et 

de ses représentants, même si cette action ne faisait parfois que relayer des intérêts particuliers ou 

des rapports de domination. L’Etat justifiait ce pouvoir à la fois par le statut de représentant de la 

société civile que lui apportait le suffrage universel et par le quasi monopole d’expertise dont il 

disposait (Callon, 1998). Elle a aussi servi - et sert encore - à disqualifier ces intérêts particuliers et 

enfermer leurs acteurs dans une position illégitime en les réduisant à l’expression d’égoïsmes locaux 

(syndrome NIMBY) alors que des auteurs ont montré qu’ils pouvaient être tout aussi légitimes que 

des enjeux plus vastes (Jobert, 1998). Le recours à l’argument de l’intérêt général peut aujourd’hui 

encore laisser penser qu’il existe une position de surplomb, de supériorité de point de vue, impartiale 

et au dessus des intérêts privés ou particuliers, adoptée par les services de l’Etat, ou désormais par 

les collectivités territoriales. Mais c’est en fait seulement la partie visible du modèle de régulation 

croisée de Pierre Grémion (1976) : au côté du discours public affirmant l’évidence d’un intérêt 

général se déroulent des négociations discrètes avec les intérêts privés. A l’inverse, des auteurs 

comme Lascoumes et le Bourhis (1998, p.39) considèrent que l’intérêt général se construit plutôt par 

un travail progressif de médiation, appuyé par la négociation et/ou la loi, qui agit comme un 

révélateur, au sens chimique du terme. Ce processus fait progressivement émerger ce que les 

acteurs « ont en commun », leur « bien commun  » territorialisé, au delà de leurs intérêts divergents.  

L’évolution du contexte des politiques publiques territoriales a débouché aujourd’hui sur un Etat plus 

modeste, pris dans le jeu de la mondialisation et de la montée en puissance d’acteurs comme 

l’Europe, les collectivités territoriales ainsi que la société civile. Il n’est ainsi plus en mesure de 

remplir à lui seul cette fonction de médiation pour faire émerger l’intérêt général au sens de bien 

commun. Il est désormais obligé de composer avec ces autres acteurs au sein de dispositifs de 

gouvernance multi-niveaux. L’analyse des contentieux juridiques montrent par exemple que l’intérêt 

général, porté par l’acteur public, ne s’oppose plus à des intérêts privés mais à des intérêts publics 

généraux, mais différents, portés par d’autres acteurs en présence, rendant ainsi la notion d’utilité 

publique obsolète (Mermet, 1998; Chambat et Fourniau, 2001). La société civile est maintenant 

demandeuse que les choix publics soient davantage justifiés et intégrateurs de la diversité des points 

de vue sur ce qui fait l’intérêt général dans un contexte territorialisé (Rui, 2001). Les approches 

technicistes qui supposent une conception normative a priori de l’intérêt général ont ainsi basculé 

vers des approches procédurales et délibératives qui cadrent l’action collective tout en permettant le 

dialogue dans l’espace public pour définir à la fois les méthodes de travail, ce qui fait problème, les 

enjeux locaux et les décisions à prendre. Les textes règlementaires qui imposent ces procédures 

restent délibérément flous pour permettre de s’adapter aux contextes locaux et de les faire évoluer 

au cours du temps. Le contenu territorialisé du bien commun s’établit alors à travers une série 

d’interactions entre les acteurs : production de données, mobilisation d’arguments, construction 

d’alliances internes ou avec l’extérieur, mise en discussion technique par la mobilisation d’expertise, 
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avancées de solutions pour résoudre les intérêts divergents, confrontation sur les choix, … Pour 

Lascoumes et le Bourhis (op.cit. p 56), ce bien commun ne peut émerger que si les relations entre 

les acteurs impliqués changent au cours du processus public, souvent grâce à l’arrivée de nouveaux 

acteurs ou en prenant en compte une cause plus large ou différente qui permet de dépasser les 

affrontements directs d’intérêts. La construction du bien commun s’accompagne ainsi d’un effet 

apprentissage collectif. 

L’aboutissement de cet ajustement d’intérêts divergents sous la forme d’un bien commun nécessite 

ensuite pour se prolonger d’être étayé par la formalisation, la valorisation et la publicisation des 

accords, notamment à travers l’ensemble des discours relayés par les médias qui ont ici une 

véritable fonction performative. Ces accords deviennent alors une nouvelle référence partagée pour 

l’action locale, ils traduisent un engagement à faire et reviennent à s’exposer au jugement des autres 

et à l’évaluation des actions réalisées.  

D’autres facteurs contextuels ont également contribué à remettre au gout du jour cette notion de bien 

commun. L’ouvrage sur « la tragédie des communs » de Garrett Hardin (1968), qui dénonce 

l’épuisement de ressources limitées quand leur accès n’était pas régulé, a contribué à faire rentrer 

des ressources telles que l’eau, les ressources halieutiques ou plus récemment la biodiversité dans 

une sorte de catégorie générique de biens communs reconnus socialement. Les travaux d’Elinor 

Ostrom sur la gestion de ces biens communs par les acteurs locaux à travers des normes sociales et 

des arrangements institutionnels ont popularisé le concept (Ostrom, 1990). La diffusion du 

paradigme du développement durable dans les représentations sociales a aussi renforcé la 

reconnaissance de ces nouveaux biens communs qu’il convient de prendre en compte dans les 

processus de planification territoriale. 

 

L’évolution progressive d’un intérêt général décrété par l’Etat vers la co-construction d’un bien 

commun territorialisé renforce l’importance des processus informationnels et communicationnels qui 

se déroulent dans le 2ème plan du modèle générique de territoire, mais également dans le troisième 

en donnant un sens à l’action collective en énonçant ce qui émerge comme bien commun reconnu 

par les acteurs territoriaux. 

VII.1.5. Vers une recentralisation par un gouvernement à distance 

Contrairement à ce que pourraient laisser penser les processus de décentralisation et d’émergence 

de la démocratie délibérative présentés précédemment, le gouvernement par le haut semble ne pas 

s’essouffler mais plutôt se reconfigurer fortement en transposant dans la sphère publique des 

techniques issues de la gestion des entreprises, un courant qualifié de « new public management » 
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(Osborne et Gaebler, 1993) ou « nouvelle gestion publique » (Lascoumes et Le Gales, 2009). Ces 

nouveaux modes de gestion adoptent une série de principes qui reposent sur les trois « E », 

« Economie », « Efficacité » et « Efficience » (Power, 2003), et répondent à trois logiques d’actions : 

celle de l’efficacité socio-économique (les objectifs énoncent le bénéfice attendu de l’action 

publique), celle de la qualité de service (les objectifs énoncent la qualité du service rendu à l’usager) 

et celle de l’efficacité de gestion ou d’efficience (les objectifs énoncent, pour le contribuable, 

l’optimisation attendue des moyens mobilisés).  

L’Union Européenne a fortement contribué à cette évolution à travers la mise en œuvre de 

mécanismes de contrôle liés à la distribution des fonds structurels. Les structures bénéficiaires, en 

particulier les Régions, ont progressivement adopté des pratiques en contrôle de gestion (pilotage 

opérationnel à court-terme). Le Livre blanc sur la gouvernance européenne (CCE, 2001) traduit cette 

volonté de l’Europe d’orienter les décisions des Etats Membres et l’action d’acteurs non 

gouvernementaux par des mécanismes d’évaluation et de comparaison plutôt que par la loi. A 

l’échelle des Etats, on est passé de l’Etat-providence et opérateur à l’Etat-minimal à la fois 

organisateur, régulateur et stratège. Paradoxalement, les individus retrouvent une place centrale 

dans ce modèle, non pas pour des raisons d’idéal démocratique de citoyenneté mais plutôt selon 

une logique utilitariste de satisfaction de l’usager, à la fois client et contribuable, afin d’éviter le 

développement d’une société contentieuse. En interne à la fonction publique étatique, la gestion des 

ressources humaines évolue fortement vers l’individualisation des carrières et de l’évaluation de la 

performance, y compris en France sous l’influence de l‘Europe (Eymeri, 2006).  

Dans le sillage de l’Angleterre, pionnière dans ce champ, les Etats occidentaux ont progressivement 

privatisé des pans entiers de l’économie ainsi que des services autrefois publics. Leurs modes 

d’intervention se sont déplacés de la propriété publique, de l’intervention directe ou des subventions 

vers l’utilisation de standards d’inspection et de conformité pour l’évaluation des résultats et la 

mesure de la performance (Power, 2003). Dans la boîte à outils du management public mobilisée par 

les pays anglo-saxons, l’évaluation des politiques publiques occupe une place importante avec une 

véritable professionnalisation des intervenants permettant d’évaluer de manière indépendante 

l’action de l’Etat au nom de son « accountability » (Barbier, 2010). 

En France, les spécificités politico-administratives du secteur public ont conduit à une évolution 

particulière de l’action publique et de son pilotage. Le poids considérable de l’Etat central et de sa 

technocratie a amené le pays à se lancer depuis une dizaine d’année dans des réformes majeures 

de l’Etat (LOLF55, RGPP56) en adoptant des instruments issus du New Public Management (contrôle 

de gestion, audits, conseils en organisation, best practices, reporting et benchmarking pour 

                                                 
55 LOLF : Loi Organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 
56 RGPP : Réforme Générale des Politiques Publiques, lancée le 20 juin 2007 
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l’évaluation de la performance au regard des objectifs fixés, partenariats public privé…), tout en 

évitant de soumettre les politiques publiques à une évaluation indépendante, contrairement au 

système anglo-saxon d’accountability. Ce dernier point s’explique par le fait qu’en France, l’Etat 

central exerce encore un quasi monopole du contrôle et de l’expertise à travers ses grands corps 

d’Etat (inspection des finances, statisticiens de l’INSEE, ingénieurs, …). Les experts et ingénieurs de 

l’Etat central se considèrent toujours, dans une longue tradition jacobine, comme les seuls porteurs 

de l’intérêt général et estiment que l’évaluation des politiques nécessite uniquement une 

indépendance de l’expertise vis à vis du pouvoir exécutif. Ils n’envisagent pas de soumettre leur 

propre activité de production et de contrôle de l’action publique à une évaluation pluraliste ouverte à 

la société civile, comme cela est le cas avec le système d’accountability des pays anglophones 

(Barbier, 2010). 

En ce qui concerne les collectivités territoriales, peu de travaux scientifiques ont été publiés à ce 

jour, d’une part sur l’adoption de nouvelles méthodes de gestion de la performance, au delà du 

contrôle de gestion pratiqué depuis une vingtaine d’année et qui tend à se renforcer (Zampicolli, 

2010), et d’autre part sur les effets de la modernisation de l’Etat sur ses relations avec ces mêmes 

collectivités. Même si l’Etat souhaiterait que sa propre réforme interne s’étende aux 

intercommunalités, il semble que celles-ci prennent en compte d’autres objectifs de performance 

qu’une logique de réduction des dépenses ou qu’une appréciation purement économique des actions 

menées (Guenoun, 2009). Il s’agit plus d’accroitre la responsabilisation d’agents pour développer 

une meilleure utilisation des moyens mis à leur disposition au regard d’objectifs de service publics. 

Les dirigeants de ces collectivités sont plutôt des agents publics pragmatiques, imprégnés d’une 

pluralité de valeurs, c’est à dire qui ne se positionnent pas clairement entre la logique traditionnelle 

du service public et la logique managériale, préférant s’y servir « à la carte ». Une enquête récente 

auprès de 175 communautés urbaines et d’agglomération (Turc et Guenoun, 2009) montre que les 

managers intercommunaux utilisent les informations à leur disposition surtout à des fins internes 

pour la gestion courante et pour convaincre les élus du bon fonctionnement des services, mais pas 

pour développer une vision prospective des services publics. Les dispositifs d’évaluation de la 

satisfaction des usagers se multiplient (sondages, enquêtes) sans que l’on sache à ce jour si les 

finalités relèvent de la communication politique ou d’une réelle mesure des attentes et des besoins 

des citoyens pour faire évoluer les services offerts.  

Pour en revenir à l’Etat, la phase actuelle de la Réforme Générale des Politiques Publiques se 

caractérise par un mouvement de retrait de l’Etat des territoires locaux, avec un redéploiement de 

ses services déconcentrés à l’échelon régional au détriment de l’échelon départemental (figure 14). 

Mais cette réorganisation de l’Etat n’est pas qu’un retrait tactique face à l’expertise et l’autorité 

acquises par les collectivités. Elle préfigure une reprise en main des territoires locaux par un Etat-
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stratège (Bezes, 2009) en adoptant une approche qualifiée de « gouvernement à distance » pour 

reprendre la formule du sociologue Renaud Epstein (2005, 2009). Une première raison est la volonté 

de mieux maîtriser la dépense publique en appliquant les techniques du monde de l’entreprise, un 

phénomène qui se retrouve dans d’autres pays européens dans le cadre du pacte de stabilité. Une 

autre raison pour l’Etat est de restaurer son autorité politique centrale à l’intérieur même de ses 

propres frontières, à la fois sur les administrations et sur les autorités locales, en affaiblissant les 

services déconcentrés de l’Etat qui avaient l’habitude de négocier les règles avec les élus locaux et 

de faire remonter leurs revendications (le jacobinisme apprivoisé de Grémion), et en créant des 

mécanismes pour organiser à distance les comportements des acteurs locaux.  

 

Figure 14 : La nouvelle organisation de l’Etat au niveau départemental, dont la DDTM, au 1er janvier 
2010 (adapté de source : Direction Générale de la Modernisation de l‘Etat – octobre 2009) 
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Cet « effet d’agence »57 traduit un Etat à la fois co-prescripteur et financeur. Il n’est certes pas 

nouveau puisqu’il avait déjà été mise en œuvre dans les années 1970 pour accompagner, 

généraliser et encadrer les initiatives ascendantes de développement local (Herbaux, 2007b). Mais 

l’agencification de l’action publique s’est toutefois considérablement développée ces dernières 

années. 

Au delà des nouvelles agences, d’autres instruments de gouvernement à distance ont été créés pour 

produire de la normalisation, orienter les changements, contrôler les pratiques et sanctionner les 

écarts, renforcer les capacités d’anticipation des acteurs et des organisations de l’action publique. Il 

s’agit notamment d’évaluations ex ante, in itinere et ex post, d’activités de reporting de la 

performance qui s’appuient sur la mise en place de systèmes d’information et de tableaux 

d’indicateurs, de comparaison de ces performances et de mise en compétition par le biais du 

benchmarking58, une pratique d’évaluation comparative impulsée par des entités supranationales 

(Union Européenne, OCDE59, FMI60, Banque Mondiale, …) pour mesurer la compétitivité 

internationale.  

Ces nouvelles modalités reposent sur deux mécanismes principaux : la quantification 

(commensuration) par les indicateurs de performance et la publicisation des résultats.  

VII.1.5.1. Quantification et publicité de la mesure de la performance 

Dans ses derniers cours prononcés au Collège de France en 1978-1979, intitulés « Sécurité, 

territoire, population », Michel Foucault (2004) identifie trois mécanismes de pouvoir : 

- Les mécanismes « légaux » (lois, règles formelles, sanctions, …) 

- Les mécanismes « disciplinaires » (surveillance, contrôles, regards, instruments pour rectifier 

les comportements non souhaités, …) 

- Les mécanismes de « sécurité », au sens de « savoirs », permettant d’anticiper et de prévoir les 

risques sociaux et naturels. 

Ce dernier type de mécanismes sert à sécuriser l’environnement des hommes en donnant à une 

autorité les moyens de constituer un savoir sur la situation présente de l’objet et les choses de son 

gouvernement (c’est à dire la population et son milieu) afin d’anticiper et d’agir sur son état futur. 

C’est ce que Foucault appelle la « gouvernementalité », c’est à dire l’art du gouvernement qui 

                                                 
57 Ce terme est surtout utilisé dans le monde médical et désigne la capacité d’un prescripteur à bénéficier directement de sa 

prescription (ex : un chirurgien qui opère un patient dont il a lui même recommandé seul la prescription et qui bénéficie 
d’honoraires librement fixés par lui-même). 

58 Benchmarking : les Français le traduisent souvent par « étalonnage des performances » ou « évaluation comparative » 
alors que les Québécois utilisent le terme de « parangonnage ». Il s’agit de se comparer à un étalon ou un parangon dans le 
but de combler l’écart de performance qui nous en sépare. 
59 OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economiques 
60 FMI : Fond Monétaire International 
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s’appuie sur le savoir plutôt que sur la force de la légalité. Pour ce faire, il faut mettre en place un 

appareil administratif qui ne soit pas uniquement le garant de la loi mais qui soit aussi un appareil de 

savoirs, en s’appuyant sur des instruments de quantification, d’objectivation61 tels que la statistique62 

(Desrosières, 2000) et ses artefacts (tableaux, graphiques, rapports, cartes statistiques, …) ou plus 

récemment les outils de la géomatique (Le Bourhis, 2007; Sibille, 2009). Dans son texte introductif 

du dossier « Gouverner par les cartes » de la revue Genèse, le sociologue Pierre Lascoumes situe 

ainsi clairement la carte comme l’un des instruments de l’action publique, c’est à dire : « un dispositif 

technique à vocation générique porteur d’une conception concrète du rapport politique/société et 

soutenu par une conception de la régulation … une institution sociale orientant le comportement des 

acteurs sociaux » (Lascoumes, 2007, p.3). 

L’objectivation de la réalité par ces instruments se déroule en plusieurs étapes qui permettent de 

définir par convention l’objet qui doit être quantifié puis sa mesure comme l’a montré Alain 

Desrosières dans le cas des instruments statistiques (Desrosières, 2000) : 

- La « mise en nombres », qui rend la description quantitative ;  

- La « mise en variables » qui utilise les nombres comme variables ;  

- La « mise en modèles » qui sert à représenter des variables reliées entre elles.  

Dans sa thèse sur l’émergence des indicateurs de qualité de l’eau, Gabrielle Bouleau a rajouté en 

amont une phase de « mise en mots » en partant du principe que le travail de dénomination des 

choses de la nature influençait leur quantification (Bouleau, 2007). Nous rajouterons de notre côté 

une cinquième phase aval qui est la « mise en cartes » en considérant qu’elle accentue encore les 

effets de la quantification en facilitant la comparaison visuelle et en permettant d’identifier des 

mécanismes explicatifs de la variabilité spatiale du phénomène considéré. Cette « mise en carte » 

permet plus largement de réifier le territoire qui n’aurait pas été pensé au départ (Guichard, 2006). 

Cette construction de choses dotées d’une signification stable, servant à relier dans un même objet 

intellectuel des phénomènes multiples et hétérogènes, nécessite des investissements de formes 

longs et coûteux, à la fois au niveau technique et social (Thévenot, 1986). Une conséquence logique 

de la construction lente de ces représentations partagées de la réalité est leur persistance dans le 

temps et la difficulté à les faire évoluer alors que la réalité a changé ou pour attirer l’attention sur des 

pans de la réalité jusqu’alors non observés. 

Un premier enjeu pour les gouvernements du déploiement de ces instruments d’objectivation de la 

réalité est la capacité de « lisibilité » de l’objet du gouvernement. L’autorité moderne ne peut agir sur 
                                                 
61 Objectivation : processus de représentation intellectuelle de phénomènes naturels ou sociaux, c’est à dire de production 

de savoirs sur ces phénomènes. Ce processus mobilise des instruments d’observation et de mesure, des instruments 
d’enregistrement et d’analyse des mesures ainsi que des instruments de visualisation et de dissémination des résultats.  

62 Statistique : terme emprunté à l'allemand. Statistik, forgé par l'économiste all. G. Achenwall (1719-1772), qui l'a dérivé de 
l'italien statista « homme d'État ». La statistique représente pour lui l'ensemble des connaissances que doit posséder un 
homme d'État 
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son territoire et sa population si elle n’est pas capable de les « voir ». Ces instruments de savoir vont 

servir à produire des objets communs de pensée, dotés d’un sens stable pour des comparaisons et 

des équivalences. Objectiver un phénomène revient en effet à construire, dans 

l’intersubjectivité, une représentation quantifiée et codifiée, reconnue comme vraie.  Dans le 

contexte actuel de gouvernance multi-niveaux, ils vont aider des acteurs dispersés et hétérogènes à 

débattre et à trouver un accord autour de ces objets partagés intellectuellement. Mais ils vont aussi 

permettre de légitimer l’action d’une autorité centrale en la dotant d’une capacité d’analyse et de 

calcul reconnue par tous pour une régulation indirecte, à distance. Ils sont ainsi un révélateur des 

rapports d’autorité entre le centre et les territoires locaux et de la capacité de l’Etat central, ou de 

l’échelon supérieur, à jouer un rôle de coordination de ces instruments d’objectivation. L’Etat 

continue à jouer un rôle de production de normes et de standards quand il parvient à agréger puis à 

rediffuser l’information auprès des autorités locales, voire à déléguer aux autorités et acteurs locaux 

les tâches de collecte de l’information et de production de connaissances grâce aux nouvelles 

normes d’interopérabilité facilitant la mise en œuvre de systèmes d’information distribués. C’est le 

cas aujourd’hui avec les nouveaux systèmes d’information d’ampleur nationale, par exemple pour la 

gestion des données sur l’eau, sur la nature et les paysages. Ne plus y arriver signifierait une 

dispersion de l’information produite et traduirait la faiblesse du pouvoir politique central (Desrosières, 

1997). Ces mécanismes d’autorité entre niveaux sont à l’œuvre non seulement entre l’Etat central et 

les collectivités territoriales mais aussi désormais entre l’Europe, les Etats nations et les régions, 

voire entre les intercommunalités et les communes, grâce notamment aux nouvelles infrastructures 

de données multi niveaux permises par la Directive européenne Inspire63 (Sibille, 2010).  

Un deuxième enjeu plus récent, lié au déploiement du New Public Management au sein des 

administrations d’Etat et des collectivités territoriales, est d’utiliser ces instruments d’objectivation 

non plus pour connaître l’objet même du gouvernement mais pour évaluer la performance interne 

des administrations en charge de la gestion publique de cet objet. Il s’agit de mesurer par des 

indicateurs et des tableaux de bord l’atteinte d’objectifs assignés à des programmes et des missions 

de services publics, eux-mêmes retraduits dans les objectifs des fonctionnaires évalués de plus en 

plus de manière individuelle. Ces instruments permettent de produire des représentations simples 

d’une réalité complexe, décontextualisées, facilement manipulables et comparables, aptes à circuler 

largement.  

Les résultats peuvent être utilisés comme éléments de preuve pour justifier de la répartition des 

crédits comme c’est le cas depuis 2005 dans les débats parlementaires annuels sur la loi des 

                                                 
63 La directive INSPIRE est la directive 2007/2/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2007 établissant une 

infrastructure d'information géographique dans la Communauté européenne (INSPIRE). 
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finances qui se basent désormais sur les indicateurs de la LOLF pour décider des crédits affectés 

aux différents programmes portés par les ministères.  

Les résultats peuvent aussi faire l’objet d’une large publicisation basée sur plusieurs mécanismes : 

- Tout d’abord, la pratique du reporting qui permet d’agréger à des échelles globales des résultats 

produits à des échelons locaux et mobilisant les même référentiels de description de la réalité.  

- Ensuite, le travail de benchmarking qui sert à évaluer les performances locales en les comparant 

et en les hiérarchisant. Cette technique peut se résumer dans la formule d’un de ses précurseurs, 

Robert Camp : « Qui veut s’améliorer doit se mesurer, qui veut être le meilleur doit se comparer » 

(Camp, 1989). Il s’agit d’un dispositif de coordination basé sur le principe d’une mise en 

concurrence qualifié dans le monde du management de « collaboration compétitive ou co-

opétition » (cité par Bruno, 2008). Apparue dans le monde de l’industrie au Japon puis aux USA, 

transposée ensuite dans le secteur public en Grande-Bretagne sous le gouvernement Thatcher, 

cette pratique s’est diffusée depuis une dizaine d’année sous l’impulsion de l’OCDE puis de 

l’Union Européenne64 dans la plupart des pays occidentalisés (Bruno,  op.cit.). Elle se matérialise 

sous des formes variées (palmarès, league tables, report cards, …) et couvre un nombre 

croissant de domaines : santé (Pierru, 2009), universités (Espeland et Sauder, 2007), recherche 

(Bruno, 2008), villes (Bardet et Purenne, 2010), territoires, NTIC (Bakis, Ullmann et al., 2007).  

- Enfin, le renforcement actuel du droit à l’information du citoyen usager qui pousse à la 

publicisation de ces résultats, c’est à dire à leur communication dans l’espace public, par des 

actions de communication externe. La justification de cette pratique, parfois appelée en anglais 

« public naming and shaming »  (Pawson, 2002), est que les performances individuelles ou 

collectives des acteurs ou des territoires évalués s’amélioreront sous la pression d’une société 

mieux informée.  

VII.1.5.2. Les limites d’un gouvernement à distance par les nombres pour un 
développement territorial endogène 

Le défi principal d’un gouvernement à distance par les nombres porte sur l’articulation entre d’un 

côté, les deux formes d’élaboration des projets territoriaux (représentation politique et participation 

                                                 
64 L’ambition d’une Europe compétitive portée par la stratégie de Lisbonne dès la fin des années 1990 repose sur la mise en 
place d’un dispositif de coordination intergouvernementale, la « Méthode Ouverte de Coordination » (MOC). Fondée sur le 
benchmarking, la MOC fonctionne à l’incitation, à l’émulation entre pairs (Etats, Régions, établissements d’un même 
domaine, …) et à la surveillance multilatérale, sans recours à la contrainte légale. La poursuite de la construction 
Européenne évolue ainsi d’une intégration par le droit vers une européanisation par le chiffre.  C’est par la valorisation des 
performances nationales, leur quantification et la publicité de leur classement qu’il engage les Etats dans une « collaboration 
compétitive ». Elle se met en place en reprenant les quatre phases constitutives du processus de benchmarking : 
« planification » (lignes directrices, calendriers, objectifs) ; « analyse » (indicateurs, critères d’évaluation, meilleures 
pratiques) ; « intégration » (traduction au niveau national et régional, adaptation/adoption) ; « action » (suivi périodique, 
examen par les pairs, enseignements). Bruno, I., 2008, "La recherche scientifique au crible du benchmarking. Petite histoire 
d’une technologie de gouvernement", Revue d'Histoire Moderne et Contemporaine, n°5(55-4bis), p.28-45.. 
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citoyenne) et de l’autre, les deux familles de représentations quantifiées, celles qui portent sur l’état 

de la réalité sur le terrain (les territoires dans notre cas) et celles qui mesurent les modalités de 

l’action publique. Le pilotage des politiques publiques par des dispositifs d’objectifs et d’indicateurs 

est en effet à double tranchant : « L’essor des indicateurs comme forme de représentation quantifiée 

de la société qui date de la naissance de l’Etat providence, procède de l’aspiration à une gestion 

scientifique des affaires humaines. C’est à la fois leur force et leur danger. Leur force parce que, 

procédant d’un effort d’objectivation de la représentation du monde, ils peuvent faciliter la réalisation 

d’un accord sur la règle juste à adopter. Le danger parce qu’ils exposent à l’illusion dogmatique de la 

scientificité de cette représentation » (Supiot, 2009). Cette façon de gouverner semble ainsi 

apolitique car elle se pare des attributs de l’objectivité scientifique et de la neutralité technique. Or, 

choisir un ensemble d’indicateurs, identifier les « bonnes pratiques » ou écrire les « lignes 

directrices » des appels à projet sont des processus politiques qui sous-tendent des valeurs, des 

critères de jugement (Piponnier, 2011). 

Il ne s’agit pas ici d’étudier en général les effets d’un gouvernement à distance par les nombres mais 

plutôt d’évaluer en quoi cela pourrait affecter les modalités d’émergence et de renforcement des 

territoires à l’échelle intercommunale, le territoire étant pris ici au sens du métamodèle de Schwarz 

présenté précédemment.  

Ces effets sont de plusieurs ordres et peuvent relever de manière non exclusive : 1) des instruments 

de quantification employés pour décrire la réalité territoriale, 2) de la communication de ces résultats 

dans l’espace public 3) du passage à un mode de gestion de l’administration territoriale par la 

performance, ou encore 4) de la place et du rôle tenus par les acteurs locaux. 

VII.1.5.2.1.  Effets liés aux instruments de quantification de la réalité territoriale 

De nombreux autres auteurs ont recensé des limites et des risques liés à un système de pilotage par 

les nombres, risques accrus par les spécificités du secteur public par rapport au secteur privé 

(Brunetière, 2006; Bacache-Beauvallet, 2008; Guillaume, 2009; Brocas et Von Lennep, 2010). 

L’expérience de l’Angleterre, pays pionnier dans ce mode de gouvernement par la performance dès 

la fin des années 1990, a fait l’objet de nombreuses analyses (par ex.  Paquier, 2008). Il en ressort 

qu’avec le temps, les indicateurs quantitatifs associés aux objectifs de performance « ont généré des 

comportements massifs d‘évitement de la contrainte, de bricolage des chiffres, de manipulation des 

données, rendant illusoire la connaissance ou l’évaluation liée à ces milliers d’indicateurs » 

(Faucher-King et Le Galès, 2010). De plus, « l’approche sectorielle du contrôle a conduit à une 

centralisation excessive des normes et des standards, ainsi qu’à une fragmentation de la gestion 

publique locale … Les priorités stratégiques, les besoins des populations locales, les choix politiques 

ont été laissés de côté au profit de la compétitivité pour obtenir la note maximum, qui fait office de 

réussite politique et professionnelle » (ibid).  



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VII - Du développement territorial centralisé à la gouvernance intercommunale 

VII.1 - Quelques grandes étapes en France et leurs liens avec les dimensions informationnelles et communicationnelles 
 
 

Page | 146 
 

Le contexte français est toutefois différent. Nous allons ici reprendre ce que nous considérons être 

des éléments génériques et insister sur ceux spécifiques à notre secteur public. 

Les instruments utilisés pour produire et institutionnaliser des savoirs en appui à une politique ont 

une certaine focale de la réalité et éliminent ce qui sort de leur champ d’observation. Ils reposent sur 

des classifications et des équivalences valables dans une plage d’échelles et inadaptés en dehors 

de cette plage.  

Un premier enjeu est alors l’adéquation entre le système d’action politique et son système 

d’information. En matière de développement territorial, l’échelon national s’est doté depuis longtemps 

d’instruments adaptés (Desrosières, 2000), comme la statistique administrative (INSEE, …) et la 

cartographie (IGN65, BRGM66, …). Politique et administration sont ainsi en cohérence. L’émergence 

de l’intercommunalité, dotée de compétences transversales (aménagement, environnement, …), a 

nécessité de développer des systèmes d’information locaux, plus ou moins appuyés par les 

organismes nationaux, mais non entièrement standardisés. A l’autre bout de l’échelle, l’Europe s’est 

aussi dotée de ses propres instruments avec leur maille d’observation.  

Ainsi ont cohabité pendant plus de vingt ans différents systèmes d’information hétérogènes 

verticalement et horizontalement. Des tensions ont pu apparaître quand des politiques nationales ont 

été déployées jusqu’à l’échelon local. Ces tensions ont par exemple été mises en évidence dans le 

domaine de la cartographie du risque d’inondation en France où l’administration centrale a imposé 

aux autorités locales dans les années 1990 les critères pour produire une représentation unifiée de 

ce risque (Le Bourhis, 2007). Pour assoir sa vision du risque d’inondation, l’Etat s’est appuyé sur 

l’expertise reconnue de ses ingénieurs, sur son rôle incontournable dans la mise en œuvre en local 

de l’action publique territoriale, et enfin sur son pouvoir de police. 

Mais depuis le début des années 2000, les innovations technologiques autour du Web ont 

fondamentalement changé la situation en permettant, d’un point de vue technique, la mise en réseau 

de ces systèmes d’information, voire leur refonte complète au sein de vastes infrastructures de 

données, grâce à des normes d’interopérabilité et l’apparition de services Web. Elles permettent par 

exemple aux gouvernements centraux (Europe, Etats) de déporter le travail de collecte de certaines 

données vers les acteurs locaux tout en leur imposant, au nom de l’interopérabilité, leurs propres 

catégories d’observation. Autorités centrales (du gouvernement français, de l’Union Européenne, …) 

et autorités locales peuvent donc s’affronter dans la mise en place de ces instruments d’objectivation 

(Sibille, 2010). Dans de telles situations, seules les autorités locales dotées d’une forte expertise et 

de capacités de mobilisation d’autres ressources (politiques, citoyennes, dispositifs locaux de 

                                                 
65 IGN : Institut Géographique National 
66 BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
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mesure, …) sont alors en capacité d’opposer des alternatives et de négocier des compromis face à 

la résurgence de normes et de cadres d’analyse venus d’en haut (Barthélémy, 2008) . 

 

Un autre enjeu porte sur la capacité des instruments de quantification à saisir la complexité des 

situations observées. Nous avons vu précédemment que les enjeux du développement durable 

exigeaient d’approfondir la compréhension de la complexité du fonctionnement territorial et des effets 

des politiques publiques. La logique voudrait donc que les systèmes d’information progressent dans 

ce sens pour aider à appréhender ce gain de complexité. Paradoxalement, l’évolution actuelle du 

pilotage de l’action publique par des objectifs de performance semble aboutir à l’effet inverse pour de 

multiples raisons mises en évidence dans la littérature scientifique. Ce mode de pilotage suppose en 

effet de décomposer un domaine complexe, celui de l’action publique, en sous-ensembles 

indépendants auxquels sont assignés des missions, avec leurs objectifs et des indicateurs de 

performance facilement mesurables, ainsi que des responsables clairement identifiés et évalués sur 

la base des objectifs à atteindre. De plus, la focalisation sur la rationalisation des dépenses constitue 

un autre facteur de simplification en occultant la qualité du service rendu, l’appréciation qualitative 

des réalités locales, la culture professionnelle du service public chez les agents, l’impact sur les 

systèmes écologiques et les ressources naturelles. Le risque in fine, pour reprendre la formule 

d’Emery et Giauque (2005), est d’en arriver à « se focaliser sur la mesure et perdre le sens de la 

mesure ».  

Les besoins de simplification de la réalité pour un gouvernement à distance peut amener à 

remplacer l’évaluation des effets des instruments d’action publique sur le développement territorial 

par une simple mesure du déploiement de ces instruments d’action, en faisant l’hypothèse que ce 

déploiement aura un effet mécanique sur la réalité territoriale, quel que soit le contexte local. Nous 

pouvons citer à titre d’exemple le cas d’un des indicateurs de la Loi Organique Relative aux Lois de 

Finances, le premier indicateur de l’action 1 « Urbanisme, aménagement et sites, planification » du 

programme n°113 « Urbanisme, paysages, eau et biodiversité ». Il s’agit de l’indice de « maîtrise 

spatiale du développement urbain » qui mesure pour l’ensemble des communes périurbaines 

couvertes la part des nouveaux logements autorisés par un document d’urbanisme communal par 

rapport au nombre total de logements autorisés. Constatant que la prévision cible était de 93% dans 

le cadre du projet de loi de finances pour 2010, puis finalement estimée à 95% dans le projet de loi 

pour 2011, le rapporteur à l’assemblée nationale en tire la conclusion que « ce dépassement des 

objectifs semble positif, car il indique que le mouvement de densification des zones péri-urbaines, 

très présent dans la réflexion du Grenelle II, est bien enclenché ». Or, rien ici n’apporte la preuve 

indiscutable que la densification du bâti en zone péri-urbaine s’est bien produite. L’existence d’un 

document d’urbanisme communal n’est pas le garant absolu d’une maîtrise future de l’étalement 
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urbain, loin s’en faut, tant les risques de mauvaise interprétation ou de contournement de la règle 

sont grands. Objectiver réellement ce phénomène supposerait de mettre en œuvre des dispositifs 

d’observation cartographique des zones péri-urbaines pour suivre la progression de l’étalement et du 

renouvellement urbain en les ramenant à la croissance démographique.  

Un autre effet, plus diffus, est celui de l’acculturation progressive d’un appareil administratif aux 

cadres cognitifs imposés par la programmation d’objectifs basés sur la quantification. Pour Michaud 

et Thoenig, deux auteurs qui ont abondamment étudié le monde de l’entreprise et le secteur public, 

ce mode de pilotage présente le risque de devenir « la norme ultime par rapport à laquelle les 

acteurs calent leurs choix et dont ils ne dévieront que sur ordre de leur hiérarchie. Le dur, soit la 

donnée quantifiée et formalisée, chasse le mou, soit l'intuition et l'information sur des surprises, des 

nouvelles » (Michaud et Thoenig, 2009). L’organisation se rigidifie, devient tightly coupled, elle n’est 

ainsi plus en mesure de capter les signaux faibles, signe d’une intelligence collective (Herbaux et 

Bertacchini, 2005). Elle devient myope, ne regardant plus dehors que ce qu'elle a une fois pour 

toutes appris à regarder. Ramenée au monde de l’action publique, cette myopie est le propre des 

bureaucraties qui ont choisi un gouvernement par les nombres : « Elle favorise l'alignement de leurs 

conduites internes sur le principe de conformité au point de ne faire de l'anticipation et de 

l'interprétation du monde l'enjeu pratique de personne » (Michaud et Thoenig, 2009). 

VII.1.5.2.2.  Effets liés à la communication des palmarès territoriaux dans 
l’espace public 

Les études relatives à la publicisation des palmarès sont encore rares. Pourtant, ils se multiplient et 

font régulièrement les gros titres de la presse internationale, nationale et régionale, relayés ensuite 

localement par les services de communication des collectivités territoriales, du moins quand ils leurs 

sont favorables. Ces palmarès peuvent s’analyser à la fois sous l’angle de la production et de la 

réception, en les resituant au préalable dans leur contexte socio-économique, technologique et 

politique. 

Il faut noter tout d’abord que l’émergence de ce genre « palmarès » dans les médias n’a rien de 

surprenant car les logiques qui le sous-tendent (compétition, rentabilité, individualisme, 

consumérisme, importance de l’image, exigence de transparence, de « vérité des prix », …) étaient 

déjà dans l’air du temps avec la montée d’un « esprit gestionnaire ». C’est l’effet « sunshine »67 (ou 

coup de projecteur) déjà largement étudié comme mode de régulation des services publics pour 

garantir une certaine performance (Henry, 1997). A cela s’est ajouté le succès commercial des 

palmarès : constatant l’intérêt des lecteurs pour ce type d’information et l’augmentation significative 

des ventes, les médias se sont en effet rapidement emparés de la pratique du benchmarking à 

                                                 
67 La paternité de cette méthode est attribuée par C. Henry (1997) à C. Adams, journaliste qui devint à la fin du 19ème 
siècle régulateur de l’activité des compagnies de chemin de fer aux USA. 
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travers les palmarès jusqu’à en faire un genre journalistique à part entière, comme le montre Pierru 

(2009) dans une étude détaillée sur les palmarès des établissements de santé. La cible est 

« l’opinion publique » et, au delà, « la réputation » des sujets soumis au benchmarking (ici, les 

établissements hospitaliers, mais cela peut être aussi les établissements scolaires, les universités 

(Granget, 2009), les villes, les territoires). Pour Pierru (op.cit.), cet attrait pour le palmarès s’explique 

par le fait qu’il s’apparente à un « objet frontière » (Star et Griesemer, 1989)  susceptible 

d’appropriations multiples, à la fois du côté des professionnels de l’information (différents genres 

journalistiques s’y intéressent) et du côté des lecteurs (les acteurs directement concernés par le sujet 

traité et les lecteurs profanes). Il s’explique enfin par la tradition élitiste en France de la compétition 

basée sur le classement et la notation qui l’accompagne. 

Du côté de la production, hormis les rares palmarès basés sur du journalisme d’enquête nécessitant 

de mobiliser en interne des compétences en statistiques, les données sources proviennent 

essentiellement des services officiels de quantification (en particulier de l’INSEE qui propose 

désormais des portraits de territoire, ou encore des indicateurs tirés de l’observatoire des territoires 

de la Datar). La publicisation des palmarès ne fait donc qu’amplifier et propager des catégories 

définies par ailleurs, renforçant ainsi la prégnance de ces visions du monde dans les représentations 

sociales.  

Du côté de la réception, Pierru montre que la publicisation de ces palmarès dans les médias exerce 

des effets maximaux surtout sur les publics directement intéressés et mobilisés, à savoir les 

journalistes, les élus et les professionnels du domaine (Pierru, 2008). Les palmarès peuvent ainsi 

être étudiés comme de vrais révélateurs des luttes qui existent au sein des réseaux d’acteurs 

directement concernés. Par contre, sur ce champ particulier de la santé, les effets sur les lecteurs 

profanes sont restés relativement faibles et ont peu affecté leurs choix en matière d’établissement de 

santé. Il semble toutefois que les effets soient nettement plus marqués dans d’autres domaines, 

comme par exemple dans le cas de l’enseignement : les palmarès contribuent à construire la réalité 

qu’ils prétendent simplement constater voire dénoncer (les inégalités du système éducatif), une 

forme de prophétie auto-réalisatrice, car ils encouragent des comportements et des stratégies qui 

consolident les situations décrites (Espeland et Sauder, 2007).  

Pour Isabelle Bruno (op.cit.), la médiatisation des performances des Etats européens soumet les 

dirigeants politiques à une gouvernementalisation qui traverse les frontières, sans être pour autant 

supra-étatique ou étatique : « Elle n’agit pas de manière souveraine, mais se contente d’agir sur 

l’ensemble du jeu économique en laissant les joueurs aussi libres que possible, mais en disciplinant 

l’action gouvernementale ». Ce mécanisme se propage progressivement dans de nombreuses 

administrations publiques et à tous les échelons, depuis l’Europe vers les Etats et leurs services 
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déconcentrés, les Régions (par le biais notamment des fonds structurels) et, dans une moindre 

mesure, à des niveaux plus fins (départements, intercommunalités, villes). 

A l’échelle des intercommunalités, l’enquête déjà mentionnée plus haut de Turc et Guenoun (2009) 

auprès de 175 intercommunalités montre toutefois de fortes réticences des managers 

intercommunaux à la diffusion publique d’études comparatives de la performance des collectivités, et 

leur nette préférence pour des échanges informels avec leurs homologues. Il s’agit pour ces 

techniciens et pour les élus intercommunaux d’éviter les risques et dérives potentiels d’une 

exposition large, transparente, aux appréciations de la profession, des gouvernements centraux et 

locaux, ou encore du public. Ceci s’explique en grande partie par la plus grande proximité 

géographique au quotidien entre gouvernants et citoyens électeurs qui rend difficile la mise en place 

d’un gouvernement à distance. 

Enfin, la tentation est grande aussi de basculer de la communication publique à la communication 

politique en ne retenant que les indicateurs les plus facilement compréhensibles ou les plus 

valorisants pour les dirigeants locaux, au détriment d’une compréhension fine de la complexité locale 

et d’une mise en débat pluraliste. Par exemple, dans le domaine du classement international des 

villes, des travaux ont montré que « les palmarès apparaissent … davantage comme des outils de 

légitimation de l’action urbaine que comme de véritables outils de management des politiques 

d’agglomération. Leurs usages relèvent d’abord et avant tout du champ de la communication 

politique, aujourd’hui structuré autour de la rhétorique de concurrence des villes et d’enjeux de 

marketing territorial » (Bardet et Purenne, 2010).  

Un dernier enjeu porte sur les changements des pratiques professionnelles et les finalités de 

l’organisation. D’un côté, les palmarès peuvent inciter à développer des comportements stratégiques 

et dysfonctionnels tels la manipulation des chiffres ou encore la réorganisation de l’activité 

professionnelle dans le seul but de mieux répondre aux critères de l’évaluation au détriment des 

missions originelles. D’un autre côté, les palmarès peuvent aider les professionnels à s’engager 

réellement dans des démarches d’amélioration de la qualité de leurs services. 

VII.1.5.2.3.  Effets liés à la normalisation des instruments de développement 
territorial 

La standardisation des procédures est un principe de coordination des politiques publiques multi-

niveaux, depuis l’échelon européen jusqu’aux projets infra-régionaux. Cette standardisation se 

matérialise par un pointillisme administratif qui va jusqu’à décrire dans les moindres détails la 

documentation à fournir, la démarche à suivre, les grilles d’analyse (notamment les diagnostics 

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces - AFOM), les critères d’évaluation des offres. On retrouve 

des procédures quasi-identiques pour des projets de développement régional sur financements 

européens, la création de pôles d’Excellence Rurale, de pôles de compétitivité, ou encore pour 
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l’élaboration d’une charte de pays, d’un Scot, d’un agenda 21. Cette standardisation des formes 

contribue au conformisme des projets dont les contenus se banalisent au détriment d’une 

valorisation des particularismes locaux, comme l’a montré par exemple Dany Lapostolle à partir de 

l’analyse d’une série de chartes de pays (Lapostolle, 2010). Anne-Cécile Douillet abonde dans ce 

sens en considérant que le développement des politiques procédurales guidées par la technique (les 

policies) conduit à une dépolitisation des enjeux locaux (à un retrait de la politics) : « le poids des 

acteurs qui construisent, théorisent et diffusent les normes du développement local a tendance à 

placer les élus locaux en position d’attente d’un label donnant accès à des financements … les 

phénomènes de mimétisme entre projets de développement témoignent de cette logique. Plusieurs 

exemples, notamment dans le Limousin, montrent effectivement que certains programmes de 

développement se sont fortement inspirés de ce qui a été fait sur un territoire voisin, l’objectif étant 

avant tout de présenter un projet susceptible d’obtenir des financements » (Douillet, 2003). 

La diffusion des « bonnes pratiques » en matière de développement et de prospective territoriale, 

diffusion renforcée par internet et la mise en réseau d’acteurs jusque là dispersés, ne fait 

qu’accentuer ce phénomène de standardisation du développement territorial en propageant des 

schémas cognitifs normalisés. L’ingénierie territoriale qui est en train de se professionnaliser et de se 

structurer, notamment sous l’impulsion de la Datar, crée en fait les conditions de son propre contrôle 

en intériorisant de nouvelles normes d’action (Lapostolle  op.cit.).  

La mise en place d’agences nationales qui concentre les moyens financiers et de contrôle poursuit 

cette reprise en main par le centre. En fusionnant au sein d’agences des fonctions de gestion et 

d’expertise des dossiers, l’Etat se donne les moyens d’un retour du contrôle a priori de l’instruction 

des dossiers, comme par exemple avec la création le 1er avril 2009 de l’Agence de Services et de 

Paiement  pour gérer les fonds publics nationaux et européens pour le développement des territoires 

ruraux. Désormais, c’est donc l’Etat, associé à l’Europe et aux Régions comme co-financeurs, qui 

fixent la cohérence de l’action publique territoriale en modulant les aides suivant leurs propres 

critères, dominés par une logique de rationalisation budgétaire plutôt que par les enjeux des 

territoires et les initiatives locales (Epstein, 2009). Le système de conduite de l’action publique 

territoriale a ainsi basculé d’une logique de guichet à une logique d’audit. 

Les instruments de quantification jouent aussi un rôle fondamental dans la standardisation qui 

accompagne cette recentralisation à distance de l’action publique. Ils jouent le rôle de véritables 

systèmes d’information média, au sens où les dispositifs d’appel à projet, de suivi et de contrôle sont largement 

médiatisés pour en garantir un usage généralisé dans les communautés professionnelles concernés 

(Chevalier, 2009; Cotte, 2009; Piponnier, 2011). En se déployant, ces systèmes d’information enrôlent en 

les organisant les différents acteurs d’une politique publique aux intérêts hétérogènes, et contrôlent leurs 

modalités de dialogue (Le Moënne, 2004). Ils constituent ainsi de véritables instruments de pouvoir par la 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VII - Du développement territorial centralisé à la gouvernance intercommunale 

VII.1 - Quelques grandes étapes en France et leurs liens avec les dimensions informationnelles et communicationnelles 
 
 

Page | 152 
 

normalisation des actes d’écriture (Jeanneret, 2004). Nous citerons à titre d’exemple le cas du système 

d’information Presage qui a été créé par le gouvernement à la fin des années 1990 pour le suivi et la 

gestion de tous les fonds structurels européens. Validé par la Commission Européenne en 2001, 

piloté essentiellement par les préfectures et déployé dans toutes les régions de France, il permet le 

suivi et le contrôle de toutes les opérations à tous les stades, depuis le dépôt du dossier jusqu’à sa 

clôture. Il met en réseau tous les acteurs des programmes européens : les Préfectures de Région, 

les Conseils Régionaux, les services de l’Etat impliqués dans l’instruction, la gestion, le suivi et le 

contrôle des dossiers, la Commission Européenne pour le reporting, les ministères gestionnaires des 

fonds et la Datar qui consolident les données au niveau national.  

Les extraits ci-dessous, tirés d’un entretien d’une responsable d’un Conseil Régional fait en juin 2006 

par un chercheur en ingénierie territoriale, illustrent parfaitement cette forme de gouvernement à 

distance rendue possible par la standardisation des procédures et l’usage d’instruments informatisés 

de quantification, en l’occurrence ici le logiciel Presage (Lapostolle, 2010, p.288) : 

 « Le matin, quand j’arrive, … je vais pouvoir ouvrir un écran de n’importe quel territoire. 

… Je vais avoir les onglets de tous les contrats … Cet extranet permettra aux acteurs du 

territoire : 1, de lire où en est son contrat et 2, de saisir les opérations qui relèvent des 

contrats signés. … Le contrat est signé, le chargé de mission territorial ; il a son contrat … 

son travail c’est de finaliser les dossiers relatifs à chaque action de chaque contrat. Son 

dossier est finalisé, il en a parlé avec le chargé de mission de la Région, il saisit son 

opération sur la base Extranet. Le chargé de mission valide cette opération, la bascule 

pour préparer le rapport en commission permanente … La commission permanente vote. 

Ensuite, le même dossier est validé dans le système Finances … Il est ensuite appliqué, 

mandaté jusqu’au payeur. … On souffre de l’absence d’un médium régional, le voilà. Je 

vais vous dire pourquoi. Toujours à mon écran, je vais avoir accès à toutes les bases de 

données socio économiques que j’ai sur le territoire, j’ai commandé des diagnostics à 

l’INSEE, ils sont pratiquement finis, j’ai le volet plus économique avec les CCI, on a un 

diagnostic en termes de formation, j’ai huit ou neuf diagnostics. La synthèse doit sortir un 

dossier en deux ou trois pages … Plus un SIG, c’est à dire un certain nombre de cartes 

auxquelles je pourrais accéder. … Et puis un troisième répertoire dans lequel j’ai une 

fonction de forum d’échange. Si mes huit animateurs me posent des questions, il faut que 

je leur réponde en direct. Il y a des élus qui peuvent également me poser des questions. 

Si le président ou le vice président va sur le terrain, je suis capable de lui rédiger une note 

à distance et synchrone. Voilà ». 

Dans un autre domaine, celui du milieu hospitalier, des chercheurs ont monté en quoi le déploiement 

d’applications informatiques et de leurs artefacts (ici, le dossier de soins) pour rationaliser le 
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fonctionnement de l’organisation bouleversait les modes de collaboration dans les pratiques 

professionnelles et exigeait des phases d’ajustement, au départ non prévues par les concepteurs 

(Mayère et Roux, 2010). 

VII.1.5.2.4.  Effets sur l’intelligence territoriale du pilotage de l’action publique 
par la performance 

En quoi l’introduction d’un pilotage de l’administration par la performance peut affecter les processus 

de développement et d’intelligence territoriale à l’échelle intercommunale ? 

Pour répondre à cette question, il convient tout d’abord de distinguer, parmi les différents acteurs 

administratifs des politiques publiques territoriales, ceux qui ont un rôle de définition et de contrôle 

des politiques et ceux qui les mettent en œuvre, même si en pratique, cette distinction est loin d’être 

aussi tranchée. Nous pouvons identifier dans le premier cas l’Europe, l’Etat central et les Régions et 

dans le deuxième, les communes, les regroupements intercommunaux, et dans une moindre 

mesure, les départements. Les services déconcentrés de l’Etat en région et dans les départements 

traversent quant à eux une forte période d’indétermination. Affaiblis et vidés d’une grande partie de 

leur expertise, trois alternatives semblent possibles : soit se cantonner dans une fonction régalienne 

régulatrice de surveillant et de contrôleur, soit se positionner dans les processus de planification 

territoriale comme partenaire, apporteurs de connaissances et d’expertise, soit enfin comme 

animateur de la pluralité et catalyseur d’une gouvernance locale négociée en faisant aussi valoir la 

propre stratégie de l’Etat.  

Nous avons vu plus haut les gains de performance, du moins l’illusion de performance, que peuvent 

apporter des outils informatiques, des batteries d’indicateurs et des procédures standardisés de 

cadrage de l’action publique, pour ceux dont le métier est d’élaborer des politiques publiques et leurs 

instruments, de susciter le montage de projets, puis de les suivre et de les évaluer. Nous nous 

intéresserons ici plutôt aux services déconcentrés de l’Etat impliqués dans le développement 

territorial compte-tenu de la place centrale qu’ils ont joué jusqu’ici en appui aux élus locaux, et des 

fortes incertitudes qui pèsent actuellement sur leurs missions.  

Tout d’abord, le choix des instruments de quantification pour un gouvernement à distance par la 

performance intègre lui même des considérations liées à l’individualisation progressive des carrières 

des agents publics. Cette approche encourage en effet à ne conserver que des indicateurs qui 

relèvent d’un responsable identifié, en estimant que des objectifs trop complexes, résultant des 

actions et interactions d’acteurs nombreux, ne pourraient pas donner lieu à un pilotage dédié et 

responsabilisant. Cet aspect conforte d’une certaine manière le risque déjà évoqué de 

cloisonnement de l’action publique alors que les enjeux actuels exigeraient au contraire une 

approche systémique, un travail d’équipe rassemblant des expertises complémentaires. L’incitation 
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des fonctionnaires à la performance présente aussi le risque de les éloigner d’un traitement égalitaire 

des situations à gérer ou de se focaliser uniquement sur ce qui est retracé par les indicateurs.  

L’emploi d’instruments de quantification pour la mise en œuvre de politiques publiques peut aussi 

entraîner des formes de résistance ou de détournement de la part des concepteurs de ces 

instruments, des metteurs en œuvre ou des usagers concernés (Le Bourhis et Lascoumes, 2011), ce 

que Desrosières nomme les « effets de rétroaction » (Desrosières, 2000), à savoir les comportements 

adaptatifs des personnes aux mesures qui exercent un pouvoir sur eux . De manière plus générale, 

les sciences de l’information et de la communication (Vacher, 2004) et la sociologie des usages 

(Akrich, 1993) ont déjà largement démontré que les fonctionnalités envisagées par les concepteurs 

de systèmes d’information ne sont pas forcément celles constatées à l’usage, qu’elles peuvent être 

largement aménagées voire détournées par les usagers. Jean-Luc Bouillon (2005) montre que les 

tentatives de « rationalisation cognitive » (ibid, p.100), de « verrouillage symbolique » (ibid, p.102) 

dans les organisations au moyen de systèmes d’information intégrés imposés de manière 

descendante, ne peuvent déboucher sur des constructions collectives de sens dans l’activité 

professionnelle. Les collectifs de travail ne disposent plus du temps et de la stabilité nécessaires 

pour s’inscrire dans une relation leur permettant de se transformer en « communautés de pratique » 

(Wenger et Snyder, 2000), d’entrer en « résonance cognitive » (Bougnoux, 1995). Ainsi, 

paradoxalement, ces tentatives de rationalisation s’accompagnent presque mécaniquement de 

dérogations aux normes et aux comportements qu’elles cherchent à imposer (Bouillon, op.cit.). Les 

mêmes processus et effets se retrouvent au sein des collectifs d’acteurs territoriaux soumis à cette 

nouvelle forme de gouvernement à distance et de rationalisation de l’action publique caractérisée par 

la mobilité professionnelle. 

Une conséquence plus large et plus profonde de la réforme du service public semble porter sur le 

sens même et les valeurs que les agents trouvent dans leurs métiers en profonde reconversion et 

donc de leur adhésion aux nouvelles missions liées au développement territorial. Un sondage Ifop 

réalisé en novembre 2010 pour Accenture et Les Echos68 auprès de 800 agents de la Fonction 

publique d’Etat et territoriale au sujet de la Réforme Générale des Politiques Publiques montre par 

exemple que parmi les principaux reproches qui sont faits à cette réforme (jugée cependant utile par 

54% des sondés), l’un porte sur son approche descendante qui n’a associé qu’une partie des cadres 

dirigeants et peu les agents, le deuxième étant ses effets sur la perte de sens du service public. 

Jusqu’à présent, les fonctionnaires étaient fortement attachés aux métiers techniques de l’ingénierie 

publique pour les communes et les petites intercommunalités, signes de reconnaissance sociale d’un 

travail d’intérêt public. Comme l’explique Anne Debar (2010), avec la fin de l’ingénierie publique « les 
                                                 
68 Les résultats de ce sondage sont présentés dans un article de l’Expansion du 7 décembre 2010 « Pourquoi les 

fonctionnaires ont le blues » téléchargeable sur http://www.lexpansion.com/economie/pourquoi-les-fonctionnaires-ont-le-
blues_244755.html  
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métiers en devenir seront plus conceptuels. Les objets du travail seront plus immatériels. Il est plus 

complexe d’expliquer à son voisin que l’on s’occupe de limitation de l’étalement urbain que de 

gestion de la voirie » (op.cit., p.767). Cela provoque des résistances de la part d’agents des services 

départementaux de l’Etat qui « ne comprennent pas la décision de retrait des activités d’ingénierie 

concurrentielle. … Ils sont heurtés par cette réforme qui les empêche de conduire une mission dans 

laquelle ils se sentent (et où les maires les décrivent) si utiles. Ils ont du mal à entendre le discours 

selon lequel leur désengagement poussera l’offre privée à s’installer, et les collectivités à s’organiser 

… Beaucoup d’agents craignent également que ce choix n’induise une perte de compétence 

technique des services, préjudiciables également aux missions régaliennes » (op.cit., p.769).  

D’autres études confirment cette perte de repères liés historiquement au service public. Une analyse 

de la mise en œuvre de la Loi Organique Relative aux Lois de Finances au sein de l’Etat en 

s’appuyant sur la théorie des économies de la grandeur de Boltanski et Thévenot69 (1991) a montré 

que ce changement contribuait à inverser la hiérarchie entre d’une part des valeurs civiques (sens du 

service public, traitement égalitaire, recherche de l’intérêt général) et d’autre part, des valeurs 

industrielles (efficacité productive) et marchandes (rémunération), la possibilité de mesure devenant 

le signe de la grandeur (Boussard et Loriol, 2008). Thevenot lui-même a utilisé la sociologie des 

régimes d’engagement pour montrer que les modalités actuelles de pilotage des services publics par 

la performance, dites evidence-based, les réduisait à un engagement de plus en plus individualisé 

des fonctionnaires dans une multitude de petits plans et objectifs rendus mesurables par des 

indicateurs, au détriment d’autres valeurs telle le civisme ou la satisfaction du travail bien fait et du 

travail en équipe (Thévenot, 2010). Pour l’auteur, « ce repli sur l’engagement en plan, dit alors 

réaliste ou pragmatique, entraîne une fragmentation en petites causes et en petits collectifs 

constitués pour leurs défenses ». 

Dans un autre domaine, celui du contrôle par télédétection des déclarations des agriculteurs sur les 

surfaces cultivées pour l’obtention d’aides européennes, des recherches ethnographiques ont permis 

de montrer les difficultés rencontrées par le personnel des services déconcentrés du Ministère de 

l’Agriculture pour instruire les déclarations (Weller, 2006). Le traitement des dossiers s’appuie 

principalement sur une filière automatisée d’acquisition d’information puis sur un classement opéré 

par le contrôleur. Mais les moyens limités pour exercer cette activité, en locaux, en personnels, en 

temps, ont accru le sentiment d’intensification du travail ou d’urgence. Quand le contrôleur tente de 

donner un sens à son travail au nom d’une certaine conception morale du « service public » fondée 

                                                 
69 Boltanski et Thévenot (1991), dans leur ouvrage « De la justification ; les économies de la grandeur », ont cherché à 

dégager les systèmes auxquels les acteurs ont recours dans nos sociétés pour justifier leur action ; ils ont identifié six 
systèmes de justification, appelés « cités » : la cité domestique (qui a cours dans les familles, les réseaux sociaux de 
toute nature) ; la cité de l’opinion (qui gouverne le monde des médias) ; la cité marchande (la sphère économique) ; la 
cité industrielle (la sphère scientifique et technique) ; la cité civique (les institutions politiques et judiciaires, au premier 
rang desquelles, l’État) ; la cité inspirée (les formes culturelles et religieuses).  
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sur le respect du droit et une connaissance des réalités rurales, il peut encore trouver l’énergie pour 

apporter des arbitrages subjectifs afin de compenser les failles du système liées à son 

automatisation. Il peut également faire appel à ses collègues d’autres services pour mieux connaître 

la situation particulière de l’agriculteur contrôlé. Mais à l’inverse, des opérateurs recrutés pour 

quelques semaines, sans connaissances particulières du milieu rural, seront dans l’incapacité à 

trouver un sens à leur activité qu’ils ne comprendront pas, à prendre de la distance par rapport aux 

consignes et aux outils informatiques.  

De telles tensions sont actuellement à l’œuvre dans l’évolution des carrières des fonctionnaires pour 

s’adapter aux nouvelles missions de l’Etat comme le montre une analyse récente au sein de services 

départementaux de l’Etat (Debar, 2010). Ainsi, une Direction Départementale de l’Equipement d’une 

grande métropole doit faire face au turnover des jeunes recrutés qui, dans une approche 

individualiste de leur carrière, profitent de la richesse de cette première expérience pour la valoriser 

le plus vite possible dans une région qui leur plait davantage et éventuellement chez un autre 

employeur. A l’inverse, des fonctionnaires d’une même structure mais dans un département plus 

rural préfèrent investir plus longtemps localement : « Au contraire de leurs collègues exerçant en 

zone urbaine, ils sont confrontés dans leur activité quotidienne à des dossiers de plus petite taille, 

mais ils ont une plus grande proximité avec les usagers qu’ils soient particuliers, élus locaux, 

agriculteurs ou associations... Ils trouvent dans cette proximité sociale un sentiment d’utilité et une 

forme de reconnaissance les attachant plus durablement à ce territoire. Même si les métiers 

d’ingénierie publique disparaissent, ils cherchent à maintenir ce lien d’utilité sociale, et à bâtir de 

nouveaux positionnements auprès des élus locaux leur permettant d’être pour ces derniers des « 

référents territoriaux » de l’État dans une chaîne d’activité n’incluant certes plus la maîtrise d’œuvre 

mais du conseil, de la prescription, et du contrôle, dans des domaines plus proches de 

l’environnement et de la prévention des risques, où l’État positionne dorénavant sa stratégie 

d’intervention » (Debar,  op.cit., p.761). 

La question du turnover des agents de l’Etat évoquée plus haut n’est pas forcément considérée 

comme un problème du point de vue de ceux en charge de la réforme. L’évaluation par la 

performance d’un poste donné étant en effet attachée à des objectifs de résultats, simples et 

quantifiés, peu importe donc qui occupe ce poste. Cette position n’est toutefois pas forcément 

partagée par les cadres des services déconcentrés chargés d’accompagner l’évolution des métiers 

liée à la réforme. Elle pose également pour les collectivités territoriales le problème d’absence 

d’interlocuteurs stables du côté de l’Etat dans les procédures locales de planification et de 

développement territorial qui s’étalent sur plusieurs années, freinant d’autant les chances d’une 

« convergence cognitive » (Bougnoux, 1995) au sein de ces réseaux d’acteurs territoriaux.  
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Malgré toutes les limites et les risques que nous venons de soulever, la réforme de l’Etat peut 

constituer une opportunité du point de vue de l’intelligence territoriale. Elle peut en effet améliorer le 

« capital formel » territorial (Bertacchini, 2004b; Venturini et Bertacchini, 2007) en incitant les 

services de l’Etat à valoriser leurs gisements actuels de données, de connaissances et de 

compétences, ainsi que ceux à venir du fait du rapprochement d’expertises autrefois cloisonnées 

(urbanisme, transport, eau, agriculture, …). Anne Debar note ainsi que la fusion récente des 

directions départementales chargées respectivement de l’agriculture et de l’équipement70 est 

« l’occasion de créer des structures de connaissance territoriale et de prospective, au sein 

desquelles les deux anciens services mettent en commun leur données, le développement des 

systèmes d’information géographique et des outils de valorisation de diagnostics territoriaux de façon 

à proposer une gestion raisonnées des territoires » (Debar, 2010).  

Les fonctionnaires eux-mêmes ne voient pas que des inconvénients dans cette réforme : « De 

nombreux agents des DDAF et DDE sont sensibles à l’intelligence politique de la fusion de leurs 

services. Ils sont conscients de la diversité de leurs métiers, notamment quand ils sont 

complémentaires. Ainsi les instructeurs de permis de construire perçoivent-ils la possibilité 

d’intégration au sein d’une direction unifiée de leur activité avec les préoccupations relatives aux 

bâtiments de l’élevage. Les agents des DDT comprennent également l’intérêt de disposer d’une 

vision intégrée d’un territoire, permettant de proposer des diagnostics plus pertinents que si les 

différents aspects d’aménagement potentiellement conflictuels sont portés par des services 

dispersés. Quand le regard porte, par exemple, sur des espaces ayant un potentiel de 

développement d’activités, il est plus enrichissant de s’interroger le plus en amont possible, sur leur 

valeur agronomique ou sur leur intérêt en tant que zone de préservation en cas de risques 

d’inondation. De plus, quand le fondement de la création des DDT est la réorientation de l’action des 

politiques de l’État vers des préoccupations de développement durable, les fonctionnaires sont 

sensibles en tant que citoyens au sens de la réforme. » ( op.cit. p.768). 

VII.1.5.2.5.  Effets liés au rôle et à la place accordée aux acteurs locaux et aux 
citoyens 

Dans leur cadre d’analyse générique de la performance dans les secteurs publics de différents pays, 

Bouckaert et Halligan (2008) distinguent quatre idéaux-types, du plus classique (reproduction de 

l’Etat Wébérien), en passant par le modèle cloisonné (performance améliorée sectoriellement) et le 

modèle intégré (performance améliorée transversalement) jusqu’au plus ambitieux, qualifié de 

« gouvernance de la performance » où les acteurs et la société civile sont associés à la définition 

des objectifs de performance des services publics. Qu’en est-il réellement en France dans le cadre 

                                                 
70 Les Directions Départementales de l’Agriculture et de la Forêt (DDAF) et les Directions Départementales de 

l’Equipements (DDE) ont été fusionnées pour constituer les Directions Départementales des Territoires (DDT) 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VII - Du développement territorial centralisé à la gouvernance intercommunale 

VII.1 - Quelques grandes étapes en France et leurs liens avec les dimensions informationnelles et communicationnelles 
 
 

Page | 158 
 

de sa réforme de l’administration de l’Etat et des collectivités locales par la performance pour les 

aspects liés au développement territorial ? 

Nous avons décrit précédemment la montée en puissance de la concertation, de la démocratie 

participative et délibérative dans le courant des années 2000 pour accompagner le développement 

territorial et la gestion des ressources naturelles. Les démarches mises en place dans ce cadre 

d’action publique accordent une place grandissante aux acteurs locaux et aux habitants. 

Nous retrouvons bien ces mêmes acteurs au cœur des discours sur la réforme actuelle du service 

public, mais ils sont désormais considérés comme des usagers contribuables à qui l’administration 

doit des comptes ou encore, des consommateurs de services publics qu’il faut satisfaire71 pour éviter 

de verser dans une société du contentieux. Par contre, l’analyse des objectifs et des indicateurs des 

différents programmes de la Loi Organique Relative aux Lois de Finances montre que la figure de 

l’habitant citoyen, disposant de droits mais aussi de devoirs et de valeurs, a pratiquement disparu. Il 

est parfois évoqué indirectement en référence aux droits du citoyen (accès à la CADA72, protection 

des données individuelles par la CNIL73, droit à l’information à travers le nombre de téléchargement 

de cartes ou de fichiers sur le site du Géoportail ou de l’Observatoire des territoires de la Datar, 

etc…), ou encore en mesurant le nombre d’agendas 21 locaux, l’hypothèse sous-jacente étant que 

ces procédures d’agenda 21 génèrent automatiquement de la participation. Mais aucun indicateur 

n’a été prévu pour rendre compte de progrès dans les comportements citoyens qui résulteraient 

d’une action de l’administration, ni d’actions spécifiques de l’Etat visant à renforcer la mobilisation 

des citoyens ou d’acteurs locaux dans le développement local.  

En concentrant ainsi la mesure de la performance de services publics sur les seules administrations, 

ce système de pilotage fait oublier que l’usager de ces services n’est pas qu’un simple client mais 

aussi un co-producteur de ces services, ce qui suppose des efforts dans les pratiques individuelles 

et collectives. Un tel système basé essentiellement sur une forme de « client centrisme » amène 

finalement à désinciter les usagers à fournir les efforts nécessaires. Or, une politique publique n’est 

pas une entreprise qui a une finalité économique congénitale, elle a un champ beaucoup plus large 

qui s’étend à celui des valeurs morales les plus fondamentales, à celui des symboles politiques pour 

fonder des liens sociaux et permettre de continuer à vivre ensemble alors que les droits individuels 

se renforcent. Elle suppose normalement un critère de réciprocité entre d’un côté les offres de 

l’administration en biens et services, et de l’autre, les apports, matériels (impôts, travail, …) ou 

immatériels (comportements, …) des citoyens. Un système de pilotage de l’action publique locale 

                                                 
71 Un colloque a été récemment consacré à la montée du consumérisme du service public, une forme de « client 

centrisme » : L’action publique au risque du client ? Client-centrisme et citoyenneté ? 16-17 mars 2006 Colloque 
international de la Revue Politiques et Management Public à Sciences-Po Lille 

72 CADA : Commission d’Accès aux Documents Administratifs 
73 CNIL : Commission Nationale Informatique et Libertés 
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devrait donc être capable d’énoncer ce qu’il apporte et ce qu’il suppose en retour, or cette deuxième 

composante est de plus en plus occultée (Chapet, 2007). 

Nous retrouvons une situation similaire à l’échelle plus fine des intercommunalités. Guenoun (2009) 

montre à travers une analyse détaillée de deux intercommunalités que la mise en place d’un 

système de management public de la performance reste finalement circonscrite au niveau des 

structures administratives. Ni les élus, ni les parties prenantes, ni les citoyens ne sont associés dans 

la sélection des indicateurs et dans le pilotage des actions même si ces derniers se font au nom de 

l’usager/citoyen/contribuable. Pour cet auteur, « le système de pilotage de la performance reste plus 

« sacerdotal » que démocratique : il s’appuie sur la conscience citoyenne des responsables plus que 

sur l’expression directe des parties prenantes ». Il montre aussi que la mesure par les 

intercommunalités elles-mêmes de la perception par les usagers de la qualité du service rendu à 

l’aide de sondages ou de focus group, puis la publicisation des résultats, constituent une stratégie 

pro-active des dirigeants administratifs pour éviter d’avoir à se soumettre à une conception 

extérieure de la performance. 

Un autre aspect plus général concerne les fondements même de l’action publique menée suivant 

cette approche par la performance de l’administration. Contrairement au modèle décisionnel de la 

rationalité limitée (Simon, 1977) où l’accord sur les choix repose sur une base de connaissances 

débattue de manière contradictoire (cadrage du problème, diagnostic, enjeux, scénarii possibles,,,), 

l’usage abondant de batteries d’indicateurs définis en amont revient à prédéterminer les cadres 

cognitifs des situations à traiter, sans débat démocratique sur ce que la société considère être un 

traitement juste de ces problèmes, au double sens de justesse d’appréciation par la quantification et 

de justice sociale. Cette absence de mise en débat prive aussi les pratiques d’évaluation de leur effet 

d’amélioration de la vie démocratique en permettant la formation d’un jugement collectif sur la valeur 

et le sens d’une politique publique. A l’échelon du territoire local, ce mode de pilotage à distance 

revient à une dépolitisation des débats nécessaires à l’émergence du troisième niveau du 

métamodèle de Schwarz, celui qui contribue à donner un horizon à l’action collective, à forger les 

identités et les valeurs portées par une société locale. Les circuits d’information se verticalisent au 

détriment du débat local.  

Le dernier point qui nous intéresse ici porte sur les types d’expertise mobilisés dans la décision et 

l’action publique territoriale. Notre modèle actuel relève d’un quasi-monopole de la production des 

données et des analyses par les corps techniques de l’Etat et de ses organismes publics, en 

particulier ceux des économistes statisticiens (Barbier et Matyjasik, 2010) et se prive d’autres types 

d’expertises (expertise mono ou pluridisciplinaire dans le monde académique, expertise dans les 

collectivités territoriales, le monde associatif et les organismes professionnels, expertise citoyenne, 

savoirs locaux) pourtant nécessaires à l’émergence de processus d’intelligence territoriale.  
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A l’inverse, l’un des risques de dérive de la quantification des savoirs locaux est leur captation par 

des groupes nationaux ou internationaux pour des diffusions à ces échelles plus vastes afin de 

conquérir de nouveaux marchés (Herbaux et Masselot, 2007). Le mécanisme sous-jacent a été 

décrit par Polanyi : « L’expression du tacite est en relation avec une proximité géographique. Sa 

dispersion est liée à la codification progressive du savoir informulé qui le hisse progressivement en 

savoir explicite » (Polanyi, 1983, cité par Herbaux 2007). 

Un dernier effet probable de cette évolution est que la finalité première des systèmes d’information, 

des jeux d’indicateurs, des moyens humains pour remplir et évaluer les indicateurs ou autres 

rapports d’activités, risque de devenir une fonction de « reporting » vers le haut et non plus une 

fonction d’aide à la résolution des problèmes rencontrés sur les territoires. Les ressources locales en 

matière d’information et de communication seront affectées de manière croissante à ces tâches de 

« reporting » au détriment, par manque de temps, de l’information destinée à la décision et la gestion 

locales. Or, comme le souligne Philippe Herbaux, la maîtrise du temps constitue le facteur critique 

majeur pour mettre en œuvre un processus d’intelligence territoriale au sein d’un réseau d’acteurs 

(Herbaux et Masselot, 2007). 

VII.2. Les spécificités de l’échelle intercommunale 

Les territoires intercommunaux sont amenés à prendre de plus en plus d’importance dans le 

développement local, ceci dans un contexte qui va en se complexifiant. Les règles et les instruments 

des politiques publiques en intégrant les enjeux du développement durable74 et de la compétitivité 

mondiale élargissent la gamme des objets et des échelles à prendre en compte localement. Les 

acteurs parties prenantes se multiplient, que ce soit au sein du territoire, entre territoires voisins et 

entre territoires englobant (le département, la région, parfois le bassin versant) ou inclus (les 

communes, les quartiers). Ces territoires constituent un échelon intermédiaire entre le local et le 

global. Les instruments règlementaires comme les projets d’agglomération, les chartes de pays, les 

schémas de cohérence territoriale, les schémas d’aménagement et de gestion des eaux, imposent 

une planification stratégique qui élargit le regard (les frontières deviennent poreuses) et les 

compétences de ces collectivités.  

L’intercommunalité génère une modification des règles du jeu dans le système politique local, à la 

fois au niveau des luttes de pouvoir mais aussi du fait des changements d’échelle qui affectent la 

perception qu’ont les leaders politiques locaux des enjeux prioritaires sur leur territoire (Faure, 

Leresche et al., 2007). Les situations de communication et les dispositifs médiatiques évoluent 

également. 

                                                 
74 Un exemple est l’évolution des Scot dits de première génération en « Scot Grenelle » http://www.developpement-

durable.gouv.fr/-Demarche-SCoT-Grenelle-.html   
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VII.2.1. Des territoires récents à une échelle stratégique 

Les intercommunalités sont relativement jeunes dans le paysage administratif français. Il en existe 

quatre grands types, correspondant chacune à des logiques particulières d’organisation : 

- L’intercommunalité institutionnelle (communautés de communes, communautés d’agglomération 

et communautés urbaines) à qui ont été transférées des compétences, une fiscalité propre et une 

fonction de maîtrise d’ouvrage. Ces intercommunalités ont connu un accroissement considérable 

à partir de la loi Chevènement de 1999, certains n’hésitant pas à qualifier le fait intercommunal de 

« révolution silencieuse »75. Selon la Direction Générale des Collectivités Locales76, elles 

concernent au 1er janvier 2010 94,8% des communes et 89,1% de la population. 

- L’intercommunalité de coordination et de contractualisation, constituée des pays, des 

agglomérations et des Parcs Naturels Régionaux et définie par la loi Paysage de 1993, la loi 

Pasqua de 1995 et la loi Voynet de 1999. Elle apporte des fonctions de mobilisation et de 

concertation permanente entre les élus, d’autres acteurs et la population ainsi que des fonctions 

d’élaboration et de suivi d’actions en multi-partenariat basées sur des chartes de développement.  

- L’intercommunalité de planification qui repose sur les documents d’urbanisme à l’échelle 

intercommunale (Schéma de Cohérence Territoriale - Scot) et communale (Plans Locaux 

d’Urbanisme - Plu) définis dans la loi Solidarité Renouvellement Urbain de 2000. Il s’agit ici 

d’établir des orientations d’aménagement et d’urbanisme spatialisées et cartographiées, 

formalisées ensuite dans des documents à valeur prescriptive. 

- L’intercommunalité de gestion, la plus ancienne, qui vise à mutualiser des moyens pour la 

réalisation de services techniques (eau, assainissement, électricité, déchets) par le biais de 

syndicats intercommunaux  

La réforme en cours des collectivités territoriales vise à simplifier d’ici 2012 la carte de 

l’intercommunalité en renforçant les intercommunalités institutionnelles au détriment des pays et des 

syndicats de gestion, amenés à disparaître.  

Les travaux de recherche en intelligence territoriale ont largement étudié le cas des pays qui 

constitue un type d’intercommunalité de coordination (Bertacchini, 2000; Herbaux, 2002; Le Groupe 

Going et Bertacchini, 2004; Bertacchini et Boutin, 2007; Bertacchini et Herbaux, 2007). Pour notre 

part, nous nous intéressons surtout dans cette recherche à l’intercommunalité de planification qui 

peut recouvrir plusieurs intercommunalités institutionnelles ainsi que des pays, voire des parcs 

naturels régionaux, et qui s’inscrit dans un mouvement plus vaste de relance de la planification 

                                                 
75 Déclaration de M. Christian Poncelet, président du Sénat, lors des Etats généraux des élus locaux du 27 janvier 2006 à 

Besançon sur le thème de l’intercommunalité. 
76 http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/ (consulté le 15 avril 2010) 
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stratégique en Europe. Si pour des raisons de réglementation et de manque de légitimité politique 

développées ci-dessous, les intercommunalités se sont jusqu’à présent cantonnées dans un rôle 

d’exercice de compétences essentiellement techniques (transports, déchets, assainissement, …) et 

découpées en domaines (cf tableau 7 ci-dessous), il apparaît de manière évidente à travers le 

pilotage d’instruments d’aménagement tels que les schémas de cohérence territoriale qu’elles 

assurent aussi une compétence générale et transversale de coordination de l’action publique 

territoriale. 

Type 
d’intercommunalité  

Compétences obligatoires  Compétences optionnelles  

Communauté 
urbaine 

- Développement et aménagement 
économique, social et culturel de l’espace 
communautaire 

- Equilibre social de l’habitat sur le 
territoire communautaire 

- Politique de la ville dans la 
communauté : gestion des services 
d’intérêt collectif (notamment eau et 
assainissement) 

- Protection et mise en valeur de 
l’environnement et politique du cadre de 
vie 

 

Communauté 
d’agglomération 

- Développement économique 

- Aménagement de l’espace 
communautaire 

- Equilibre social de l’habitat 

- Politique de la ville dans la communauté 

Au moins 3 compétences parmi les 6 
suivantes : 

- création ou aménagement et entretien de 
voirie et de parkings d’intérêt 
communautaire 

- Assainissement 

- Eau 

- Protection et mise en valeur de 
l’environnement et du cadre de vie : 
construction, aménagement, entretien et 
gestion d’équipements culturels et sportifs 
d’intérêt communautaire 

- Action sociale d’intérêt communautaire 

Communauté de 
communes 

- Aménagement de l’espace 

- Actions de développement économique 
intéressant l’ensemble de la communauté 

Au moins un des 5 groupes suivants : 

- Protection et mise en valeur de 
l’environnement 

- Politique du logement et cadre de vie 

- Création, aménagement et entretien de 
voirie 

- Construction, entretien et fonctionnement 
d’équipements culturels, sportifs et 
d’enseignement préélémentaire et 
élémentaire 

- Action sociale d’intérêt communautaire 

Tableau 7 : Les compétences des intercommunalités institutionnelles (Source : adapté du " Guide 
pratique de l'intercommunalité ", (DGCL, 2006)). 
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VII.2.2. Une légitimité politique à construire 

A l’occasion des dernières élections municipales de 2008, malgré la banalisation du fait 

intercommunal et l’intérêt de la population77, l’intercommunalité a été une nouvelle fois considérée 

comme le parent pauvre des discours des candidats, même s’il n’est pas occulté, et ce pour des 

raisons multiples largement analysées par la communauté scientifique (Cadiou, 2009b; Le Saout, 

2009; Thomas, 2009).  

Pour Le Bras et de La Guéronnière (2009), « tant que la désignation des délégués communautaires 

se fera sur des bases communales, l’intercommunalité ne s’imposera pas comme une thématique 

dominante dans les campagnes municipales ou alors a minima comme un guichet. Les candidats, en 

diluant la thématique intercommunale, ne font rien d’autre que de dire ce que représente 

l’intercommunalité pour eux : un outil fonctionnel à disposition des communes ». Giovannelli abonde 

dans ce sens en considérant que l’absence de désignation des élus intercommunautaires au 

suffrage universel constitue un handicap majeur à leur reconnaissance par les habitants : « En 

démocratie, il n’y a pas de lien plus important, plus fort entre les citoyens et les élus que l’élection. 

C’est une question décisive, et tant que les intercommunalités seront élues au second degré, il n’y 

aura pas de progrès significatifs dans ce domaine de la reconnaissance : elle transitera 

obligatoirement par les communes » (Giovannelli, 1998).  

Une des conséquences de la non-élection au suffrage universel des intercommunalités est un mode 

de fonctionnement basé sur le consensus et faisant qu’aucune décision ne peut être prise sans 

prendre en compte l’avis des maires. Certains auteurs n’hésitent pas à parler même d’une véritable 

« municipalisation de l’intercommunalité » (Cadiou, 2009b). Certes, ce fonctionnement garantit la 

stabilité des structures intercommunales et l’apprentissage de fond par les élus de cette nouvelle 

échelle de réflexion. Mais à l’inverse, il freine l’expression de choix d’aménagement et de 

développement au niveau supra-communal, chaque commune désirant maîtriser sa propre situation 

et chaque maire voulant préserver sa double légitimité de proximité et de responsabilité. 

Jusqu’à présent, la possibilité d’une élection au suffrage universel avait été proposée et débattue 

avant chaque loi sur l’intercommunalité mais avait été toujours remise à plus tard pour ne pas 

déstabiliser les communes et les maires. La dernière réforme en date des collectivités territoriales 

qui vient d’être votée (loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010) traite enfin de ce point puisque les 

conseillers communautaires, autrefois élus par les conseils municipaux de chaque commune, seront 

désormais directement élus par les citoyens dans le cadre des élections municipales par un système 

                                                 
77 À la question « Pensez-vous qu’il est très important, important ou peu important que les grands projets et les domaines de 

compétence de votre structure intercommunale soient placés au cœur des débats et des programmes  des  candidats  
lors  des  élections  municipales  de  mars  2008 ?  »,  43  %  répondaient  « Très important »,  et  49  %  « Important »,  
soit  un  total  de  92  %  (enquête IFOP menée en septembre-octobre 2007 pour le compte de Association des 
Collectivités de France). 
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de “fléchage” amenant les premiers de liste à siéger au conseil municipal et au conseil 

communautaire. Mais ce nouveau mode d’élection, qui semble renforcer la légitimité démocratique 

des délégués communautaires sans affaiblir les maires et l’échelon communal, ne semble toutefois 

pas en mesure de créer un véritable lien démocratique entre élus intercommunaux et citoyens 

électeurs comme celui qui aurait pu être établi sur la base d’un projet intercommunal distinct et 

soumis au vote (Thomas, 2009). Une telle approche aurait facilité ce que Joseph Fontaine appelle 

une « identité cohésive » en faisant accéder l’agglomération à un statut de circonscription politique, à 

l’avènement d’un territoire social procédant d’une communauté humaine et citoyenne, et non pas 

seulement sous la seule domination d’un pouvoir politique et technocratique (Fontaine, 2009).  

VII.2.3. Des besoins inédits de connaissance territoriale multi scalaire et une 

redistribution des relations de pouvoir 

La sociologie de la quantification nous a appris que les instruments de mesure servaient, pour un 

gouvernement donné, à la fois à connaître l’objet gouverné mais aussi à légitimer son intervention 

sur cet objet.  

Les intercommunalités mais aussi des villes et des communes se sont progressivement dotés de 

ressources informationnelles, notamment basées sur des systèmes d’information géographique78 et 

leurs outils de gestion, pour développer une connaissance de leurs propres territoires. Une enquête 

menée en 2010 auprès des communes montre que 44% des communes sont désormais équipées 

de SIG et 8% prévoit de le faire à court-terme (IDATE et AMF, 2010). Il n’est pas rare aussi que les 

intercommunalités développent des services SIG et en fassent bénéficier les communes membres. 

D’abord centrés sur des outils métiers dédiés à la mise en œuvre de leurs champs de compétences 

(réseaux, voirie, déchets, transports, développement économique, urbanisme, …), les 

intercommunalités commencent elles aussi à déployer des dispositifs, ou à s’insérer dans les 

infrastructures de données régionales79 ou nationales80 leur permettant de disposer de données de 

référence mutualisées, pour faciliter la construction de leurs propres visions stratégiques.  

                                                 
78 Le bureau d’étude IETI Consultants tient à jour depuis plusieurs années un observatoire de la géomatique qui donne un 

panorama des structures équipées de SIG. http://www.ieti.fr  
79 C’est le cas par exemple du CRIGE (Comité Régional de l’Information Géographique) dans la région PACA, de la Plate-

forme Publique de l’Information Géographique (PPIGE) dans le Nord Pas de Calais, ou plus récemment de l’association 
SIG LR en Languedoc-Roussillon. 

80 Des infrastructures nationales telles que le Géoportail, le SINP (Système d’Information Nature et Paysage), le SI-Eau 
(Système d’Information sur l’Eau) ou internationales (Inspire, Google Earth,). 
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Figure 15 : Carte des intercommunalités équipées en SIG en 2005 (source IETI Consultants) 

Aux échelons intermédiaires, les Régions, parfois les départements, et dans une moindre mesure les 

pays ou les parcs naturels régionaux, créent des lieux de mutualisation de l’information locale, de 

production ou d’acquisition de référentiels et d’échanges d’expériences (cf. supra). Ces structures se 

sont d’ailleurs réunies au sein du Réseau des Centres Régionaux d’Information Géographique 

(Dewynter et Ladurelle-Tikry, 2009). 

De son côté, l’Etat a développé au cours du siècle dernier de remarquables instruments 

d’objectification à l’échelle du territoire national (données statistiques de l’INSEE, données 

cartographiques de l’IGN, …). Mais il ne s’est paradoxalement jamais doté d’une doctrine de 

territorialisation de ses politiques avec les instruments nécessaires à une connaissance fine et 

intégrée des territoires locaux (Feyt, 2007). Il l’a fait uniquement de manière sectorielle dans certains 

domaines tels que la cartographie du risque d’inondation (Le Bourhis, 2007) ou la statistique 

publique (Desrosières, 1994) où il disposait encore, à travers ses grands corps d’ingénieurs, d’une 

incontestable supériorité technique. 

Le contexte a radicalement changé ces dix dernières années avec l’accroissement des capacités 

d’expertise des collectivités territoriales et l’attirance des ingénieurs vers la fonction publique 
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territoriale (Cadiou, 2009a). L’Etat tente désormais de réagir en cherchant à se doter d’une expertise 

transversale des territoires à des échelles plus locales pour préserver sa légitimité d’intervention au 

delà de sa capacité à diriger à distance. Cette redistribution des cartes entre l’Etat et les collectivités 

est soulignée par Grégoire Feyt : « Du côté de l’Etat, la culture de la prescription, de la conception et 

du contrôle qui avait jusqu’alors prévalu ne conférait à la connaissance sur les territoires qu’une 

importance subalterne : avec la redistribution des compétences opérée au profit des collectivités, la 

connaissance supra-/inter-/trans-territoriale devient soudain la carte à jouer pour fonder ou conserver 

une légitimité technique vis-à-vis des collectivités locales » (Feyt, 2007, p.240). 

Ce changement a été douloureux pour l’Etat car il repose sur le constat qu’il ne peut plus rester dans 

une position de surplomb d’où il dicte ce qu’il considère être l’intérêt général : la société réclame de 

plus en plus de comprendre le sens des décisions et les collectivités territoriales sont désormais en 

mesure de proposer une contre expertise et surtout d’opposer un projet politique pour le territoire qui 

renforce leur légitimité. Avec la décentralisation, le local n’est plus un échelon subalterne mais au 

contraire un niveau plus central du fait de la nécessité des approches partenariales pour élaborer 

des projets de territoire.  

Les enjeux cognitifs et en termes d’expertise pour l’Etat varient selon ses missions ou tout au moins, 

celles qu’il choisira ou sera en mesure de conduire : 

- Dans le cadre de ses missions régaliennes, en particulier la gestion des risques (naturels, 

technologiques, industriels), un premier défi est désormais d’arriver à intégrer les enjeux de 

développement territorial et les projets portés par les collectivités territoriales dans l’élaboration 

des documents de prévention des risques, plutôt que d’imposer des contraintes basées sur une stricte 

application de la loi (Bouchet, Bertacchini et al., 2008).  

- Dans un rôle de régulation de l’action publique locale, voire de partenariat, les enjeux portent sur 

des échelles interscalaires inédites (massifs, régions, bassins de vie, Inter Scot,…) lui permettant 

de dépasser les capacités d’observation des intercommunalités souvent circonscrites à leur 

périmètre géographique d’intervention. Il s’agit pour ses services de développer une capacité à 

comprendre les scènes géopolitiques locales qui mettent en place ses politiques d’encadrement 

(Scot, Sage, …), éventuellement à les recadrer pour intégrer les orientations de l’Etat central (lutte 

contre l’étalement urbain et les émissions de gaz à effet de serre, compétitivité, …). Il doit 

également être en mesure d’accompagner le développement local en comprenant les effets de 

ses grands projets (ligne TGV, infrastructure autoroutière, ensemble industriel, …) et de ses 

nouvelles politiques redistributives (rénovation urbaine, pôles d’excellence, …), ce qui suppose là 

aussi de mettre en œuvre des dispositifs cognitifs spécifiques (à la fois en terme de contenu et de 

modalités d’animation pour la réflexion collective).  
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Dans tous les cas de figure, l’analyse des documents sur la réforme de l’Etat qui traitent des 

innovations pour améliorer la connaissance des territoires met en évidence la place centrale de 

l’approche spatiale et des SIG (Jaillet, 2004). Les enjeux sont autant cognitifs que relationnels, 

notamment sur les rapports entre les services de l’Etat et les élus : « La mise en place de SIG de 

qualité produit sur les rapports avec les élus les mêmes effets qu’un intense effort de conviction. Et, 

à ce titre, donne aux Services un second souffle réel à ne pas négliger. Le SIG est en effet une 

cartographie de faits, donc peu suspecte. Le maire étant en outre le spécialiste des faits, il se trouve 

que la cartographie des faits, c’est la mise en image de son savoir rassemblé … Elle est donc un 

signe de reconnaissance puissant. Et il est normal qu’il y ait eu, qu’il y ait toujours, gratification à être 

celui qui l’apporte » (Jaillet,  op.cit.).  

Les Ministères en charge du développement durable et de l’agriculture sont en train de faire 

converger depuis 2006 leurs propres systèmes d’information (outils, données, méthodes, 

organisation), y compris jusqu’au niveau des services déconcentrés aux échelons régionaux et 

départementaux en s’appuyant sur les technologies Web et les normes d’interopérabilité portées par 

la Directive Inspire (Merrien, 2010). Au niveau régional, certaines préfectures ont commencé à 

mettre en place des plates-formes de partage de l’information géographique, dont l’application 

Prodige, en les ouvrant aux collectivités territoriales intéressées. 

VII.2.4. Une communication publique spécifique 

Chaque nouvelle structure territoriale se dote de moyens d’information et de communication pour 

accroître sa visibilité, rendre compte de ses actions et asseoir sa légitimité, voire pour susciter un 

sentiment d’appartenance à cette nouvelle structure (Boure, 1992). Les intercommunalités nouvelles 

arrivées n’échappent pas à la règle (Pailliart, 1993; Fourdin et Poinclou, 2000). Elles contribuent 

ainsi à la complexification d’un paysage médiatique local déjà saturé par les institutions plus 

anciennes (Zemor, 2005), à la fragmentation d’un espace public de délibération (Girod, 2003), en 

multipliant les représentations contradictoires des territoires à de nouvelles échelles (Pagès, 1997).  

Monique Fourdin et Jean-Baptiste Poinclou (2000) estiment que la spécificité de la communication 

intercommunale est essentiellement liée à la question de l’identité intercommunale : « Elle devrait 

être recherchée du côté de l’existence ou de l’inexistence d’une identité des structures 

intercommunales qu’il convient d’appréhender à travers trois dimensions : l’identité que l’on peut 

qualifier de territoriale, c’est-à-dire la spécificité du périmètre intercommunal ; l’identité 

institutionnelle, puisque les intercommunalités ont des compétences différentes et spécifiques par 

rapport aux collectivités locales ; également l’identité politique puisque le mode d’élection des 

représentants (...) et l’articulation entre le niveau communal et intercommunal posent question ». 
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Rendre signifiante l’intercommunalité suppose de déployer un système symbolique de codes, de 

signes, de référents partagés, pour représenter à la fois l’institution, son espace géographique 

d’intervention et ses actions liées à ses compétences (Huron et Spieth, 2009). Ce système contribue 

ainsi à faire émerger le nouveau territoire au niveau social et politique au delà du simple espace 

biophysique (le 1er plan du métamodèle de Schwarz).  

L’absence d’élection au suffrage universel prive déjà les intercommunalités de ce moment de 

visibilité maximale aux yeux des habitants et principale source de légitimité pour les élus. Les 

productions symboliques doivent donc provenir d’autres sources et d’autres évènements. 

 

La question du périmètre de l’intercommunalité constitue un premier objet de débat et d’émergence 

du fait intercommunal, surtout quand il échappe aux élus et techniciens et est relayé par les médias 

locaux. Le sujet est d’autant plus porteur qu’il soulève des enjeux d’inclusion et d’exclusion, d’identité 

(qui sommes nous ou que voulons nous être) et d’altérité (en quoi nous démarquons nous des 

territoires voisins). Les paramètres conduisant à la définition du périmètre de l’intercommunalité, 

première étape imposée par la loi, sont multiples et se limitent très rarement à un choix qui aurait été 

imposé par le préfet (Négrier, 2002) : histoire locale de la coopération intercommunale (Moquay, 

1996) et héritage politique local, leadership politique, fiscalité, partage des compétences entre 

communes et intercommunalités, représentation politique au conseil communautaire, poids des 

autres territorialités (canton dans les communautés de communes rurales, limites départementales 

et régionales quasi infranchissables), stratégies défensives (communes rurales contre communes 

urbaines, communes périphériques contre ville centre) (Giblin, 2005). Compte-tenu de cette multi-

dimensionnalité, il est ainsi largement admis qu’il n’existe pas de découpage intercommunal optimal 

(Ortiz, 1994; Tesson, 2010) et qu’il vaut mieux tenter de rechercher un périmètre « consistant », 

c’est-à-dire qui permet à la fois d’établir les enjeux et de porter politiquement et techniquement des 

projets. 

 

La communication publique par les structures intercommunales est un autre vecteur contributif de 

reconnaissance de cet échelon territorial (de La Guéronnière et Le Bras, 2009). Au delà de leurs 

dénominations qui contribuent à leur identité, les intercommunalités se sont progressivement 

professionnalisées en matière de communication, surtout pour les plus importantes, comme le 

montre par exemple une enquête menée en 2008 : 91% des communautés d’agglomération 

disposent d’un service de communication contre seulement 42% dans les communautés de 

communes (AdCF et Communes, 2008). Elles se sont aussi dotées des supports communicationnels 
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classiques : une enquête81 menée durant l’été 2008 par l’Assemblée des Communautés de France 

(AdCF) et l’agence de communication publique IDcommunes montre que 95% des 

intercommunalités disposent d’un logo (Pagès, 1996; Heilbrunn, 2001)82, 84 % d’un journal 

intercommunal (majoritairement trimestriel ou semestriel) et 94 % d’un site internet (contre 40% pour 

les communes selon une enquête de l’IDATE menée en 201083).  

Mais cette forme de communication entre souvent en tension avec celle menée à l’échelle 

communale. A titre d’exemple, les services de communication de l’intercommunalité et de la ville 

centre restent indépendants dans 93% des cas (97% pour les communautés d’agglomération), 

même si une coordination entre les deux niveaux arrive en 3ème position des attentes des 

communicants intercommunaux. Ces tensions fréquentes, ou tout au moins cette ignorance entre les 

deux échelons médiatiques, mises en évidence aussi sur des cas particuliers (Houillier-Guibert, 

2009), ne sont que la conséquence logique du mode d’élection qui incite les élus communautaires à 

privilégier la communication au niveau communal, d’où ils tirent leur légitimité, au détriment de 

l’affirmation du projet intercommunal (Poinclou, 2002).  

Ces formes de communication par les supports institutionnels ne sont toutefois pas exemptes de 

critiques. Pour Christian Le Bart, elles tendent « à éclipser toute distorsion politique ou idéologique 

… à donner une vision apaisée, déproblématisée, en un mot euphorique » aboutissant ainsi à 

l’image d’une « cité idéale » (Le Bart, 2000).  

D’autres éléments portés par les services de communication contribuent à la mise en visibilité de 

l’intercommunalité : événements festifs ou culturels, valorisation des grandes figures locales, du 

patrimoine remarquable, etc… C’est le cas également des inscriptions visibles de l’action 

intercommunale dans le plan physique, et ceci d’autant plus que la plupart des compétences d’une 

intercommunalité sont de proximité et se traduisent matériellement sous la forme d’équipements ou 

de services dans différents domaines (culture, sport, transport collectif, développement économique, 

…). 

Par contre, l’instabilité des périmètres actuels des intercommunalités liée à la réforme en cours 

(2010-2012) pour en simplifier encore la carte (par fusions de structures existantes, détachement ou 

rattachements de communes) complique la communication intercommunale et nécessite des 

adaptations permanentes. 

                                                 
81 Enquête (36 questions ouvertes et 1 fermée) administrée par e-mail du 27 avril au 7 mai 2008 auprès de 1867 directeurs 

de communication ou DGS d ‘ intercommunalités (sur un total d’environ 2500 communautés territoriales). 319 réponses 
ont été reçues. 

82 Pour Heilbrunn, le logo « a la charge de condenser de façon graphique et visuelle un ensemble de 
valeurs et de croyances partagées par les acteurs d’une organisation ». 

83 Cette enquête montre toutefois que les 60% de communes sans site Web sont des communes rurales de moins de 500 
habitants. Source : IDATE, and AMF, 2010, Enquêtes communes et TIC 2010. Pratiques et politiques des communes de 
0 à 100 000 habitants. Synthèse de l'étude, 10p. 
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Toutefois, cet ensemble d’activités communicationnelles plutôt descendantes sur l’institution 

intercommunale, son périmètre, ses compétences, ses réalisations, même s’il demeure 

indispensable et valorise de plus en plus la proximité à travers la figure de l’habitant (Girod, 2003), 

reste insuffisant pour faire émerger le territoire intercommunal dans sa dimension symbolique, 

collective et identitaire correspondant au troisième niveau du métamodèle de Schwarz. Comme 

Christian le Bart, nous pensons que prise seule, la communication publique locale apporte « une 

contribution ambiguë à la démocratie locale » en laissant penser, sur le mode de l’évidence, que la 

démocratie peut se résumer à l’information (Le Bart, 2000). 

 

Les médias locaux constituent un autre acteur central de mise en visibilité du territoire 

intercommunal, et ce d’autant plus qu’ils sont plus enclins à couvrir des évènements de proximité 

que l’intercommunalité est en mesure de leur fournir. Cela ne signifie pas pour autant une 

contribution clairement identifiée de ces médias à l’espace public communautaire au côté des autres 

sources d’information. 

La professionnalisation des services de communication des collectivités (cf. supra) et des 

journalistes locaux, l’usage croissant d’internet par ces mêmes journalistes (Pélissier, 2002b) et les 

exigences de rentabilité des groupes de presse ont contribué ces dernières années à modifier les 

relations entre les élus et ces journalistes (Lemieux, 2002) comme cela a été le cas auparavant entre 

les services de communication des entreprises et les journalistes (Messika, 1994). La principale 

conséquence est une nouvelle division du travail d’information locale. Les élus et leurs services de 

communication des collectivités ont non seulement capté une part conséquente du travail 

d’information directe du public (par les sites Web et les bulletins distribués directement dans les 

boîtes aux lettres), mais ils sont souvent en mesure d’alimenter les médias locaux en dossiers de 

presse ou de réserver à certains l’exclusivité de « coups médiatiques ». Ce « pré-mâchage » du 

travail journalistique qui produit un cadrage des faits est d’autant plus efficace que les journalistes 

locaux manquent souvent de temps et de moyens pour rechercher par eux même une information 

alternative, pour se former sur les nouveaux sujets pointus de l’intercommunalité et pour trouver des 

angles de médiatisation compréhensibles pour les lecteurs (Poinclou, 2002). A partir d’une analyse 

fine des relations complexes entre les élus et les « localiers »84, Jacques Le Bohec s’interroge lui 

aussi sur les contributions ambigües de ces acteurs à l’espace public local démocratique (Le Bohec, 

2000). Enfin, à l’image du territoire que nous avons présenté comme un système ouvert et non 

fermé, l’espace médiatique local est lui aussi pris dans un environnement médiatique englobant et 

                                                 
84 Terme du jargon journalistique pour désigner les rédacteurs-photographes qui produisent les pages locales des journaux 
de la presse régionale. 
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multiscalaire qui agit sur la représentation des situations par les acteurs territoriaux et les habitants 

(Maigret, 2000). 

Nous voyons donc que la communication publique et les médias apportent des contributions 

contrastées à l’espace public local. Leur rôle reste néanmoins central, surtout pour la partie de 

population qui reste à distance des scènes directes de la démocratie intercommunale, même s’il 

existe d’autres contributions basées sur des médiations techniques ou par l’interaction en face à 

face.  

L’enjeu majeur semble résider dans la capacité à distinguer les différentes stratégies médiatiques à 

l’œuvre dans l’espace public local et à promouvoir autant que de possible l’expression d’une pluralité 

de points de vue sur la question de l’intercommunalité.  

 

De nombreux auteurs insistent sur l’importance d’un élément supplémentaire, le projet de territoire, 

vecteur d’identité et de territorialité, ainsi que les dynamiques collectives qui accompagnent son 

élaboration et sa mise en œuvre (Legendre, 1976; Clément, 1999; Bratosin, 2003; Bertacchini et 

Quoniam, 2004; Panico et Poulle, 2005; Lajarge et Roux, 2007). Nous pouvons citer à titre 

d’exemple citer Le Bras et de La Guéronnière (2009) pour qui « le processus de construction du 

projet intercommunal constitue le meilleur outil pour nourrir et spécifier la dynamique communautaire 

; conduisant en effet à la production d’un référentiel, c’est-à-dire d’un ensemble de représentations, 

de valeurs et d’idées, il est à même de donner sens à la démarche engagée par les édiles locaux ». 

A défaut d’être abordé durant les campagnes électorales du fait du mode actuel de désignation des 

élus communautaires, le projet intercommunal peut néanmoins être construit à d’autres occasions. 

Nous allons maintenant détailler cette notion de « projet de territoire » en revenant dans un premier 

temps sur les multiples acceptions que recouvrent ces termes. 

VII.3. Le concept de projet de territoire 

VII.3.1.1. De l’utilité du concept de projet  

VII.3.1.1.1. Le projet comme réponse systémique à un avenir incertain 

La notion de projet s’est imposée et généralisée dans les politiques publiques, et de manière plus 

générale dans la société toute entière. Comme le souligne le sociologue Philippe Labbé, la vague du 

projet a inondé à partir des années 1970-1980 tous les champs, du social à la formation en passant 

par le management (Labbé, 2008). Cette émergence s’explique selon lui par le basculement après le 

premier choc pétrolier d’une société relativement protégée, basée sur une économie de distribution, 

à une société déterminée par une économie de marché rendant l’avenir beaucoup plus incertain 
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(Callon, Lascoumes et al., 2001). On est ainsi passé d’une société de la complication, où la 

rationalité cartésienne était en mesure d’apporter des réponses, à une société de la complexité, de 

l’incertitude85, qui explique et justifie l’émergence du concept de projet comme forme aboutie de la 

structuration d’une pensée moderne. Certains auteurs vont même plus loin en parlant même 

« d’indécidabilité due à une combinaison d’incertitudes scientifiques, de légitimités concurrentes, de 

pratiques elles-mêmes soumises à des évolutions imprévisibles » (Mormont et Hubert, 2008) Pour 

Edgar Morin (1990), « le projet est une façon de naviguer dans un archipel d’incertitude ». Le succès 

du projet serait ainsi inversement proportionnel à la stabilité de la société et à la prévisibilité de son 

futur.  

Chez les professionnels de l’aménagement, l’architecte urbaniste Michel Chiappero confirme cette 

généralisation de la pratique du projet en soulignant l’influence considérable dans ces milieux de 

l’ouvrage fondateur « l’Anthropologie du projet » du psycho-sociologue Jean-Pierre Boutinet (1992) : 

« Chaque échelle, nous pourrions dire chaque objet territorial, de l’espace public à l’agglomération 

est ainsi devenu un support possible d’expression d’une intention, d’un projet » (Chiappero, 2003, 

p.84). Pinson explique le succès du projet du fait du basculement vers une approche systémique : 

« Le projet relève très clairement d’une vision systémique de l’action publique urbaine. Dans un 

contexte incertain et pluraliste, la capacité d’action d’une ville ne relève pas uniquement de la 

capacité de mobilisation des élus et des technostructures urbaines, mais de celle des élites urbaines 

dans leur ensemble. Face à un environnement changeant, il faut constituer une capacité de la ville à 

réagir comme un système face aux menaces et aux opportunités qu’offre son environnement » 

(Pinson, 2006, p.636). Pour cet auteur, les documents d’urbanisme et de planification en France et 

plus largement en Europe sont de plus en plus conçus comme des instruments de mobilisation 

sociale, des supports de dialogue autant, sinon plus, que comme des outils de réglementation de 

l’usage des sols et d’allocation des droits à construire (Pinson, 2006, p.635). 

D’autres auteurs soulignent toutefois les dangers du projet (Panico et Poulle, 2005) : en phase avec 

une société de l’individualisme et de la compétition dont il exprime les valeurs (choix, innovation, 

volonté d’entreprendre, responsabilisation, réussite personnelle, …), le projet implique une nouvelle 

manière d’être soi qui n’est pas à la portée de tout le monde (ni le souhait) et peut générer ou 

renforcer l’exclusion. Cette critique de la « dictature du projet » peut s’étendre du projet individuel au 

projet collectif à l’échelle du territoire. Avec la décentralisation et l’abandon d’un projet collectif et 

redistributif national au profit de projets plus locaux en compétition les uns par rapport aux autres, les 

risques de voir des territoires perdants sont bien réels pour ceux démunis de facteurs d’attractivité, 

                                                 
85 L’incertitude est distinguée du risque par Calon, Lascoumes et Barthe (2001) cités par Pinson (2006, p.636) : « Le risque 

désigne un danger bien identifié » (p.37) alors que dans le cas des incertitudes « On sait qu’on ne sait pas, mais c’est à 
peu près tout ce que l’on sait : il n’y a pas de meilleures définitions de l’incertitude » (p.40). Les risques peuvent être 
gérés par des dispositifs ou des décisions élaborées a priori. Ce n’est pas possible pour les incertitudes qui supposent 
une réactivité et des adaptations permanentes au cœur des processus d’intelligence territoriale. 



PARTIE I : Fondements théoriques de la recherche   
VII - Du développement territorial centralisé à la gouvernance intercommunale 

VII.3 - Le concept de projet de territoire 
 
 

Page | 173 
 

de capacités « d’autocéphalité » (le droit de se gouverner, de corriger ses erreurs par soi-même) 

pour reprendre un terme de Max Weber cité par Moquay (2001). Il existe aussi des risques de 

dissonance entre les valeurs qui sous-tendent les projets individuels, les projets locaux d’un groupe 

social et celles qui fondent le projet de territoire porté par des acteurs publics reconnus 

institutionnellement. 

VII.3.1.1.2. Un concept équivoque source de confusions 

Pour autant, le concept de « projet » est loin d’être univoque et prête ainsi à de nombreuses 

confusions, y compris à l’intérieur du champ de l’aménagement et du développement territorial 

comme le souligne un expert de Mairie-Conseils, une structure d’appui aux collectivités locales : « Il 

est toutefois remarquable que ce concept incontournable (ndlr : le projet de territoire) pour la 

structuration d'un territoire constitue un de ces mots louches qui ont perdu leur âme et que chacun 

met à la sauce qui lui convient, comme s'il s'agissait d'un fourre-tout » (Clément, 1999). Certains 

qualifient de projet ce que d’autres considèrent comme de l’intercommunalité de gestion (déchets, 

assainissement, …). Comme le notent Fourdin et Poinclou « bien peu d'intercommunalités se sont 

créés autour d'un projet ; l'objectif initial est souvent de parvenir à réaliser des économies d'échelle 

en faisant coopérer les communes d'un même bassin. Il n'est donc pas étonnant que la 

communication de projet serve parfois de palliatif à l'absence de programme politique de 

développement territorial, proposé, défendu et assumé par les élus intercommunaux » (2000, p.289).  

Aussi est-il nécessaire de revenir sur la notion même de projet pour tenter de comprendre ce qui 

prête à confusion. Nous nous appuierons pour cela sur la tentative de typologie du projet faite par 

Tilman (2004) et résumée dans la figure suivante. 

Figure 16 : Typologie de la notion de projet (adapté de Tilman, 2004) 

L’anticipation , que l’auteur définit comme « ce mouvement de la pensée qui imagine ou vit à 

l’avance l’avenir », constitue le sens le plus général et commun qui traverse tous les usages du 

terme « projet ». Il s’agit de prévoir un futur différent du présent que la volonté et l’action qui 
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découlent de cette projection rendront possible. Projection et volontarisme sont donc liés : le projet 

ne se limite pas à un imaginaire pur, il se transforme en desseins réalistes et accessibles.  

Ce travail d’anticipation peut prendre ensuite deux directions, l’intention et la réalisation.  

Le projet-intention  correspond à l’idée de ce que l’on compte faire, de ce que l’on veut réaliser. 

L’intentionnalité est explicite, elle dépasse le stade de la prise de conscience. Le résultat attendu 

peut être exprimé et communiqué de manière discursive ou par d’autres langages. Il reste toutefois 

au stade des idées et ne se confond pas avec la mise en œuvre. Les quatre sous-rubriques qui 

spécialisent la notion d’intention correspondent à des degrés croissants de clarté et de détails :  

- Le projet-souhait  reste à l’état de l’expression d’un désir sans encore de vision claire de ce 

qu’exigera sa matérialisation.  

- Le projet-visée  oriente déjà la pensée vers un but ultime, un horizon, et donne ainsi du sens à 

l’action. Cet horizon inspirera et légitimera les efforts des individus ou des collectifs qui 

s’investissent dans le projet. Nous l’appelerons également projet-stratégie . Il vise comme le 

programme à atteindre un objectif mais reste flexible dans les modalités de l’action pour pouvoir 

s’adapter aux évènements internes et externes qui surgissent. 

- Le projet-programme  traduit le passage dans l’univers de la conception. C’est le chemin à 

emprunter pour atteindre l’horizon de sens pointé par la visée. Des choix raisonnés sont faits pour 

définir en fonction des contraintes la suite d’actions à accomplir pour arriver à un résultat. Ce 

travail de conception débouche sur deux produits possibles, le dossier et le schéma-directeur. Le 

dossier comprend en général les objectifs, les grandes étapes de l’action et les moyens 

nécessaires. Il apporte des propositions aux demandes de commanditaires, de décideurs ou sert 

à solliciter des financements auprès de bailleurs de fond. Il permet aussi à ses promoteurs de 

construire des discours qui servent à justifier les actions envisagées et convaincre les 

interlocuteurs. De son côté, le schéma-directeur n’est pas destiné aux commanditaires ou aux 

financeurs mais aux réalisateurs, aux exécutants et aux gestionnaires. Il sert de guide pour 

l’action elle-même en définissant le plus précisément possible son déroulement, les modalités de 

mobilisation des ressources au cours du temps et la répartition du travail entre les intervenants. 

 

Le projet-réalisation  se focalise quant à lui sur les activités liées à l’exécution d’une intention, au 

delà de la programmation. Ce type de projet correspond à l’action de rendre réel, de concrétiser les 

intentions affichées et se décline en deux sous-types :  

- Le projet-fabrication  utilisé pour désigner la production d’objets matériels, comme un produit 

industriel mais aussi un bâtiment, une route, une place publique, une station d’épuration, un 
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réseau de télécommunication, etc. Selon Tilman (op.cit.), la qualification de « projet » pour 

désigner l’acte de faire et plus uniquement la conception résulte d’un glissement sémantique 

progressif du terme dans l’univers professionnel. 

- Le projet-action  qui sort du registre matériel pour rentrer dans le monde de l’humain pour 

désigner l’action de transformation à partir d’un plan établi de la réalité sociale, d’une situation 

donnée par des acteurs sociaux, individuels ou collectifs. Ce type de projet peut viser par 

exemple à obtenir une modification du cadre de vie ou de travail, ou encore à remédier à des 

dérives tropiques environnementales par un changement de pratique de certaines catégories 

d’acteurs, comme la lutte contre les gaspillages d’énergie ou d’eau potable chez les particuliers.  

VII.3.1.1.3. La confusion entre l’intention et la réalisation 

De notre point de vue, une des raisons qui amène à la confusion autour du concept de projet 

mentionnée plus haut est le mélange entre l’intention et la réalisation.  

Certes, les deux sont intimement liées comme le souligne Tilman (op.cit.) : « Au fond, il n’y aurait 

projet que s’il y a combinaison des deux dimensions. Une intention qui ne chercherait pas à se 

concrétiser ne serait que rêverie ; une réalisation qui n’aurait pas été pensée ne serait qu’agitation ». 

Mais la confusion vient du fait que la distinction n’est pas clairement exprimée dans les discours des 

acteurs qui parlent de « projet » sans en préciser la nature. Dans le domaine territorial, en étant 

caricatural, cela revient à employer un même terme pour désigner à la fois la planification stratégique 

et l’aménagement concret.  

Si l’on se réfère aux travaux en philosophie de l’esprit sur la question de l’intention (Bratman, 1987; 

Searle, 1990), la distinction est pourtant clairement faite entre ce qui relève d’une « intentionnalité 

dirigée vers le futur » (branche « intention » de la figure 16) et ce qui relève de « l’action 

intentionnelle » (branche « réalisation » de la figure 16).  

Dans sa thèse sur l’activité de projet en aménagement urbain, Arab (2004, pp.27-29) s’appuie sur 

plusieurs sources, (en particulier Claude, 2000; Ingallina, 2001) pour distinguer trois grands types de 

projets urbains en fonction de leur emprise dans le temps et l’espace et de leur matérialité ou pas : le 

projet d’édifice (ou « projet architectural »), le projet urbain complexe (ou « grandes opérations 

d’urbanisme ») et le projet de territoire (ou encore « de planification stratégique », « de ville », 

« d’agglomération », « de développement »). 

Les deux premiers types correspondent à des projets d’aménagement. Le « projet d’édifice » 

correspond selon l’auteur à l’acception la plus traditionnelle de la notion même de projet dans le 

champ urbain et est délimité sur des périodes courtes (souvent inférieure à cinq ans) et des micro-

territoires. Le « projet urbain complexe » se traduit aussi par une transformation concrète de l’espace 

mais sur des périmètres et des temporalités plus vastes que le projet d’édifice (une opération de 
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renouvellement urbain par exemple). L’objet ici ne porte tant sur la conception et la réalisation de 

bâtiments que sur des choix urbanistiques avec leurs conséquences matérielles et socio-

économiques.  

Le projet de territoire constitue la version la plus récente du projet urbain. Il couvre tout le territoire 

communal ou intercommunal et vise à définir une ambition pour le territoire ainsi que les orientations 

stratégiques de développement pour le moyen et le long terme. Il aborde la dimension urbaine dans 

toutes ses composantes : matérielle, économique, sociale et environnementale et se réfère de plus 

en plus au paradigme du développement durable. Si l’on se réfère à notre classification adaptée de 

Tilman, le projet de territoire tel que nous l’entendons ici est clairement un projet de type « intention » 

et « stratégique ».  

Après avoir clarifié le concept de projet et mis en évidence quelques unes des sources de confusion, 

nous allons développer maintenant certaines particularités des projets de territoire qui relèvent de la 

planification stratégique. 

VII.3.1.2. Application du concept au projet de territoire 

VII.3.1.2.1. Le projet de territoire en tant qu’instrument de planification 
stratégique 

Le processus d’élaboration et de réajustements permanents de ce type de projet contribue à réduire 

les incertitudes car au delà de la production d’un document de planification, il est aussi le vecteur de 

l’émergence d’une coalition d’acteurs qui « fait système » et d’une capacité d’action collective qui 

pourra être mobilisée ultérieurement. L’enjeu devient alors d’entretenir ces réseaux et leur capacité à 

capter les signaux et les flux d’information internes et externes et les interpréter comme des enjeux 

collectifs (Venturini et Bertacchini, 2007). L’adoption d’une telle posture collective d’anticipation à 

l’échelle d’un territoire constitue l’une des dimensions de l’intelligence territoriale. Un autre enjeu est 

de proposer un plan d’ensemble capable de s’adapter à l’apparition de nouvelles ressources. Le 

projet devient ainsi un processus d’assemblage d’acteurs et de ressources. 

Lamizet apporte un autre éclairage sur l’intérêt du projet stratégique dans la planification territoriale. 

A partir du moment où l’avenir du territoire devient incertain, les acteurs ne peuvent plus se reposer 

uniquement sur un savoir rationnel et doivent alors plutôt envisager l’avenir dans une logique de 

sens (Lamizet, 1997, p.67). Les incertitudes du territoire contribuent alors au retour du symbolique et 

du politique dans le champ de la rationalité de l’espace : « Parce que le territoire demeure incertain, 

les sujets qui l’occupent se font les garants de sa signification. (…) Ils le constituent, au cours de 

l’histoire, dans les formes symboliques et politiques de la territorialité » (op.cit., p.68). Le projet 

stratégique de territoire contribue à cet apport symbolique de sens, à la fois par sa vision à long 

terme qui guide l’action collective, par la différenciation du territoire de son environnement et par les 
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effets induits en termes de territorialité et d’identité des acteurs. Le projet aide « à modeler 

l’histoire », à construire des significations historiques communes, à révéler les interdépendances des 

acteurs et leur intérêt à coopérer.  

Nous pouvons illustrer ici cette préoccupation symbolique de sens très actuelle émanant souvent des 

nouveaux territoires en citant l’exemple de la métropole de Nantes-Saint-Nazaire qui cherche à faire 

émerger le territoire métropolitain dans le cadre de son Scot (Puig et Mahé, 2009): « Certes, le 

territoire en question est bien un territoire ayant une cohérence en termes d’usages, de perception 

d’une histoire et d’une géographie communes, avec en son cœur, l’estuaire de la Loire. Mais 

comment lui donner une identité fédératrice : en lui donnant un nom ? En travaillant sur des 

symboles partagés ? En lui conférant une instance de décision unique et identifiable ? Et que dire de 

ce territoire aux limites fluctuantes ? D’ailleurs, faut-il lui assigner des limites fixes ou faire évoluer 

son envergure selon les projets traités, en pensant davantage par complémentarités entre territoires 

que par frontières ? » 

Ce travail du projet stratégique sur les identités et les intérêts s’inscrit en fait dans une approche de 

la gouvernance vue comme « une activité de cadrage des échanges par la construction de 

significations politiques, historiques et identitaires » (Marsch et Olsen, 1995). Cette construction a 

d’autant plus de chances de se réaliser que « les processus de projet sont ouverts, incrémentaux, 

partiellement déterminés, et que les acteurs et les institutions politiques n’y exercent pas une 

domination trop écrasante » (Pinson, 2006, p.641). 

Dans une telle perspective, la position des acteurs politiques évolue de celle de décideurs stricts à 

celle de soutien et de cadrage des interactions et systèmes d’actions horizontaux. Ils sont aussi les 

garants des accords pris et sont amenés à rappeler régulièrement aux acteurs les choix d’horizon 

par des actes discursifs que Balducci appelle un « policy discourse » (2001), c’est à dire une 

production de représentations du territoire, de valeurs et d’identité. Le leader devient alors celui qui 

accepte le pluralisme croissant et « dont la fonction est de susciter des formes de coopération entre 

des individus ou des groupes en les aidant à se forger des conceptions stables de leur rôle et de leur 

identité » (Borraz, 2003). Cette activité de cadrage stratégique de l’action publique est devenue une 

composante essentielle de l’activité politique, notamment en milieu urbain (Cadiou, 2009a). 

Le projet stratégique territorial prend dans ce cas la forme d’un méta-projet, (le terme d’horizons 

d’attente est aussi employé pour désigner les perspectives lointaines), constitué par l’ensemble des 

grands principes d’action sur lesquels les acteurs se sont accordés et qui délimitent le cadre cognitif 

et normatif à l’intérieur duquel ils mènent des opérations ponctuelles et définissent des objectifs 

intermédiaires (Pinson, 2006, p.643). Ce méta-projet n’est ni un document figé, ni un cadre normatif 

rigide et opposable. Il reste suffisamment vague pour accepter des marges d’interprétation et fournit 

des images et des slogans mobilisateurs.  
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L’enjeu majeur d’un projet stratégique n’est finalement pas qu’il réussisse ou qu’il échoue, mais 

plutôt qu’il évolue car cela signifie que les partenaires du projet, dans la diversité de leurs 

subjectivités, continuent d’y accorder de l’intérêt et l’adaptent aux inévitables évènements et 

épreuves qu’il doit traverser. Le projet doit être considéré comme un chantier partagé, comme un 

engagement collectif dans la durée. 

Ceci rejoint la conception qu’a Edgar Morin de la stratégie : « la stratégie suppose l’aptitude à 

entreprendre une action dans l’incertitude, et à intégrer l’incertitude dans la conduite de l’action. La 

stratégie nécessite compétence et initiative. … La stratégie se construit au cours de l’action, en 

modifiant selon le surgissement des évènements ou la réception des informations, la conduite de 

l’action envisagée » (Morin, 1980). La stratégie constitue pour l’auteur l’un des sept savoirs 

fondamentaux à acquérir : « Il faudrait enseigner des principes de stratégie, qui permettent 

d’affronter les aléas, l’inattendu et l’incertain, et de modifier leur développement, en vertu des 

informations acquises en cours de route. Il faut apprendre à naviguer dans un océan d’incertitudes à 

travers des archipels de certitude » (Morin, 1999).  

Par les interactions qu’il génère dans la durée, le projet a aussi pour effet de densifier les relations 

horizontales entre des acteurs de différentes natures. Les bénéfices d’une telle densification 

relationnelle à l’échelle locale ont déjà été démontrés dans le domaine de l’économie comme le 

souligne par exemple Veltz : « L’écosystème relationnel est le facteur clé de la performance » (Veltz, 

2008, p.87). Pour cet auteur « le territoire, compris comme un système social et non comme un 

système spatial, est à l’évidence un fournisseur privilégié de ces ressources relationnelles ». Comme 

nous venons de le voir, cette densification des interactions horizontales semble aussi présenter un 

intérêt dans le domaine de la planification stratégique territoriale  

Un nouveau défi pour les projets territoriaux stratégiques est d’arriver à établir et faire partager une 

vision dans le contexte des deux paradigmes dominants : l’économie mondialisée et le 

développement durable (Calame, 2009). Le premier a longtemps dominé le contenu des projets. Le 

second monte en puissance mais exige une conception et une compréhension du territoire 

différentes, qui approfondissent la complexité des interactions et des dynamiques nature / société et 

anticipent l’avenir avec ces nouveaux cadres d’interprétation (plan logique du métamodèle de 

Schwarz). Ces cadres peuvent amener à une autre vision stratégique des territoires, comme par 

exemple des territoires post-carbone qui abaissent leur empreinte écologique (plan holistique) et qui 

génèrent en retour des actions innovantes en terme d’aménagement et d’évolution des pratiques des 

acteurs territoriaux (plan physique). L’espace matériel n’est plus vu ici comme un simple réservoir de 

ressources pour les activités humaines, mais comme un éco-anthropo-système qu’il convient, pour 

reprendre la formule d’Alain Cluzet, de « ménager et pas uniquement d’aménager » (Cluzet, 2008).  
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VII.3.1.2.2. Des obstacles au projet de planification stratégique territoriale 

Le concept même de planification stratégique peut s’avérer contre-productif (Mintzberg, 1993) car il 

se heurte à deux difficultés majeures : l’incompatibilité avec l’inconnu et la complexité ainsi que la 

difficulté à mobiliser les énergies (Moinet, 2009). Un risque est en effet de s’enfermer dans ce qui est 

mesurable, quantifiable et facile à analyser en occultant d’autres dimensions plus difficiles à 

appréhender, telles la volonté à coopérer, la qualité des relations entre les participants, les 

compétences disponibles. Les capacités de prévoyance sont difficilement compatibles avec des 

procédures rigides pour les mettre en œuvre. 

VII.4. La gouvernance territoriale à l’épreuve de la participation  

 

Toute politique se fonde sur l’indifférence 

du plus grand nombre, sans quoi toute 

politique serait impossible 

Paul Valéry 

 

Depuis le début des années 1990, les dispositifs de concertation dans les domaines des territoires et 

de l’environnement se sont multipliés et étendus à des échelles d’action allant du local au global. La 

généralisation dans les politiques publiques territoriales des concepts du développement durable ont 

également amené à les décloisonner et à introduire la question de l’environnement et de la 

concertation dans beaucoup d’entre elles.  

VII.4.1. Les acteurs de la participation  

Derrière chaque activité se trouvent des acteurs, qu’ils soient individuels ou collectifs, privés ou 

publics, utilisateurs, gestionnaires ou décideurs. Tous sont susceptibles d’influencer par leurs 

pratiques et leurs comportements le système territoire dans lequel ils se trouvent, que ce soit sur ses 

objets constitutifs ou sur les interactions matérielles ou symboliques qui s’y déroulent. Dans le cadre 

d’un processus de planification, ils sont également susceptibles à un moment ou à un autre de 

devenir des « parties concernées » du fait de leurs enjeux, de leurs valeurs, de leurs convictions, de 

leurs compétences, des éléments de connaissance dont ils disposent. Ils sont aussi concernés 

quand ils peuvent être affectés par les actions retenues pour la planification et le développement du 

territoire et/ou lorsqu’ils sont en mesure d’influencer le processus de décision.  

De ce fait, chaque individu individuel ou collectif peut être qualifié « d’acteur territorial ». 
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VII.4.1.1. Diversité des acteurs territoriaux 

Nous reprenons ci-dessous une figure d’un guide sur la Gestion Intégrée de la Zone Côtière 

(Henocque et Denis, 2001) qui nous semble bien couvrir la diversité des acteurs susceptibles d’être 

concernés par la planification territoriale. 

 

Figure 17: La ronde des acteurs (Henocque et Denis, 2001, p.9) 

 

Du fait des ressources contenues dans son espace, le territoire fait l’objet de jeux de pouvoirs et de 

conflits autour de l’appropriation de ces ressources, supposant ainsi la mise en place de 

mécanismes de régulation au sein de dispositifs de concertation qui relèvent de la gouvernance 

territoriale (Bertacchini, 2002a). Dans cette perspective, Pennanguer distingue deux grandes 

catégories d’acteurs de la zone côtière qui peuvent être étendue aux territoires en général: le groupe 

des usagers et le groupe des gestionnaires (Pennanguer, 2005). 

Les utilisateurs sont ceux qui mènent des activités sur le territoire ou en lien avec le territoire, 

qu’elles soient productives, résidentielles, récréatives, … Ils constituent des groupes d’individus plus 

ou moins organisés et identifiables. Les professionnels (tourisme, industrie, pêche, agriculture, …) 

sont généralement organisées dans des structures de coordination au travers desquelles ils peuvent 

être représentés lors des processus de planification ou dans les dispositifs de gestion du territoire. 
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Ce n’est pas le cas d’autres usagers tels que les simples habitants qui travaillent ailleurs ou les 

estivants.  

Le groupe des gestionnaires comprend tous les acteurs chargés d’encadrer, de réguler, de 

coordonner les activités des usagers et de gérer les ressources. On retrouve dans ce groupe les 

acteurs publics tels que les services gestionnaires de l’Etat et des collectivités territoriales, les 

décideurs (élus, préfet, …) et parfois, dans certaines instances paritaires, des représentants 

professionnels. Dans le code de l’urbanisme, le terme consacré est celui de « personnes publiques 

associées ». 

Savoir qui est légitime à participer, surtout au sein de la catégorie des utilisateurs, constitue un des 

sujets de controverse récurrent dans tout processus de concertation environnementale (Beuret, 

2009). Dans le domaine territorial, qui se superpose de plus en plus avec la gestion 

environnementale, la même question se pose. Les instruments de planification et de gestion des 

ressources territoriales peuvent apporter quelques éléments de réponse. 

Ainsi, dans le domaine de la gestion de l’eau, la loi sur les Schéma d’Aménagement et de Gestion de 

l’Eau (Sage) établit clairement la composition d’une Commission Locale de l’Eau (CLE) qui 

correspond à un véritable « parlement local de l’eau ».  

Extrait de l’Article 76 de la loi sur l’eau n°2006-1772 du 30 décembre 2006  

II. - La commission locale de l'eau comprend :  

1° Des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements, des établissements 

publics locaux et, s'il existe, de l'établissement public territorial de bassin, situés en tout ou partie 

dans le périmètre du schéma visé à l'article L. 212-3, qui désignent en leur sein le président de la 

commission ;  

2° Des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et 

des associations concernées, établis dans le périmètre du schéma visé à l'article L. 212-3 ;  

3° Des représentants de l'Etat et de ses établissements publics intéressés.  

Les représentants de la catégorie mentionnée au 1° détiennent au moins la moitié du nombre total 

des sièges et ceux de la catégorie mentionnée au 2° au moins le quart. Un décret fixe les règles de 

désignation des représentants des différentes catégories. 

 

Dans le domaine de l’aménagement territorial et de l’urbanisme à l’échelle locale (intercommunale et 

communale), l’article L.121-4 du code de l’urbanisme désigne les « personnes publiques » associées 

obligatoirement à l’élaboration d’un Scot ou d’un PLU.  
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Extrait de l’article L.121-4 du code de l’urbanisme 

I – L’Etat, les régions, les départements, les autorités compétentes en matière d’organisation des 

transports urbains, les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière 

de programme local de l’habitat et les organismes de gestion des parcs naturels régionaux sont 

associés à l’élaboration des schémas de cohérence territoriale et des Plans Locaux d’Urbanisme 

dans les conditions définies aux chapitres II et III. 

Il en est de même des chambres de commerce et d’industrie, des chambres de métiers, des 

chambres d’agriculture et, dans les communes littorales au sens de l’article 2 de la loi n° 86-2 du 3 

janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, des sections 

régionales de la conchyliculture. Ces organismes assurent les liaisons avec les organisations 

professionnelles intéressées. 

L’article L.300.2 du code de l’urbanisme désigne quant à lui les autres catégories d’acteurs mais le 

choix des modalités de concertation qui déterminent le degré d’engagement de ces acteurs relève du 

pouvoir de chaque conseil municipal ou conseil communautaire. 

Extrait de l’article L.300-2 du code de l’urbanisme 

I - Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d'une concertation associant, 

pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres 

personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, avant : 

a) Toute élaboration ou révision du Schéma de Cohérence Territoriale ou du Plan Local d’Urbanisme 

; 

b) Toute création, à son initiative, d'une zone d'aménagement concerté ; 

c) Toute opération d'aménagement réalisée par la commune ou pour son compte lorsque, par son 

importance ou sa nature, cette opération modifie de façon substantielle le cadre de vie ou l'activité 

économique de la commune et qu'elle n'est pas située dans un secteur qui a déjà fait l'objet de cette 

délibération au titre du a) ou du b) ci-dessus. 

 

La définition de l’usager qui est faite dans le domaine de l’eau (1er encadré) est révélatrice d’une 

certaine conception de l’acteur dans les textes règlementaires qui encadrent les politiques publiques 

d’aménagement et de gestion territoriale. L’acteur est vu avant toute chose comme un agent 
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stratégique (Crozier et Friedberg, 1977)86 qu’il convient de catégoriser (agriculteur, habitant, 

propriétaire foncier, …) puis d’enrôler et de cantonner sous ce label dans un dispositif de 

concertation afin qu’il représente et défende les intérêts de son groupe d’usagers.  

Une limite d’une approche purement stratégique et utilitariste de l’acteur est de ne pas le considérer 

comme un citoyen (au sens de sujet démocratique, d’être politique) qui peut également se 

positionner et s’engager pour des raisons de valeurs, de sens, d’identité, d’attachement aux lieux, de 

bien commun (Roggero, 2006; Richard, 2009) et qui peut aussi être capable de dons (de son temps, 

de ses compétences, de ses informations, …). Par rapport au métamodèle de territoire que nous 

avons présenté, se priver de l’acteur pris dans un rôle de citoyen revient à se couper des ressorts de 

la territorialité (sens, identité) du plan holistique comme vecteur d’émergence ou de consolidation du 

territoire.  

Pennanguer dans sa recherche sur les dispositifs de concertation pour la gestion des zones côtières 

souligne aussi le caractère à la fois unique et multidimensionnel de chaque individu, en l’illustrant par 

de nombreux exemples : « Lors de nos entretiens, nous avons pris rendez-vous avec des acteurs, et 

nous avons rencontré des individus … » (2005, p.221), c’est à dire des êtres dans toute leur 

complexité et leur singularité dont l’histoire et le vécu sont souvent déterminants dans les processus 

de concertation. Cette multidimensionnalité explique des situations qui peuvent paraître paradoxales 

à première vue : « Peu importe le contexte et le territoire, lorsque l’on aborde la participation des 

acteurs locaux dans les démarches de gestion, on retrouve systématiquement les mêmes groupes 

d’acteurs, les mêmes types de comportements, les mêmes réactions et les mêmes argumentations. 

Malgré cela, les comportements des participants sont souvent imprévisibles et difficiles à intégrer 

dans une démarche collective » (op.cit., p.222). Dans une démarche de concertation territoriale où 

un individu voit ses intérêts ou ses valeurs fondamentales remises en cause, il n’agira plus selon la 

catégorie dans laquelle il avait été rangé mais en fonction de toute sa complexité : « Là où on voit un 

ostréiculteur, on peut avoir à faire à un individu qui est effectivement ostréiculteur mais peut aussi 

être élu, chasseur, occasionnel ou tout simplement citoyen local » (op.cit., p.229). 

 

Les concepts de statuts et de rôles peuvent aider à mieux appréhender cette complexité de l’acteur 

de la concertation territoriale.  

                                                 
86 Crozier et Friedberg (1977) ne réduisent pas pour autant l’acteur à un être purement stratégique. Ils lui reconnaissent 

également une « culture » qu’ils définissent ainsi : « formée d’un ensemble d’éléments de la vie psychique et mentale, 
avec ses composantes affectives, cognitives, intellectuelles, relationnelles, elle est instrument, elle est capacité que les 
individus acquièrent, utilisent et transforment  en  bâtissant et vivant leurs relations et leurs échanges avec les autres. 
Valeurs, normes et attitudes font partie de cet ensemble, mais elles changent de statut. Elles ne sont ici que des 
éléments structurant les capacités des individus et des groupes et qui, par là, conditionnent mais ne déterminent jamais 
les stratégies individuelles et collectives ». 
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VII.4.1.2. Statuts et rôles des acteurs 

Nous nous appuierons ici sur l’analyse faite par Richard dans sa thèse en sociologie pragmatique 

appliquée à un domaine relativement proche du notre, l’appropriation des dispositifs participatifs de 

gestion de l’eau (Richard, 2009, pp.71-76). Elle fait tout d’abord la distinction entre le rôle et le statut, 

le rôle étant tourné vers l’action, « ce que fait l’acteur », alors que le statut définit la position sociale 

de l’acteur, « ce qu’il est ». Dans une approche fonctionnaliste, Boudon et Bourricaud définissent les 

rôles comme « des systèmes de contraintes normatives auxquelles sont censés se plier les acteurs 

qui les détiennent, et de droits corrélatifs à ces contraintes » (2000, p.505). C’est le comportement 

attendu et prédictible lié à une position et donc un moyen de régulation sociale des activités 

individuelles. L’ensemble des personnes dont les rôles sont liés forment alors une « institution 

sociale ». C’est le cas de la plupart des dispositifs de gouvernance territoriale ou sectorielle comme 

ceux de la gestion de l’eau par exemple. Pour Richard (op.cit., p.72), il s’agit « d’un système 

comprenant un ensemble de rôles qui fonctionnent grâce à des orientations de valeurs internalisées, 

des définitions précises de rôles et leur contribution à la satisfaction de l’acteur ».  

Mais rôle et statut ne relèvent pas uniquement de la sphère professionnelle. Ainsi, un journaliste peut 

être également père de famille, membre d’une association de protection de la nature et conseiller 

municipal dans sa ville. Dans chacun de ses statuts, un individu jouera des rôles multiples dont 

certains peuvent entrer en conflit s’il est obligé de les endosser alors qu’ils sont incompatibles entre 

eux.  

Certains rôles peuvent être tellement internalisés individuellement et socialement qu’ils débouchent 

sur des habitudes comportementales (et leurs représentations sous-jacentes du monde) dont les 

individus ne sont même plus conscients. Bertacchini (2000, p.41) estime que cela débouche sur des 

identités et des habitudes professionnelles qui amènent les acteurs à chercher à imposer leurs 

visions du monde. Il cite les acteurs porteurs d’un rôle institutionnel : « … dans le contexte territorial, 

les organisations institutionnelles (services de l’aménagement du territoire, de l’équipement, des 

transports, de l’urbanisme) sont détentrices d’un capital symbolique développé autour d’une culture 

de leur métier et interviennent dans le jeu de l’interaction sur le territoire en considérant comme 

’naturelles’ leurs interprétations de la situation ». La notion de capital symbolique se réfère ici au 

sens que lui donne Bourdieu : « N’importe quelle propriété lorsqu’elle est perçue par des agents 

sociaux dont les catégories de perception sont telles qu’ils sont en mesure de la connaître (de 

l’apercevoir) et de la reconnaître, de lui accorder valeur » (Bourdieu, 1997). 

Une autre critique faite à cette vision normative des rôles est de ne pas tenir compte des variabilités 

possibles autour d’un rôle, du fait notamment des écarts entre la norme sociale et la manière dont 

les individus, en tant qu’êtres réflexifs et dotés de capacités d’autonomie, conçoivent leurs rôles. 

Malgré cela, comme nous l’avons vu plus haut, cette conception normative du rôle continue à être 
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utilisée dans les processus de planification et les scènes de concertation où sont « distribués » les 

rôles aux participants en les assignant ainsi dans des gammes de comportements socialement 

prédéfinis et attendus. Cette distribution initiale des rôles revient à cadrer fortement les processus 

participatifs et les actions collectives qui s’y déroulent. 

Par contre, dans une perspective sociologique interactionniste, les individus sont considérés comme 

capables de renégocier leur rôle en situation d’interaction, en fonction des marges de manœuvre 

dont ils disposent par rapport aux spécificités de la situation mais aussi selon les institutions sociales 

et historiques. Goffman (1973) attache ainsi trois dimensions au rôle : la dimension normative 

présentée précédemment ; la dimension typique qui renvoie aux attributs et qualité couramment 

attribués à l’individu qui endosse le rôle ; l’interprétation correspond à l’exécution du rôle par 

l’individu en situation. Pour Richard (op.cit.), la dimension typique constitue un intermédiaire entre la 

généralité de la norme et le particulier de chaque interprétation.  

La perception du rôle devient ainsi contextualisée et peut apporter de la souplesse quand les 

processus de concertation intègrent ces variations possibles du rôle. Cela peut consister par 

exemple à faire appel à des jeux de rôle (Daré, 2005; Richard, op.cit.) dans des démarches de 

modélisation d’accompagnement (Bousquet, Barreteau et al., 1999; Commod, 2005) pour faire 

prendre conscience aux joueurs des comportements et visions du monde liés à leur rôle ou à des 

rôles qu’ils n’endossent pas d’habitude dans la réalité. 

Les acteurs sont donc dotés de statuts et rôles multiples qui varient au cours du temps selon leur 

situation individuelle et le contexte social dans lequel ils s’insèrent. Ils en acquièrent aussi de 

nouveaux, pour différentes raisons, quand des projets de planification stratégique territoriale se 

mettent en place. Nous allons maintenant approfondir la question de l’acteur territorial sous l’angle 

du processus décisionnel puis du processus informationnel et communicationnel. 

VII.4.1.3. Acteurs, rôles et processus décisionnel 

Dans le domaine de l’aide à la décision, les chercheurs se réfèrent très fréquemment à la typologie 

des rôles intervenant dans la décision proposée par Jacquet-Lagreze (1981) car elle paraît 

suffisamment générique pour couvrir les cas rencontrés : 

- Le décideur  : acteur central du processus, les éléments d’aide à la décision lui sont 

communiqués. Il s’agit de l’entité qui apprécie les « possibles » et les finalités, exprime les 

préférences et est sensé les faire prévaloir dans l’évolution du processus. Les figures types du 

décideur dans la planification territoriale sont celles de l’élu et du préfet. 

- L’intervenant  : il cherche à influencer le décideur dans une des phases du processus, en raison 

de la nature de ses valeurs et donc en fonction de son système de préférence. Il peut s’agir d’un 
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individu (un habitant impacté par le projet) ou d’un collectif (lobby d’une profession, association de 

défense, …). 

- Les agis  : tous ceux qui subissent les conséquences de la décision et qui sont pris en compte 

indirectement à partir de l’image que les autres se font de leurs systèmes de préférences et de 

leurs valeurs. La figure type est celle de l’habitant absent, qui a décidé délibérément de ne pas 

s’engager ou de se retirer, ou encore qui n’a pas été convié à participer.  

- Les acteurs fantômes ou latents  : ils interviennent indirectement comme les agis bien qu’ils ne 

soient pas concernés par les conséquences de la décision. Cela peut être le cas d’un personnage 

politique influent, non présent sur le territoire mais présent dans les esprits. 

- Les acteurs intervenant comme intermédiaires : 

¨  Le demandeur  : il commandite l’étude et alloue les ressources pour sa réalisation ; 

¨  L’homme d’étude  : il prend en charge l’aide à la décision. En pratique, cette activité d’étude 

peut être réalisée avec des ressources présentes sur le territoire ou confiée à des acteurs 

extérieurs (bureau d’étude, consultant, …) ; 

¨  Le conseiller  : il agit auprès d’un décideur ou d’un intervenant. Les cas typiques sont ceux du 

Directeur Général des Services ou du Directeur de Cabinet qui conseillent leur maire ; 

¨  Le négociateur  : il est mandaté par un décideur en vue de faire valoir sa position dans une 

négociation et de rechercher un compromis ; 

¨  Le médiateur  : il intervient en vue d’aider les décideurs (ou les négociateurs) à trouver un 

compromis ; 

¨  L’arbitre (ou juge)  : il intervient en se substituant aux acteurs dans la recherche d’un 

compromis. C’est par exemple le juge du tribunal administratif sollicité quand une décision est 

contestée ; 

¨  L’informateur (ou fabricant de représentations)  : il influence le processus en l’alimentant 

en information et éléments de connaissance. Le journaliste, l’expert, le scientifique, le 

responsable SIG et plus récemment le blogueur font partie de ceux qui jouent ce rôle. 

 

Cette typologie des rôles dans la décision repose toutefois sur une conception négociatrice et 

stratégique du processus décisionnel. Elle mérite d’être complétée pour tenir compte des nouvelles 

formes de l’action publique territoriale.  

Un rôle central qui semble manquer est celui du concepteur  du processus qui accompagne la 

décision, notamment quand elle s’appuie sur des dispositifs de concertation. Individu ou collectif, il 
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imagine et propose aux décideurs voire aux autres participants des dispositifs de concertation 

(organisation de la représentation, règles collectives, déroulement du processus, outils d’animation 

et de médiation).  

Un autre rôle qui ne figure pas dans cette typologie est celui des oubliés  du processus décisionnel. 

Il diffère de l’absent dans la mesure où il n’est même pas présent à l’esprit des autres participants et 

en particulier du concepteur du processus de décision. Dans notre système actuel de représentation 

démocratique que certains qualifient de « démocratie du sommeil » (Behar, Estebe et al., 2009, 

p.82), la figure typique de l’oublié est l’habitant d’une commune ou d’une collectivité voisine qui 

traverse ou vient travailler quotidiennement sur le territoire sur lequel porte le projet (Ascher, 2008). 

L’article L.300-2 du code de l’urbanisme cite l’habitant sous-entendant ceux qui habitent sur le 

territoire concerné par le Scot ou le PLU mais omet les habitants extérieurs. Claeys Mekdade 

souligne aussi la difficulté à identifier les publics concernés au sens large en prenant l’exemple d’un 

nouveau pont en Camargue et en montrant qu’une partie de ce public peut être très éloigné de 

l’équipement en question (Claeys-Mekdade, 2001). Dans les zones côtières, l’estivant et le 

propriétaire de résidence secondaire font aussi souvent partie des oubliés.  

Nous avons indiqué plus haut que dans le rôle des « agis » se rencontraient les absents de la 

participation, ceux qui sont identifiés mais pas conviés et ceux qui ne souhaitent pas participer. Ce 

dernier cas concerne la très large majorité des personnes susceptibles d’être concernées par un 

processus d’aménagement, et encore plus par un projet de planification stratégique. Les 

organisateurs de ces projets, relayés par les médias locaux, déplorent régulièrement les faibles taux 

de participation aux réunions publiques. L’extrait de l’article de journal ci-dessous illustre ce constat 

récurrent. 

Extrait d’un article du Midi Libre paru en 2010 

 (…) Restaient à déterminer de la façon la plus participative les orientations et les choix des habitants 

pour le « village » des années 2020 et au delà. Et c’est là précisément que le système montre ses 

limites. La dernière réunion des groupes de travail a été révélatrice de la difficulté à mobiliser la 

population pour donner un avis sur des problématiques modernes. Ils sont bien une trentaine à 

réfléchir, à proposer, à imaginer… Mais toujours les mêmes, ceux venant pour la plupart de groupes 

sociaux impliqués dans la vie du village. Quid de l’avis des « xxxx » habitants du village ? (…) 

 

Le tournant délibératif dans la planification que nous avons déjà évoqué a engendré ce que certains 

auteurs qualifient « d’impératif délibératif » (Blondiaux et Sintomer, 2002), voire de « nouvelle 

tyrannie » de la participation (Bühler, 2002), une nouvelle norme sociale qui vise à enrôler des 

individus ou des collectifs qui ne le souhaitent pas ou ne le peuvent pas.  
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Les raisons de la non-participation peuvent être multiples : manque d’intérêt pour le sujet, manque 

d’écoute du public (avis non pris en compte), manque de temps pour participer, non pertinence du 

problème soumis à la participation, manque de confiance vis à vis du pouvoir politique ou 

technocratique (Gauchet, 2002), fatigue de la participation, représentation assurée par d’autres 

personnes, non informé de l’existence du processus participatif, décision ultime fixée à l’avance. 

Elles peuvent aussi être liées au format du dispositif participatif employé. Il est ainsi fréquemment 

reproché aux procédures de débat public conçu sur le modèle Habermassien d’exclure les individus 

et les groupes les moins armés pour ce type d’arène (assurance de soi, capacités argumentatives, 

…) et de contribuer à une « démocratie de savants » (Blondiaux 2000, Monnoyer-Smith 2006, 

Dacheux 2007), ou du moins une démocratie qui favorise ceux qui maîtrisent mieux les règles de la 

« grammaire de la discussion publique » (Cefaï et Trom, 2001). Cela ne suffit pourtant pas à 

disqualifier ces procédures à condition d’être vigilant sur certaines pièces de ces dispositifs. Des 

recherches ont ainsi montré l’effet bénéfique dans le débat public d’animateurs professionnels pour 

compenser les déséquilibres de statuts induits par les écarts de niveau d’expertise entre les 

participants, et ceci y compris dans des organisations fortement hiérarchisées (Pierce, Neeley et al., 

2008).  

Barbier explique à partir d’études de cas que la non-participation peut résulter d’une volonté 

délibérée de la part d’habitants concernés pourtant dotés d’arguments techniques et de capacités à 

s’exprimer en public. Il l’analyse comme une forme de détachement ironique et lucide vis à vis des 

mondes politiques et de la science (Barbier, 2005). Mais ce processus d’auto-exclusion vis à vis 

d’une participation octroyée entretient malheureusement l’idée partagée de l’inutilité de la 

participation : les participants potentiels n’y croient pas et les détenteurs traditionnels du pouvoir sont 

renforcés et légitimés quand ils dénoncent la faiblesse de la participation malgré les efforts déployés 

et préconisent un retour à un modèle de décision de type « command and control ». 

Plusieurs auteurs rappellent la nécessité de l’opposition dans tout système démocratique, une 

« contre-démocratie » disséminée dans le corps social (Rosanvallon, 2006), en particulier les 

associations qui servent d’aiguillon, de contestation, de contre-pouvoir finalement utiles pour 

dynamiser la gouvernance (Lafaye, 2000). L’opposition reste une forme essentielle de participation 

et l’institutionnalisation du débat, l’enrôlement d’associations, ne sont pas forcément bénéfiques à la 

vitalité démocratique des territoires (Blatrix, 2002). Cette marche vers l’autonomie du citoyen comme 

acteur réflexif rend bien compte de la promesse de la société de communication, de « l’homo 

communicans » (Breton, 1992), selon laquelle l’opinion publique devient partie prenante du débat 

public (Monseigne, 2009, p.38). D’autres recherches montrent le rôle d’intermédiaires joué par les 

associations entre le gouvernement et les citoyens ordinaires (voir par exemple Flew et Young, 

2005). Enfin, la participation ascendante qui se structure en opposition à des décisions annoncées et 
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s’exprime dans le conflit a paradoxalement des vertus démocratiques positives : une partie de la 

population s’organise, s’informe et se forme, assiste aux réunions, surveille ce qui est dit ou fait, 

exerçant ainsi un contrôle démocratique salutaire (Blanc, 2006). Cet auteur reproche aux modèles 

délibératif ou dialogique (forum hybride) proposés respectivement par Habermas (1987) et Callon 

(2001) de se fonder sur la recherche idéalisée du consensus et d’occulter le conflit. Pour lui, le conflit 

est « le pain quotidien de la vie sociale » et doit être traité par une démocratie transactionnelle, une 

négociation permanente par laquelle les citoyens apprennent à vivre ensemble. 

Enfin, comme le rappelle Richard (2009), la participation ne se limite pas à une présence aux 

évènements participatifs et à l’argumentation dans l’espace public. Les contributions à la démocratie 

représentative témoignent aussi d’une participation du citoyen (vote, manifestation, engagement 

dans une campagne électorale, …). Elle peut prendre également la forme de réalisations concrètes 

sur le terrain (nettoyage d’une plage, d’un espace public, …).  

Si nous nous concentrons maintenant sur ceux qui participent, nous pouvons distinguer différentes 

modalités de participation et d’engagement que nous détaillons ci-dessous. 

VII.4.1.4. L’échelle de la participation 

La littérature scientifique ainsi que les guides méthodologiques qui traitent de la participation se 

réfèrent très souvent à la métaphore de « l’échelle de la participation » de Sherry Asrtein (1969) qui 

dirigeait alors une organisation non gouvernementale dans le développement social et avait travaillé 

auparavant pour l’administration américaine. Il faut donc resituer son travail dans le contexte 

américain des années 1960, dominé par la pauvreté et la discrimination raciale de certaines 

communautés, et le mouvement contestataire de cette époque. Son article se voulait délibérément 

provocateur - « the typology, which is designed to be provocative » (op.cit., p.1) - pour dénoncer le 

recours à la participation quand elle ne s’accompagnait pas d’une redistribution du pouvoir. Selon 

elle, ceci empêche toute chance d’influencer la décision finale et ne débouche que sur des 

frustrations du côté des participants et sur le statu quo des pouvoirs en place. En se basant sur 

l’analyse d’un nombre important de projets de développement urbain et de lutte contre la pauvreté, 

elle propose alors une échelle de la participation en 8 niveaux qui traduisent la progression possible 

d’une situation d’absence de participation jusqu’à la gestion autonome par les citoyens. Elle précise 

que ce découpage reste arbitraire et simplificateur (que ce soit dans le nombre d’échelons comme 

dans le fait que les citoyens sont pris comme un groupe homogène), l’objectif étant de mettre en 

évidence la graduation possible du pouvoir accordé à ceux qui s’engagent dans la participation en 

espérant influencer la décision : « ‘nobodies’ in several arenas are trying to become ‘somebodies’ 

with enough power to make the target institutions responsive to their views, aspirations, and needs » 

(op.cit., p.2). 
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8 Citizen control (contrôle par les citoyens)  

 Degrees of citizen power (degré de pouvoir 

accordé aux citoyens) 

7 Delegated power (délégation de pouvoir) 

6 Partnership (partenariat) 

5 Placation (conciliation)  

 Degrees of tokenism (degré de tokenisme87)  4 Consultation (consultation) 

3 Informing (information) 

2 Therapy (thérapie)  Non participation (absence de participation) 

1 Manipulation (manipulation) 

Tableau 8 : L’échelle de la participation des citoyens (adapté d’Arstein 1969. Traduction personnelle) 

Les deux premiers niveaux de l’échelle, « manipulation » et « thérapie », correspondent au 

détournement par le pouvoir en place d’une participation sincère. Il ne s’agit pas ici de faire participer 

les personnes à la planification ou à des projets, mais de les « convaincre » du bien-fondé d’un 

projet pour le justifier, voire de les « guérir » de leur manière de voir les choses, de leur 

représentation de la réalité. Les techniques d’information et de communication relèvent alors parfois 

de la manipulation, voire de la propagande ou encore de la désinformation, pour reprendre ces 

distinctions faites par Philippe Breton et Serge Proulx (Breton et Proulx, 2002). Pour ces auteurs, 

manipuler, c’est faire croire que l’opinion est la vérité, faire de la propagande, c’est défigurer les faits 

sans le dire et la désinformation est le mensonge organisé. 

Les niveaux 3 à 5 relèvent de la coopération symbolique. Les niveaux 3 et 4 permettent aux 

participants d’être informés et de faire entendre leur voix quand ils sont consultés, sans pour autant 

n’avoir aucune certitude que leurs attentes et leurs idées seront prises en compte. Il s’agit cependant 

d’un pas important et nécessaire vers une participation réelle des citoyens au processus de décision. 

Au niveau 3, Arstein précise que les flux d’information restent trop souvent unidirectionnels et 

descendants, parfois incompréhensibles pour les non spécialistes, sans « feedback » pour permettre 

un véritable échange. Les outils utilisés sont majoritairement les médias, brochures, posters et 

réunions d’information. Au niveau 4 de la consultation, les outils classiques sont les enquêtes 

d’opinion, les réunions de voisinage, les audiences publiques. Pour Arstein, quand la participation se 

limite à la consultation, les participants peuvent avoir le sentiment mitigé d’avoir simplement 

                                                 
87 Le ‘tokenisme’ se réfère à une pratique ou à une politique qui consiste à donner un pouvoir limité à des membres d’un 

groupe défavorisé, donnant ainsi une fausse apparence d’inclusion, que ce soit fait de manière délibérée ou pas. La 
participation reste symbolique. 
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« participé à la participation » et les détenteurs du pouvoir d’avoir rempli leurs obligations de faire 

participer ces personnes-là. 

Le niveau 5 n’est qu’un degré supérieur de tokenisme dans la mesure où le pouvoir de décision n’est 

toujours pas partagé. Les citoyens donnent ici des conseils aux pouvoirs en place, l’objectif de ces 

derniers pouvant être simplement de jouer l’apaisement et la conciliation.  

Les trois derniers niveaux correspondent à une réelle influence du citoyen sur la décision. Au niveau 

6, les citoyens et les pouvoirs en place s’entendent sur le principe de co-élaboration de la 

planification et sur les règles de partage de la décision. Ceci sera d’autant plus efficace que les 

citoyens disposeront de leaders qu’ils contrôlent et qui seront dédommagés pour leur engagement, 

ainsi que de ressources financières pour mobiliser des techniciens, des juristes et des organisateurs 

de la participation. Ils seront alors en mesure d’engager des négociations et de rechercher des 

compromis avec les détenteurs traditionnels du pouvoir. Ce degré de partage du pouvoir peut être 

accordé par les pouvoirs en place, mais il est le plus souvent conquis de haute lutte par des groupes 

de citoyens très mobilisés. Au niveau 7, les citoyens disposent de la majorité dans les instances de 

décision et des ressources cognitives et financières pour réaliser la planification. En cas de 

différents, les pouvoirs traditionnels doivent négocier les ajustements et n’ont plus les moyens de les 

imposer. Enfin, au niveau 8, les citoyens disposent d’un pouvoir de gestion autonome. 

Rédigé il y a plus de quarante ans, cet article reste toujours d’actualité et souligne la variété des 

situations de participation ainsi que les difficultés à permettre un réel engagement des citoyens et 

des acteurs locaux. On retrouve des niveaux de cette typologie dans de nombreuses politiques 

publiques actuelles en aménagement du territoire et gestion de ressources naturelles : l’information 

et la consultation de l’ensemble des citoyens restent les niveaux le plus souvent préconisés, la 

participation active étant réservée la plupart du temps à un nombre restreint d’acteurs. En utilisant 

l’échelle d’Arsein, Donzelot et Epstein ont par exemple analysé les degrés de participation dans 

quatre opérations de rénovation urbaine en France et montrent qu’ils ne dépassent jamais le niveau 

5, dernier stade d’une participation purement symbolique (Donzelot et Epstein, 2006). 

VII.4.1.5. Participation et style de gouvernance 

Les niveaux d’engagement peuvent aussi être analysés en fonction du style de gouvernance et des 

rôles joués à la fois par le pouvoir en place et par ceux qui s’engagent dans le processus participatif 

(tableau 9). 
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Niveau 
d’engagement 

Style de 
gouvernance 

Rôle du pouvoir 
en place 

Rôle du participant 
qu’on (qui s’) engage 

Exemples de pièces de 
dispositif de gouvernance 

0) Non 
participation 

Autoritaire 
fermé 

Décider et agir 
seul 

Aucun Election 

1) Information Autoritaire 
ouvert 

Décider, informer  S’informer, (vérifier, 
contester) 

Journal, site Web, brochure, blog  

2) Consultation Consultatif Demander l’avis, 
analyser les avis, 
répondre, décider 

Donner son avis, 
(argumenter, contester) 

Comité consultatif, enquête 
publique, consultation en ligne, 
sondage 

3) Concertation Participatif Interagir, décider Interagir, conseiller Conseil de développement, 
Groupe de travail, comité 
technique, forum hybride 

4) Co-décision Délégant Négocier, co-
décider  

Négocier, co-décider Comité de décision, système 
d’aide à la décision 

5) Co-construction Coopératif Co-construire, co-
décider 

Co-construire, co-
décider 

Groupe de travail, espace 
collaboratif, outils de conception 

6) Autonomie Supportif Faciliter, 
encourager 

Initier, décider, réaliser Budgets participatifs 

Tableau 9 : Style de gouvernance et rôles joués par le pouvoir et les acteurs selon les niveaux 
d’engagement 

Dans le pouvoir en place, deux figures occupent une place centrale, l’élu et l’expert, exprimant 

respectivement le pouvoir traditionnel de la démocratie représentative et celui de la « démocratie 

technique » (Callon, Lascoumes et al., 2001). Les deux se complètent pour traiter des questions 

complexes telles celles posées par la planification territoriale. En matière de division du travail entre 

élus et experts (les techniciens fonctionnaires ou de bureaux d’étude, les scientifiques), le discours 

officiellement tenu est : « les techniciens donnent un avis, seuls les élus décident ». En pratique, les 

politiques ne peuvent ignorer les recommandations des experts et les décisions sont des co-

productions (Blanc, 2006). Pour cet auteur, cette transaction entre élus et experts, prise au sens de 

compromis négocié, doit pourtant rester informelle et tacite pour des questions de sécurité juridique, 

seuls les élus étant habilités à prendre les décisions.  

Vis à vis de la participation de la population, beaucoup d’élus et de techniciens voient la participation 

comme une technique de relations publiques permettant d’obtenir l’adhésion de la population, 

moyennant des adaptations mineures. Ils deviennent inquiets et réticents quand ils constatent que 

cette participation idéalisée est l’exception et non la règle (Blanc, 2006, p.31). 

Dans le cas de l’élu, le partage de son pouvoir de représentation légitimé par les urnes avec un 

processus délibératif et public qui lui est imposé par la loi amène à distinguer différents profils d’élus 

(Ballan, Baggioni et al., 2002). A partir d’un panel de 57 élus locaux engagés dans des processus de 

concertation autour de projets d’aménagement et de gestion des territoires, ces chercheurs ont 

identifié cinq grands profils en fonction de la manière dont les élus partagent leur pouvoir dans 

l’espace public de débat ouvert par la concertation.  
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Profil de l’élu local Attitudes de l’élu vis à vis du processus de concertation dans l’espace public 

Le démocrate Croit sincèrement aux vertus démocratiques de la participation et de la délibération. 
Souvent fraichement élu, peut revenir à une approche plus pragmatique de l’exercice 
du pouvoir. 

Le rigide Rejette en bloc la concertation. L’élection est le seul moment de participation. Préfère 
d’autres arènes : presse, assemblées délibérantes, contacts individuels 

Le stratège Espace public vu comme un des outils de l’action politique. Ne s’engage dans l’arène 
qu’en connaissant au préalable l’opinion (sondages) et les données techniques. Utilise 
la concertation comme ressource politique mais pas comme espace délibératif. 

Le légaliste Se sent le représentant de l’Etat et se démarque de l’opposition locale au projet tout en 
l’écoutant. Il respectera et fera appliquer la décision qui sera prise. 

Le traducteur Conçoit son rôle comme entrepreneur local de politiques publiques et en fait un 
tremplin quand il envisage une carrière politique. Il traduit la volonté locale avant 
qu’elle n’ait le temps de s’exprimer. Il traduit aussi dans ses discours les termes du 
projet d’aménagement pour démontrer sa maîtrise technique.  

Tableau 10 : Profils de l’élu local face au processus de concertation (adapté de Ballan, Baggioni et 
al., 2002) 

VII.4.1.6. Elargir et approfondir la participation : un enjeu et un défi  

Dans un idéal démocratique, l’ensemble des individus, quel que soit leur statut et leur rôle, serait 

égal en matière de participation. En pratique, la réalité est tout autre. Le fonctionnement même de la 

société confère aux individus des statuts sociaux et des rôles différents et variables dans le temps. 

Le concept d’équité développé en philosophie politique peut alors remplacer celui inopérant d’égalité 

pour permettre de concevoir des dispositifs participatifs équitables. Un tel dispositif ne se fixe pas 

comme horizon normatif une égale participation mais une égale possibilité d’accès au processus 

participatif et de grandissement dans l’échelle de la participation. 

La figure 18 ci-dessous permet d’envisager l’étendue de la participation à la fois dans sa largeur (le 

nombre de participants en distinguant différents publics) et dans sa profondeur en grimpant à 

l’échelle de la participation (le degré et la fréquence de partage du pouvoir, inspiré de l’échelle 

d’Arstein) (Scarwell et Laganier, 2003). 
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Figure 18 : Différents publics et différents niveaux d’engagement (d'après Mettan et Vodoz, 1992)  

De manière opérationnelle, un tel principe d’équité soulève tout de même des contraintes à la fois du 

côté des organisateurs de la participation et du côté des participants. En effet, la plupart des 

dispositifs de concertation en France (Blatrix, 1998; Le Bourhis, 2006) se caractérisent encore par la 

participation d’un nombre restreint de représentants professionnels, d’associations, de fonctionnaires 

et d’élus. Ceci ne se limite pas à la France, le même constat étant par exemple relevé en Amérique 

du Nord (Chess et Purcell, 1999; Fung, 2006).  

Les organisateurs déplorent souvent que la plupart des acteurs concernés et des citoyens ne 

participent pas ou alors de manière passive ou en se limitant à l’expression de préférences dans les 

réunions publiques, sauf quand ils estiment leurs intérêts et leur cadre de vie suffisamment en 

danger pour s’engager, s’organiser et tenter d’influencer la décision, comme cela a été largement 

étudié dans le cas des conflits environnementaux ou territoriaux (Lecourt et Baudelle, 2004).  

Dans l’action publique intercommunale, complexe du fait de la technicité des sujets abordés et de 

l’étendue des zones concernées, il est difficile pour le citoyen ordinaire de percevoir clairement 

quelles sont les politiques publiques qui le concernent dans son quotidien : Joseph Fontaine 

(Fontaine, 2009) cite par exemple les travaux de Jean-Louis Marie qui avait montré par une enquête 

sur la perception des politiques publiques sur le Grand Lyon « des raccourcis de jugement d’autant 

plus récurrents pour toute une partie de la population qui manifeste un fort désintéressement pour la 

vie publique » (Marie, 1999). 
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